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SÉANCE PLÉNIÈRE

Présidence de M. Antoine, Président

Le procès-verbal de la dernière séance plénière est déposé sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à r4 heures.

M. le Président. - La séance est ouverte.

Chers collègues, il est 14 heures passées de quelques
minutes. Comme il y avait une manifestation, j'imagine
que certains d'entre nous ont eu le temps ou le soin, le
devoir, de répondre aux objections et aux invitations des
uns et des autres.

Puis-je vous inviter à regagner vos places, de telle
manière que je puisse,  devant celles et  ceux qui nous
regardent, déclarer la séance ouverte  ?

ABSENCES MOTIVÉES

M. le  Président.  -  Ont  demandé  d'excuser  leur
absence à la présente séance : 

- MM.  Legasse,  Lenzini,  Dodrimont,  Henquet,
Daele et Warnier, pour raisons de santé ;

- M. Courard, en mission.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le  Président.  -  Mesdames,  Messieurs,
conformément  à  l'article  28.2  du  règlement,  la
Conférence des présidents a procédé à l'élaboration de
l'ordre du jour de la présente séance qui vous est soumis
conformément à l’article 67.1.

Ce document vous a été adressé.

J'ai été saisi du dépôt des propositions suivantes :
- la  proposition  de  résolution  visant

l'organisation  d'une  réforme  du  transport
scolaire des enfants fréquentant l'enseignement
spécialisé,  déposée  par  Mme Morreale,
M. Courard, Mmes Poulin, Gahouchi, Géradon
et  M. Dermagne  (Doc.  1132  (2017-2018)  N°
1) ;

- la  proposition de résolution visant  à  apporter
une  réponse  urgente,  transversale  et
d'envergure au déclin de la biodiversité et des

services  qu'elle  assure  pour  la  Wallonie,
déposée  par  Mme Ryckmans,  MM.  Henry,
Daele et Hazée (Doc. 1133 (2017-2018) N° 1) ;

- la proposition de décret modifiant le décret du
12 avril 2001 relatif à l'organisation du marché
régional  de  l'électricité  en  vue  d'imposer  la
décision d'un juge de paix avant toute coupure,
déposée  par  M. Dupont,  Mme Vienne,
M. Stoffels  et  Mme Kapompole  (Doc.  1138
(2017-2018) N° 1) ;

- la proposition de décret modifiant le décret du
19 décembre 2002  relatif  à  l'organisation  du
marché  régional  du  gaz  en  vue  d'imposer  la
décision d'un juge de paix avant toute coupure,
déposée  par  Mme Vienne,  M. Stoffels,
M. Dupont  et  Mme Kapompole  (Doc.  1139
(2017-2018) N° 1) ;

- la proposition de décret modifiant le décret du
12 avril 2001 relatif à l'organisation du marché
régional de l'électricité en vue d'établir pour les
contrats de fournitures une période fixe de trois
ans  au  moins,  déposée  par  Mme Vienne,
M. Dupont,  Mme Kapompole  et  M. Stoffels
(Doc. 1140 (2017-2018) N° 1) ;

- la proposition de décret modifiant le décret du
19 décembre 2002  relatif  à  l'organisation  du
marché régional du gaz en vue d'établir pour
les contrats de fournitures une période fixe de
trois ans au moins, déposée par Mme Vienne,
M. Dupont,  Mme Kapompole  et  M. Stoffels
(Doc. 1141 (2017-2018) N° 1).

Je vous propose d'ajouter leur prise en considération
à notre ordre du jour.

Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'ordre du jour
ainsi modifié ?

Personne  ne  demandant  la  parole,  l'ordre  du  jour
ainsi modifié est adopté.

COMMUNICATION

M. le Président. - Je porte à votre connaissance, en
application  de  l'article 127.4  du  règlement,  qu'une
pétition concernant le projet  de la société WalZinc de
demander  un  permis  de  recherches  de  minerais  de
métaux non-ferreux sur le territoire des communes de
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Bleiberg,  Limburg,  Aubel,  Baelen,  Welkenraedt,
Kelmis, Raeren, Lontzen et Eupen m'a été adressée. Elle
a été envoyée à la Commission de l'environnement, de
l'aménagement du territoire et des travaux publics.

COMMUNICATIONS

M. le  Président.  -  Les  institutions  européennes
m’ont transmis cinq propositions de règlement pouvant
faire l'objet d'un avis du Parlement.

Divers documents m’ont été adressés :
- le  rapport  d'information  du  Sénat  concernant

l'optimalisation  de  la  coopération  entre
l'autorité fédérale  et  les  entités  fédérées  en
matière de lutte contre le vol d'uuvres d'art ;

- le  rapport  des  activités  de  la  Commission
d’accès  aux  documents  administratifs  pour
l’année 2017 ;

- le rapport annuel 2017 d'Unia ;
- le  rapport  d'activités  de  la  Commission

consultative  et  de  concertation  en  matière  de
placement (COPLA) pour l'année 2017 ;

- la pétition sur le projet de la société WalZinc
de  demander  un  permis  de  recherches  de
minerais de métaux non-ferreux sur le territoire
des  communes  de  Bleiberg,  Limburg,  Aubel,
Baelen, Welkenraedt, Kelmis, Raeren, Lontzen
et Eupen ;

- le rapport d'activités de l'Agence wallonne de
l'air et du climat (AWAC) pour l'année 2016 ;

- le  rapport  d'activités  de  la  Commission
régionale d’aménagement du territoire (CRAT)
pour l'année 2017 ;

- le  rapport  annuel 2017  du  Comité de
monitoring du Service public de Wallonie ;

- le  rapport  annuel  du  1er trimestre 2018  du
Comité de  monitoring  du  Service  public  de
Wallonie ;

- le  rapport  de  la  Commission  wallonne  pour
l'Énergie  (CWaPE)  sur  le  statut  des
recommandations  formulées  par  la
Commission  d'enquête  parlementaire
PUBLIFIN  en  ce  qui  concerne  la  société
anonyme  RESA,  Gestionnaire  de  réseau  de
distribution  de  gaz  et  d'électricité actif  en
Région wallonne ;

- le  rapport  annuel 2017  de  la  Commission
wallonne pour l’Énergie (CWaPE) ;

- les  rapports  annuels  spécifiques  2017  de  la
Commission  wallonne  pour  l'Energie
(CWaPE) ;

- le  rapport  d'activités  de  Wallonie  Belgique
Tourisme ASBL (WBT) pour l'année 2017 ;

- le cahier des Finances locales de la Direction
générale opérationnelle des Pouvoirs locaux et
de l'Action sociale (DGO5) sur une évaluation
du fonds des communes wallon ;

- le  rapport  annuel 2017  du  Service  public
fédéral  Affaires  étrangères,  Commerce
extérieur  et  Coopération au  Développement  -
La  représentation  de  la  Belgique  devant  la
Cour de justice de l’Union européenne.

Ils ont été envoyés aux commissions concernées.

Le  Gouvernement  m'a  transmis  un  arrêté  de
reventilation des crédits budgétaires :

- l'arrêté ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre les programmes 03 et  04 de la  division
organique 15 du budget  général  des  dépenses
de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018.

Cet  arrêté  sera  transmis  aux  membres  de  la
Commission du budget, de l'énergie et du climat.

La  Cour  constitutionnelle  m’a  fait  parvenir  six
notifications d’arrêts :

- la  notification  de  l’arrêt  n°  35  du  rôle  6565
concernant les questions préjudicielles relatives
aux articles 479 junctis 483 et 503bis du Code
d’instruction  criminelle,  posées  par  la  Cour
d’appel de Gand ;

- la  notification  de  l’arrêt  n°  74  du  rôle  5818
concernant la question préjudicielle relative à
l’article  36/24  de  la  loi  du  22  février  1998
fixant  le  statut  organique  de  la  Banque
Nationale  de  Belgique,  posée  par  le  Conseil
d’État ;

- la notification de l’arrêt n° 75 des rôles 6463 et
6480 concernant le recours en annulation des
articles 17 à 27 de la loi du 26 décembre 2015
relative  aux  mesures  concernant  le
renforcement  de  la  création  d’emplois  et  du
pouvoir d’achat et des articles 10 à 17 de la loi
du  16  mai  2016  portant  des  dispositions
diverses  en  matière  sociale  et  le  recours  en
annulation des articles 17 à 26 de la loi du 26
décembre  2015  précitée,  introduits
respectivement  par  le  centre  public  d’action
sociale de Mons et par le centre public d’action
sociale de La Louvière ;

- la  notification  de  l’arrêt  n°  76  du  rôle  6491
concernant le recours en annulation de la loi du
29  janvier  2016  relative  à l’utilisation  de  la
vidéoconférence  pour  la  comparution
d’inculpés  en  détention  préventive,  introduit
par  l’Ordre  des  barreaux  francophones  et
germanophone ;

- la notification de l’arrêt n° 77 des rôles 6596 et
6598  concernant  les  recours  en  annulation
totale ou partielle de la  loi  du 6 juillet  2016
modifiant le Code judiciaire en ce qui concerne
l’aide  juridique,  introduits  par  E.M.  et  par
l’ASBL « Aimer Jeunes » et autres ;

- la notification de l’arrêt n° 78 des rôles 6846 et
6847 concernant  les  demandes de suspension
de  l’article  12/1,  §  2,  du  décret  de  la
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Communauté francaise du 29 mars 2017 relatif
aux études de sciences médicales et dentaires,
inséré par  l’article  1er  du  décret  de  la
Communauté francaise du 20 décembre 2017
relatif  à la  situation particulière des  étudiants
inscrits durant l’année académique 2016-2017
aux études en sciences médicales et dentaires,
introduites par Eugénie Blockmans et autres et
par Karl Tavernier et autres.

La  liste  reprenant  les  documents,  l'arrêté  de
reventilation des crédits budgétaires et les notifications
d’arrêts de la Cour constitutionnelle a été adressée aux
membres. 

Tous les documents cités sont à la  disposition des
parlementaires qui émettraient  le  souhait  d’en prendre
connaissance.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le  Président.  -  La  liste  des  projets  de  décret
déposés  au  Parlement  par  le  Gouvernement  et  des
rapports de commission a été adressée aux membres :

- le rapport présenté au nom de la Commission
de  l'environnement,  de  l'aménagement  du
territoire et des travaux publics par M. Lenzini
sur  les  projets  d'adaptation  aux  changements
climatiques et d'atténuation de leurs effets.
Audition :
- de  Mme Pascal,  Coordinatrice  de  l'ONG

Aide au Développement Gembloux ;
- de  M. Pananditigri,  chargé du  suivi-

évaluation  à la  coordination  nationale  de
l'Initiative de la Grande Muraille Verte pour
le Sahara et le Sahel ;

- de Mme Doucouré, Coordinatrice de projet à
l'ONG internationale Eau Vive.

Il  sera  imprimé et  distribué sous  le  n°  1130
(2017-2018) N° 1.

- le  projet  de  décret  intégrant  le  renforcement
des  synergies  dans le  Code de  la  démocratie
locale  et  de  la  décentralisation  (Doc.  1134
(2017-2018)  N°  1) ;  il  a  été envoyé à la
Commission des pouvoirs locaux, du logement
et  des  infrastructures  sportives,  imprimé et
distribué ;

- le  projet  de  décret  intégrant  le  renforcement
des synergies dans la loi organique du 8 juillet
1976 des centres publics d'action sociale (Doc.
1135 (2017-2018) N° 1) ; il a été envoyé à la
Commission des pouvoirs locaux, du logement
et  des  infrastructures  sportives,  imprimé et
distribué ;

- le  projet  de  décret  intégrant  le  programme
stratégique  transversal  dans  le  Code  de  la
démocratie  locale  et  de  la  décentralisation et

modifiant l'arrêté royal n° 519 du 31 mars 1987
organisant  la  mobilité volontaire  entre  les
membres  du  personnel  statutaire  des
communes et des centres publics d'aide sociale
qui  ont  un  même  ressort  (Doc.  1136  (2017-
2018) N° 1) ; il a été envoyé à la Commission
des  pouvoirs  locaux,  du  logement  et  des
infrastructures sportives, imprimé et distribué ;

- le  projet  de  décret  intégrant  le  programme
stratégique transversal dans la loi organique du
8  juillet  1976  des  Centres  publics  d'action
sociale (Doc. 1137 (2017-2018) N° 1) ; il a été
envoyé à la Commission des pouvoirs locaux,
du  logement  et  des  infrastructures  sportives,
imprimé et distribué ;

- le  projet  de  décret-programme  portant  des
mesures  diverses  en  matière  d'emploi,  de
formation,  d'économie,  d'industrie,  de
recherche,  d'innovation,  de  numérique,
d'environnement,  de  transition  écologique,
d'aménagement  du  territoire,  de  travaux
publics, de mobilité et de transports, d'énergie,
de  climat,  de  politique  aéroportuaire,  de
tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des
pouvoirs  locaux  et  de  logement  (Doc.  1142
(2017-2018) N° 1, 1bis à 1quinquies) ; il a été
envoyé à la Commission des affaires générales
et  des  relations  internationales,  imprimé et
distribué ;

- le  projet  de  décret-programme  portant  des
mesures diverses pour les matières réglées en
vertu de l'article 138 de la Constitution (Doc.
1143 (2017-2018) N° 1) ; il a été envoyé à la
Commission  des  affaires  générales  et  des
relations internationales, imprimé et distribué ;

- le  projet  de  décret  portant  assentiment  à la
Convention  entre  le  Gouvernement  de  la
République francaise et la Région wallonne de
Belgique au sujet  de l'amélioration de la  Lys
mitoyenne entre la France et la Wallonie et de
l'aménagement  du  canal  de  Pommeruul  à
Condé, signée à Namur, le 19 juillet 2007, et à
l'Avenant,  signé à Paris,  le  2  mai 2017,  à la
Convention  entre  le  Gouvernement  de  la
République francaise et la Région wallonne de
Belgique au sujet  de l'amélioration de la  Lys
mitoyenne entre la France et la Wallonie et de
l'aménagement  du  Canal  de  Pommeruul  à
Condé, signée à Namur le 19 juillet 2007 (Doc.
1144 (2017-2018) N° 1) ; il a été envoyé à la
Commission  de  l'environnement,  de
l'aménagement  du  territoire  et  des  travaux
publics et sera imprimé et distribué ;

- le projet de décret portant assentiment à l'accord de
coopération du 29 décembre 2017 entre la Communauté
flamande,  la  Région  wallonne,  la  Commission
communautaire  commune  et  la  Communauté
germanophone concernant l'augmentation des plafonds
de  revenus  et  l'immunisation,  pour  les  étudiants  en
alternance  et  en  apprentissage,  des  revenus  tirés  de
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l'activité lucrative  exercée  dans  le  cadre  d'un  contrat
d'occupation d'étudiant (Doc. 1145 (2017-2018) N° 1) ;
il a été envoyé à la Commission de l'action sociale, de la
santé et  de  la  fonction  publique  et  sera  imprimé et
distribué.

- Projet de décret portant assentiment à l'accord de
coopération  du  31  juillet  2017  entre  la  Communauté
flamande,  la  Région  wallonne,  la  Commission
communautaire  commune  et  la  Communauté
germanophone  concernant  la  modification  de  l'arrêté
royal du 12 aout 1985 portant exécution de l'article 62, §
5, de la loi générale relative aux allocations familiales et
la modification de l'arrêté royal du 26 mars 1965 relatif
aux allocations familiales allouées à certaines catégories
du personnel rétribué par l'État ainsi qu'aux membres du
personnel  du  cadre  opérationnel  et  du  cadre
administratif  et  logistique  des  corps  de  police  locale
(Doc.  1146 (2017-2018)  N°  1) ;  il  a  été envoyé à la
Commission  de  l'action  sociale,  de  la  santé et  de  la
fonction publique et sera imprimé et distribué ;

- le projet de décret modifiant divers textes, en
ce  qui  concerne  les  cours  d'eau  (Doc.  1147
(2017-2018)  N°  1) ;  il  a  été envoyé à la
Commission de l’agriculture, du tourisme et du
patrimoine et sera imprimé et distribué.

Son  contenu  sera  reproduit  in  extenso  dans  le
compte rendu.

DOCUMENTS

Prise en considération

M. le  Président.  -  L'ordre  du  jour,  en  application
des articles 95 et 126 du règlement, appelle le Parlement
à  se  prononcer  sur  la  prise  en  considération  des
propositions suivantes :

- la  proposition  de  résolution  déposée  par
Mme Morreale,  M. Courard,  Mmes Poulin,
Gahouchi,  Géradon  et  M. Dermagne  (Doc.
1132 (2017-2018) N° 1) ;

- la  proposition  de  résolution  déposée  par
Mme Ryckmans,  MM. Henry, Daele et  Hazée
(Doc. 1133 (2017-2018) N° 1) ;

- la  proposition  de  décret  déposée  par
M. Dupont,  Mme Vienne,  M. Stoffels  et
Mme Kapompole (Doc.  1138 (2017-2018) N°
1) ;

- la  proposition  de  décret  déposée  par
Mme Vienne,  M. Stoffels,  M. Dupont  et
Mme Kapompole (Doc.  1139 (2017-2018) N°
1) ;

- la  proposition  de  décret  déposée  par
Mme Vienne, M. Dupont, Mme Kapompole et
M. Stoffels (Doc. 1140 (2017-2018) N° 1) ;

- la  proposition  de  décret  déposée  par
Mme Vienne, M. Dupont, Mme Kapompole et
M. Stoffels (Doc. 1141 (2017-2018) N° 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu'un demande-t-il  la  parole sur  leur  prise en
considération ?

Personne ne  demandant  la  parole,  les  propositions
sont prises en considération. La proposition n° 1132 sera
envoyée  à  la  Commission  de  l'environnement,  de
l'aménagement  du territoire  et  des  travaux publics,  la
proposition n° 1133 à la Commission de l'agriculture, du
tourisme et du patrimoine et les propositions n° 1138,
1139,  1140  et  1141  à  la  Commission  du  budget,  de
l'énergie et du climat.

DÉCLARATIONS D'INTÉRÊT RÉGIONAL

M. le Président.  -  Conformément à l'article 69 du
règlement, les déclarations d'intérêt régional ont lieu en
ce début de séance.

DÉCLARATION D’INTÉRÊT RÉGIONAL DE
MME RYCKMANS SUR « L'ENJEU DE LA
BIODIVERSITÉ ET LA PROPOSITION DE

RÉSOLUTION DÉPOSÉE PAR ECOLO EN LA
MATIÈRE. »

M. le  Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
déclaration  d’intérêt  régional  de  Mme Ryckmans  sur
« l'enjeu  de  la  biodiversité  et  la  proposition  de
résolution déposée par Ecolo en la matière. » 

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Chers  collègues,  la
biodiversité  est  en  grave  danger.  Nous  avons  chaque
semaine des informations alarmantes sur les populations
d'oiseaux,  sur  les  insectes  pollinisateurs,  sur  la
disparition d'espèces végétales ou animales ici même, en
Belgique.

Pour pouvoir agir, il faut agir rapidement, il faut le
faire  de  manière  globale  et  dans  une  approche
transversale.  Nous devons préserver  ce capital  naturel
qui  est  important  pour  nous,  pour  l'espèce  humaine
concernée par cette biodiversité.

Pour ce faire, nous devons avoir des plans d'action à
court terme, mais nous devons penser à long terme et
nous  devons  le  faire  de  manière  transversale.  C'est
pourquoi nous avons déposé une résolution, un texte qui
vise cette stratégie transversale ambitieuse, dans lequel
nous souhaitons que les citoyens et les communes soient
associés  au  travail  pour  amener  des  changements
importants et nécessaires pour la préservation de notre
capital, ce capital essentiel pour la survie humaine, ce
capital qui permet de nous nourrir, de vivre sainement,
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d'avoir accès à un air pur et à une nature nécessairement
préservée.

(Applaudissements)

QUESTIONS URGENTES

M. le Président.  -  Conformément à l'article 68 du
règlement, les questions urgentes ont lieu en ce début de
séance.

QUESTION URGENTE DE MME STOMMEN À
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE

L’INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE
L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LE
REFUS DU PERMIS D’IMPLANTATION

COMMERCIALE POUR LE PROJET
VERVIÉTOIS SUR « AU FIL DE L’EAU » »

M. le  Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  urgente  de  Mme Stommen  à  M. Jeholet,
Ministre de l'Économie, de l’Industrie, de la Recherche,
de  l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la
Formation,  sur  « le  refus  du  permis  d’implantation
commerciale  pour  le  projet  verviétois  sur  « Au fil  de
l’eau » ».

La  parole  est  à  Mme Stommen  pour  poser  sa
question.

Mme Stommen (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  le
permis  socioéconomique  introduit  par  la  société  City
Mall  pour  la  réalisation  d'un  centre  commercial  de
29 000 mètres  carrés  en  bord  de  Vesdre,  en  région
verviétoise,  vient  d'être  refusé  par  le  fonctionnaire
délégué en charge des implantations commerciales.

La  Région  wallonne  estime  que  l'implantation  de
centre  commercial  risquerait  d'augmenter  encore  le
nombre de cellules vides dans le centre-ville. Il justifie
son analyse en fonction d'une série d'arguments. 

Tout  d'abord,  il  estime  que  le  projet,  qui  n'a
effectivement pas été beaucoup remanié depuis 15 ans,
est désuet, parce qu'il ne tient pas compte de l'évolution
de l'e-commerce ni d'ailleurs de l'implantation d'un autre
centre commercial à l'ouest de la ville. Il estime que le
projet  ne  tient  pas  compte  de  la  taille  des  cellules
recommandée par de nombreuses analyses. Il estime le
projet inadéquat par rapport à l’environnement urbain. Il
regrette aussi le fait que ce projet de centre commercial
soit passé entre les mains de nombreux promoteurs et
cela lui semble suspect.

Pour toutes ces raisons, le permis a été refusé et ce
refus  risque  d'enterrer  définitivement  un  projet  qui
percolait depuis une quinzaine d'années. 

C'est  d'autant  plus  dommage  que  le  nouveau
promoteur, en charge du dossier depuis septembre 2017,
s'était montré encourageant et annoncait la réalisation, le
début des travaux, dans les 12 mois.

Les  autorités  communales  et  le  promoteur  se
concertent.  Pour savoir  s'il  faut  introduire un recours,
mes questions sont les suivantes  :

- Quelle  est  votre  position  par  rapport  à  ce
dossier ?

- Qu'en est-il ? Le promoteur ne risque-t-il  pas
de  se  lasser  et  de  laisser  derrière  lui  un
gigantesque chancre urbain ?

M. le  Président.  -  J'en  profite  pour  rappeler  à
chacune et chacun qu'en principe la question se déroule
en une minute et la réponse en autant.

La parole est à M. le Ministre Jeholet.

M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie,
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Emploi et de la Formation. - Madame Stommen, je me
demande qui va se lasser. Je pense que ce sont un peu
les Verviétois qui sont lassés dans ce dossier. Vous l'avez
dit, cela fait 15 ans que l'on en parle. Il y a 15 ans que je
suis le dossier. Quand on dit que l'on va commencer les
travaux dans 12 mois, je pense que je l'ai déjà entendu
aussi 10 fois et probablement déjà il y a 10 ans, il y a
15 ans, il y a 5 ans.

L dossier était pertinent au moment où il a été lancé.
Il l'est peut-être toujours aujourd'hui. C'est clair que le
centre  de  Verviers  et  l'attractivité  commerciale,
aujourd'hui, sont de réels problèmes. Simplement, je ne
m’immisce  jamais  dans  les  dossiers,  dans  le
fonctionnaire  d'implantation  commerciale,  que  l'on
connait bien. Je ne vais pas aller donner des injonctions
ou dire « remettez plutôt un tel avis ».

Je prends évidemment acte de l'avis. Vous avez fait
toute une série de critiques. Vous avez émis toute une
série  de  critiques  qui  se  trouvent  dans  l'avis.  Je  vais
examiner  cela  avec  mon  cabinet  de  facon  sérieuse.
J'espère,  évidemment,  que  le  promoteur,  la  ville,  et
toutes les forces pourront examiner ce dossier s'il y a un
éventuel  recours.  Là,  j'aviserai  de  la  décision  que  je
prendrai au nom de la Région wallonne.

M. le Président. - La parole est à Mme Stommen.

Mme Stommen (cdH). - Je prends acte, Monsieur le
Ministre, de votre réponse assez factuelle. Je confirme
avec  vous,  en  effet,  que  les  Verviétois  en  ont  plus
qu'assez de vivre dans cette incertitude depuis 15 ans.
Ils sont extrêmement lassés des péripéties de ce dossier.
J'espère,  avec  eux,  que  l'on  y  verra  plus  clair  très
rapidement.
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QUESTION URGENTE DE M. TZANETATOS À
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE

L’INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE
L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LA
DÉCISION DE LA SOGEPA CONCERNANT

THUNDER POWER »

M. le  Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  urgente  de  M. Tzanetatos  à  M. Jeholet,
Ministre de l'Économie, de l’Industrie, de la Recherche,
de  l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la
Formation, sur « la décision de la SOGEPA concernant
Thunder Power ».

La  parole  est  à  M. Tzanetatos  pour  poser  sa
question.

M. Tzanetatos (MR). - Monsieur le Ministre, on le
sait,  l'ancien  site  de  Caterpillar  pourrait  retrouver
repreneur  en  la  société  Tander  Power  qui  y  viendrait
pour  y  construire  des  véhicules  originaires  de  Chine,
cette société. Vous l'avez dit et souligné encore hier, il y
a une belle dynamique à Charleroi, qu'elle soit politique,
associative.  Cela,  peu  importe  les  couleurs  politiques,
vous l'aviez également souligné, mais aussi à travers le
travail  remarquable  qui  est  effectué  par  la  cellule
CATCH qui vise à reconvertir ce site de Caterpillar. 

Les rumeurs se font de plus en plus pressantes quant
à  la  possibilité  que  cette  société  chinoise  vienne  s'y
installer. Tout dépend du financement espéré au sein de
la SOGEPA, un financement qui oscillerait autour des
150 millions d'euros. 

Monsieur le Ministre, la SOGEPA tenait un conseil
d'administration  ce  matin.  Avez-vous  des  nouvelles  à
nous  donner  quant  à  l'issue  de  cette  volonté  que  la
Région  wallonne,  à  travers  cette  structure,  investisse
pour ce projet  qui  permettrait  la reconversion du site,
non  seulement,  mais  également  l'emploi  d'ici  ou  à
l'horizon 2020 d'un peu plus de 650 personnes ?

M. le  Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Jeholet.

M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie,
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Emploi et de la Formation. - Monsieur le Député, je
pense que c'est vrai que l'on peut sourire par rapport à
une  bonne  nouvelle,  à  une  bonne  nouvelle  pour  la
Région  de  Charleroi,  pour  la  Région  wallonne,  parce
que je peux vous confirmer que la SOGEPA et en effet
confirmé et mandaté, ce matin, son comité de direction
pour  avoir  une  offre  liante  avec  les  entrepreneurs
chinois Thunder Power.  C'est un projet  qui permet de
mettre  la  Wallonie  dans  l'industrie  d'avenir,  avec  le
secteur des voitures électriques, un secteur innovant, et
cela  va  aussi  créer  beaucoup  d'activité  et  beaucoup
d'emplois.  Vous  l'avez  dit,  à  horizon  2020,  déjà  600
emplois. Le but est de créer, de produire 2 000 véhicules
électriques  au  départ,  mais  aller  jusqu'à  55  000

véhicules  produits  en  Wallonie.  Cela  va  générer
plusieurs milliers d'emplois, mais cela va aussi générer
de  l'activité  pour  200  sous-traitants  de  la  Région
wallonne.

C'est un projet industriel qui tient la route, il y a une
participation  importante  de  la  Région  wallonne,  mais
c'est aussi le rôle de la Région wallonne de soutenir ce
type d'activité, ce type de projet.

J'espère vraiment que la SOGEPA pourra signer et
finaliser dans les heures et dans les jours qui viennent ce
contrat et cet investisseur pour la Wallonie.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR).  -  Oui,  mais  un  «ouf»  de
soulagement, Monsieur le Ministre.

Je suis ravi, vraiment, que ce projet ait pu aboutir
avec  l'intervention  de  tout  le  monde,  de  toutes  les
personnes mobilisées autour de ce projet, et le politique,
et la cellule spécialement dédiée à la reconversion de ce
site.

Comme  vous  l'avez  dit  également,  ce  sont  des
emplois,  mais  également  des  sous-traitants  qui
pourraient revivre de cette activité sur le site, ceux qui,
précisément,  avaient  été  directement  impactés  à  la
fermeture de l'usine Caterpillar. On peut espérer que les
beaux  jours  arrivent  pour  Charleroi,  et  que  cette
reconversion,  en  tout  cas,  permette  de  contribuer  au
redynamisme que cette métropole wallonne est en train
de mettre en place depuis quelques années déjà.

QUESTIONS D'ACTUALITÉ

M. le Président.  -  Conformément à l'article 68 du
règlement, les questions d'actualité ont lieu en ce début
de séance.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. GODFRIAUX
À M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE,

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION, SUR
« LE RISQUE DE SÉCHERESSE POUR

L'AGRICULTURE EN WALLONIE »

M. le  Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  M. Godfriaux  à  M. Collin,
Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la
Ruralité,  du  Tourisme,  du  Patrimoine  et  délégué  à  la
Grande  Région,  sur  « le  risque  de  sécheresse  pour
l'agriculture en Wallonie ».

La parole est à M. Godfriaux pour poser sa question.
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M. Godfriaux (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  on
peut  le  constater  depuis  de  nombreuses  semaines,  la
sécheresse est présente, et pas de pluie à l'horizon, à part
peut-être un orage cà et là sont annoncés aujourd'hui.

La sécheresse peut avoir des impacts divers sur les
personnes âgées, les personnes en difficulté, notamment,
mais  aussi  au  niveau  de  l'agriculture.  Je  vous ai  déjà
questionné  en  commission,  Monsieur  le  Ministre,  par
rapport à cela.

Quelle  est  la  situation,  aujourd'hui,  d'après  vos
informations ?

Avez-vous déjà pris des dispositions ?

On  a  des  récoltes  d'escourgeons,  notamment,  qui
sont très pénibles et très variables, on parle de 5 tonnes
à l'hectare dans certains champs, dans certaines régions,
alors  que l'on peut atteindre 8,  9,  10 tonnes dans des
années normales.

Vous savez que les dispositions doivent être prises
pour  avoir  des  constats  de  ces  différents  manques  de
récoltes par les commissions agricoles communales.

Pouvez-vous nous faire un état de la situation ?

M. le  Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la Nature,
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine
et délégué à la Grande Région. - Monsieur le Député,
les  derniers  jours  donnent  à  chacune  et  chacun  une
impression  forte  d'une  sécheresse  persistante  et  de
risques de préjudices économiques.

Je  comprends  que  ce  soit  vous  qui  me  posiez  la
question, de surcroît, parce que c'est en fait la Flandre et
le Brabant wallon qui ont été le plus marqués, d'après le
bulletin gris météo du 1er juillet dernier, par le peu de
pluie en mai et juin.

Par  contre,  vous  l'avez  dit  vous-même,  c'est
extrêmement variable au niveau des premières récoltes,
puisqu'il  y  a  eu  une  anticipation,  la  maturation  de
certaines céréales et la récolte d'orge a débuté avec une
dizaine de jours d'avance, et dans beaucoup d'endroits,
les  rendements,  d'après  l'administration  et  le  bulletin
gris  météo,  sont  normaux,  voire  même abondes,  sauf
dans une série de sous-régions.

On  est  très  attentifs  au  suivi.  Les  communes  où,
visiblement, il y a le constat d'une sécheresse qui a été
davantage  persistante  et  avec  des  conséquences  plus
importantes au niveau du stress hydrique, peuvent, bien
entendu, et doivent même convoquer leurs commissions
communales  de  constats,  mais  vous  connaissez  les
critères  extrêmement  rigoureux  de  l'intervention
éventuelle du Fonds de calamités, pour l'instant. 

Ce  sont  les  agrimétéorologistes  et  les  services
agricoles qui le disent, il n'y aurait pas un état de fait qui
justifierait cette intervention. Nous allons toutefois voir
ce qu'il en advient. Nous y sommes très attentifs au jour
le  jour.  Dans  les  jours  qui  viennent,  je  vais  d'ailleurs
présenter une compilation de toutes les mesures prises
depuis  quelque  temps  déjà  avec  mon  collègue  de
l'environnement  en  charge  notamment  de  l'eau  pour
montrer aussi la facon d'anticiper et de contrarier toutes
ces  difficultés  climatiques  largement  pénalisantes
notamment pour le secteur agricole. 

M. le Président. - La parole est à M. Godfriaux. 

M. Godfriaux (MR). - Merci, Monsieur le Ministre.
Je compte sur vous pour l'attention que vous allez porter
dans les prochains jours, les prochaines semaines à cette
problématique. C'est très disparate mais nous avons des
zones, certes parfois limitées, qui n'ont plus connu de
pluie depuis le 24 mai. Cela fait plus de six semaines
aujourd'hui. On annonce encore une dizaine de jours de
chaleur et de stress hydrique. Nous avons des moyens
d'action aujourd'hui mais je vous invite aussi à réfléchir
avec la Commission à un système d'assurances revenus
qui pourrait être développé entre le public et le privé. Je
pense  que  les  agriculteurs,  le  secteur  sont  en  attente
aussi et sont disponibles pour avancer dans cette voie-là.
Je  suis,  avec  mon  groupe,  très  disponible  pour  y
travailler. 

M. le  Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la Nature,
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine
et délégué à la Grande Région. - L'idée de l'assurance
revenus a déjà été portée au niveau de la Commission
européenne. C'est l'une des mesures qui figurent dans le
paquet  des  propositions  de  la  Commission,  sauf  que
celle-ci ne vient pas avec les idées pour la concrétiser.
Nous allons donc nous en saisir. 

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. TZANETATOS
À M. DI ANTONIO, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION
ÉCOLOGIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LE CITY
PASS »

M. le  Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question d'actualité de M. Tzanetatos à M. Di Antonio,
Ministre  de  l’Environnement,  de  la  Transition
écologique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  des
Travaux  publics,  de  la  Mobilité,  des  Transports,  du
Bien-être animal et des Zonings, sur « le City Pass ».

La  parole  est  à  M. Tzanetatos  pour  poser  sa
question.
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M. Tzanetatos (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,
Charleroi  a  fait  preuve d'innovation  en  inaugurant  ce
City Pass qui permet de combiner un abonnement à la
fois pour le train, les bus, trams, métros à un prix très
démocratique  puisque sous cette  formule,  on gagne à
peu près 50  % du prix moyen. Le prix, parlons-en, est
de 600 euros pour un abonnement d'un an pour les plus
de 25 ans et  de 300 euros pour les moins de 25 ans.
C'est une excellente nouvelle puisque cela relie un peu
plus de 20 gares, 20 zones des bus TEC et favorise la
mobilité  douce,  importante  pour  les  grandes  villes
souvent  congestionnées.  C'est  l'un  des  objectifs  de  la
Région wallonne et de ses grandes villes à court terme
et à moyen terme.

Monsieur le Ministre, ma question est toute simple,
cela présente des avantages.  Le meilleur  moyen de le
prouver est que le prix attractif permettra à des gens de
favoriser  cette  mobilité  douce.  Espérez-vous  ou
comptez-vous élargir ce processus pour d'autres régions
de  la  Wallonie ?  Charleroi  n'est  pas  le  centre  de  la
Wallonie ni du Monde, même si j'aimerais bien, mais à
tout le moins, je pense que ce processus mérite d'être
étendu à l'ensemble de la Région wallonne. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di
Antonio. 

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire,
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du
Bien-être animal et des Zonings. - Monsieur le Député,
cette offre City Pass est, pour le moment, construite en
collaboration entre les régions et le Fédéral  pour cinq
villes,  Anvers,  Gand,  Bruxelles,  Liège  et  Charleroi,
puisque ce sont les seules qui rencontrent les conditions
fixées au départ  du lancement du projet.  Quelles sont
ces conditions ? Il  faut  un certain encombrement,  une
densité de trafic, il faut la présence d'un certain nombre
de lignes de bus notamment de sites propres et il faut
aussi une offre de voies ferrées avec un certain nombre
de gares dans un périmètre défini. Aujourd'hui ce sont
les cinq villes qui remplissent ces conditions. Projet par
projet, nous finalisons les accords, chaque fois avec des
négociations sur ces tarifs, sur la manière dont ces tarifs
se  répartissent  et  sur  la  manière  de  communiquer
globalement, le concept est très attractif  : un seul ticket
permet de passer sans problème du train au bus. Nous
avons  pu  conclure  les  choses  sur  Charleroi  début  de
semaine, cela est en cours aussi sur Bruxelles où cela est
un peu plus difficile puisqu'il faut discuter à quatre, et
l'idée est vraiment de couvrir la zone RER avec aussi un
pass commun. 

L'objectif est de finaliser ces cinq dossiers-là et puis
il n'est pas exclu qu'il y ait d'autres possibilités dans des
grandes villes, mais il faut tout d'abord finaliser ces cinq
dossiers-là et, ensuite, définir des conditions qui seraient
plus légères puisque aujourd'hui, il faut plusieurs gares
–  ce  qui  est  le  cas  dans  certaines  villes  –  et  un  peu
moins des autres structures en Wallonie.

M. le Président. - La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR). - Merci à M. le Ministre pour
sa  réponse  qui  confirme  effectivement  cette  bonne
nouvelle.

Si  Charleroi  permet  l'instauration  d'un  tel  système
avantageux pour  l'ensemble des  navetteurs  mais  aussi
l'ensemble  des  citoyens,  prenons-en  l'exemple,  la
structure  le  permet.  Comme  vous  l'avez  évoqué,
Bruxelles et couvrir le RER reste important aussi tant on
sait que cet axe-là est fort encombré sur les routes, le
matin et en fin de journée dite professionnelle. Il y a lieu
de se battre – c'est un projet qui peut rassembler tout le
monde, peu importe la couleur politique – pour de telles
initiatives puisque, finalement, on promeut une mobilité
douce à un prix extrêmement démocratique.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. STOFFELS À
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION
ÉCOLOGIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LES
HYPOTHÈQUES PESANT SUR LE CODE DU
DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL (CCODTI »

M. le  Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  M. Stoffels  à  M. Di Antonio,
Ministre  de  l’Environnement,  de  la  Transition
écologique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  des
Travaux  publics,  de  la  Mobilité,  des  Transports,  du
Bien-être animal et des Zonings, sur « les hypothèques
pesant  sur  le  Code  du  développement  territorial
(CoDT) ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). - Monsieur le Ministre, saisie par
la Cour d’arbitrage, la Cour de justice européenne vient
de répondre par rapport à la question : les décrets et les
arrêtés  assimilés  à  plan  programme  doivent-ils  faire
l'objet  d'une  étude  d'incidence  ainsi  que  d'une
participation du public – comme le prévoit d'ailleurs la
directive  européenne  relative  à  l'évaluation  des
incidences des plans programmes sur l'environnement ?

Dans  différents  avis  rendus  par  le  Conseil  d'État,
celui-ci assimile effectivement à des plans programmes
une série de chapitres compris dans le CoDT et assimile
également une partie de votre arrêté du Gouvernement
qui met en uuvre le CoDT à un plan programme et dit
donc implicitement que ces chapitres ainsi que l'arrêté
auraient dus être soumis à étude d'incidence.

Monsieur le Ministre,  très  prochainement,  la  Cour
d’arbitrage va devoir trancher la question au niveau de
la Belgique. Quelle est votre analyse de la situation ?
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Deuxièmement, sur base du CoDT dans sa version
actuelle ainsi que sur base des arrêtés du Gouvernement,
toute  une  série  de  permis  a  été  accordée.  Dans
l'hypothèse  qu'effectivement  la  Cour  d’arbitrage
risquerait  d'annuler  certains  chapitres  du  CoDT ainsi
que  des  chapitres  importants  de  l'arrêté  du
Gouvernement,  qu’en  est-il  des  permis  qui  ont  été
accordés ? Vont-ils tomber à l'eau, vont-ils être annulés,
eux aussi ? 

La question de la sécurité juridique se pose dans le
chef de ceux qui, faisant confiance à la législation en
vigueur en matière d'aménagement de territoire, ont osé
faire une série d'investissements. Comment, Monsieur le
Ministre,  vous  préparez-vous  pour  réconforter  la
sécurité  juridique  de  ceux  qui  doivent  se  poser  des
questions  si  jamais  ce  qui  s'annonce  aujourd'hui
deviendra une réalité dans le sens qu’une bonne partie
de  CoDT  et  qu’une  bonne  partie  de  l'arrêté  du
Gouvernement risquerait d'être annulé.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di
Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire,
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du
Bien-être animal et des Zonings. - Monsieur le Député,
on ne peut surement pas nous reprocher de ne pas avoir
tenu compte d'une règle – ou d'un arrêté en l'occurrence
– qui n'existait pas au moment où le texte du CoDT a été
voté puisque cet arrêt de la Cour de justice européenne
date d'octobre 2016, après nos discussions sur le CoDT. 

Aujourd'hui, on est assez serein par rapport au fait
que le décret en lui-même n'est pas un plan-programme,
parce  que  si  chacun  de  nos  décrets  en  matière
d'environnement, d'aménagement du territoire et encore
sans doute d'autres matières est un plan-programme, que
l'on doit le soumettre à étude d'incidence, je pense que
le  travail  parlementaire  sera  fortement  modifié  à
l'avenir. Je me demande de quelle manière il sera encore
possible de légiférer si l’on doit travailler de cette facon.

C’est  l'analyse  juridique  qui  est  celle  de  mon
administration et d'une série de consultants extérieurs.

Nous réagirons en fonction des décisions qui seront
prises au niveau européen et de la Cour de justice. Si
des  parties  du  Code  ou  de  ces  arrêtés  doivent  être
soumis à  étude d'incidence, à enquête publique, ils  le
seront à partir du moment où l'on aura l'injonction de le
faire. 

L'administration a travaillé en conséquence. Elle est
prête à intervenir. On a eu ce débat en commission, ce
matin, sur le décret-programme. Je vous renvoie aussi à
tout ce qui a été exprimé, ce matin, à ce sujet.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Je considère que cette réponse est
en vérité une non-réponse, dans le sens que, s'il est vrai
que la directive a été adoptée en octobre 2016, je tiens
quand  même rappeler  que  des  parties  importantes  du
CoDT ont  été  votées  après  octobre 2016,  à  savoir  le
décret relatif aux infractions urbanistiques ou encore le
décret relatif à l'habitat permanent, tout comme l'arrêté
du  Gouvernement  qui  met  en  uuvre  le  CoDT.  C’est
assez  postérieur  par  rapport  à  l'entrée  en  vigueur  de
cette  directive  européenne.  Encore,  dans  le  décret-
programme, on va également se pencher sur des articles
relatifs aux CoDT. Il me semble que le Gouvernement
ferait bonne uuvre de prendre les avis du Conseil d'État
au  sérieux,  parce  que  ce  ne  sont  pas  n'importe  quels
juristes qui ont assimilé à plusieurs reprises, d'ailleurs,
ces chapitres à des plans programmes, donc, soumis, de
facto,  en  vertu  de  la  loi  européenne  à  une  étude
d'incidence et à la participation du public.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME DURENNE
À M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES
FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET

DES AÉROPORTS, SUR « GASELWEST »

M. le  Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  Mme Durenne  à  M. Crucke,
Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de  l'Énergie,  du
Climat et des Aéroports, sur « Gaselwest ».

La  parole  est  à  Mme Durenne  pour  poser  sa
question.

Mme Durenne (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  en
Wallonie, à la frontière linguistique, quatre communes :
Mont de l’Enclus, Comines, Ellezelles et Celles avaient
confié  la  gestion  de  leur  réseau  de  distribution
d’électricité  et  de  gaz  à  l’intercommunale  Gazelwest,
une  intercommunale,  comme  vous  le  savez,
historiquement  birégionale  et  dont  l'avenir  s’annonce
différent, parce que, effectivement, fin du mois de juin,
lors  d'une  assemblée  générale,  l'intercommunale  a
signifié aux quatre communes l'arrêt de leur activité à
partir du 1er  avril 2019.

Monsieur le Ministre, mes questions sont claires et
précises.

Pouvez-vous,  aujourd'hui,  faire  le  point  sur  la
question de l'avenir de distribution sur le territoire  de
ces quatre communes ?

Quel sera l'impact pour les communes ?

Quel sera l'impact pour le citoyen ?

M. le  Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Madame  la
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Députée,  ce  sont  quatre  communes  que  je  connais
parfaitement  bien.  Soyons  de  bon compte,  ce  dossier
n'est pas un dossier récent. Il devient urgent, parce qu'il
y a une forme de procrastination qui s'est installée dans
ces quatre communes. Le passé est le passé. Je regrette
quand  même qu'elles  n'aient  pas  quitté  Gazelwest  en
2015. Elles auraient fait un merveilleux cadeau à leurs
citoyens  en  payant  moins  cher  l'électricité.  C'est  le
passé.

Regardons  pour  l'avenir.  Pour  l'avenir,  c'est  une
décision unilatérale qui est tombée chez Gazelwest. Elle
est  imparable.  La  distribution  d'énergie  a  été
régionalisée.

Maintenant  elle  va  pouvoir  se  rallier  à  un  autre
distributeur.  Là  aussi,  il  n'y  a  pas  36 solutions.
Géographiquement,  c'est  se  rallier  à  ORES,  qui  est
d'ailleurs partie prenante en la matière. 

Il reste, évidemment, quelques éléments à trancher, à
négocier, notamment le rachat de l'éclairage public par
les communes. Cela ne se fera pas en quelques heures.

Je crois simplement pouvoir vous dire deux choses.
La dernière réunion qui s'est tenue en mon cabinet, j'y ai
participé  personnellement  et  j'ai  vraiment  tenté  de
permettre aux points de vue de se rejoindre, ce qui était
le cas. Aujourd'hui, tout le monde est d'accord pour dire
que vous partirez vers ORES.

Il reste une demande qui semble importante pour les
communes,  celle  de  rejoindre  le  secteur  ORES
Mouscron  plutôt  qu’ORES  Hainaut.  Il  faut  être  très
prudent.  D'abord,  parce  qu'il  y  a  une  législation.  La
législation  n'attribue  pas  la  compétence  tarifaire,  au
Gouvernement.  Je n'ai pas de problème au fait que le
Gouvernement décidera de converser vers ORES, il n'y
a pas d'autre solution. On le décidera. LA CWaPE est
seule  et  unique  responsable  par  rapport  au  tarif,  au
secteur tarifaire. 

C’est donc la CWaPE qui devra se prononcer. Je lui
ai demandé d'être pragmatique dans la matière, mais je
n'ai pas d’ordre à donner au régulateur. J’en conclurai en
disant,  finalement,  que  ce  soit,  en  termes  de  secteur,
vers ORES Mouscron ou vers ORES Hainaut, dans tous
les cas, les citoyens de ces 4 communes paieront moins
cher  leur  électricité.  C’est  peut-être  cela  la  bonne
nouvelle. 

Mme Durenne (MR).  -  Merci,  Monsieur  le
Ministre, pour votre réponse. Effectivement, je n’ai pas
l'habitude  de  regarder  dans  le  passé,  il  faut  toujours
regarder vers l’avenir. Ce qui a été fait a été fait, on n’y
reviendra pas. En tant que mandataire public, je connais
très  bien  les  quatre  communes.  Trois  choses  sont
importantes.  La  première  est  la  qualité  du  service  au
citoyen.  La  deuxième  est  la  facture  que  paiera  le
citoyen. La troisième concerne les retombées pour les
communes.  Je  vous  remercie  beaucoup  pour  votre
réponse. 

QUESTION D'ACTUALITÉ DE
MME MORREALE À M. DI ANTONIO,

MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT, DE LA
TRANSITION ÉCOLOGIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DES
TRAVAUX PUBLICS, DE LA MOBILITÉ, DES

TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE ANIMAL ET DES
ZONINGS, SUR « L’INCAPACITÉ À ENRAYER
LES ABANDONS D’ANIMAUX EN PÉRIODE

ESTIVALE »

M. le  Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question d'actualité de Mme Morreale à M. Di Antonio,
Ministre  de  l’Environnement,  de  la  Transition
écologique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  des
Travaux  publics,  de  la  Mobilité,  des  Transports,  du
Bien-être  animal  et  des  Zonings,  sur  « l’incapacité à
enrayer les abandons d’animaux en période estivale ».

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa
question.

Mme Morreale (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,
chaque  saison  estivale  apporte  malheureusement  un
constat dont nous sommes les spectateurs. De nombreux
citoyens  abandonnent  sur  le  bord  des  routes  leurs
animaux  de  compagnie.  Des  présidents  de  refuge
disaient  d'ailleurs  que,  alors  que  cela  se  déroule
apparemment  en  saison  estivale,  nous  sommes  déjà
début juillet et, malheureusement, les refuges saturent et
lancent des cris d'alarme. Il est vrai que, chaque année, à
l'occasion de l'été, la situation est compliquée au sens où
les refuges affichent complet, malheureusement.

C’est en tout cas ce que je lisais dans la presse et ce
qu’un président  de refuge nous relayait.  Je pense que
c'est l'occasion, cet été, de pouvoir faire le point sur la
manière  dont  il  faudrait  enrayer  le  phénomène  pour
qu’il  s'arrête.  Vous  avez  pris  des  dispositions  dans  le
Code wallon du bien-être animal, je voudrais savoir s’il
y avait de nouvelles dispositions prises sur les animaux
de compagnie qui sont abandonnés. 

Vous  avez  aussi  lancé  un  appel  à  projets  pour  de
nouvelles  structures.  Je  voulais  savoir  si  cet  appel  à
projets était clôturé. S'il  était clôturé, quels étaient  les
structures  et  le  nombre  de  places  qui  pouvaient  être
ouverts  en  Wallonie  pour  faire  en  sorte  que  cette
situation se règle ? Elle se règle par l’accueil, mais elle
se  règle  aussi  en  amont  par  le  fait  que  l’on  arrête
d'abandonner,  on  conscientise  les  citoyens  sur  les
catastrophes auxquelles peuvent conduire des réflexions
qui n'en sont pas quand on décide d'acquérir un animal
de compagnie et  que l’on n'a  pas la responsabilité de
pouvoir le gérer pendant toute l'année. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di
Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire,
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du
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Bien-être animal et des Zonings. - Madame la Députée,
je ne confirme absolument pas le titre de cet article. J'ai
eu l'occasion de vérifier, car nous avions une importante
réunion dans le domaine du Bien-être animal hier soir.
J'ai  rencontré  des  présidents  et  des  gestionnaires  de
refuges.  Il  n'y  a  pas  aujourd'hui  de raisons  de penser
qu’il y ait plus d’abandons en 2018 qu'en 2017. On n’a
aucune indication, on n'a d'ailleurs aucun chiffre. Pour
le reste, cela reste une priorité, quel que soit le nombre,
de  lutter  contre  les  achats  impulsifs  et  les  abandons.
Toute  une  série  de  dispositions  ont  déjà  été  prises,
notamment sur la publicité. Nous avons également des
dispositions prévues dans le Code du Bien-être animal,
effectivement,  une  aide  structurelle  au  refuge  pour
pouvoir  remettre  à  niveau  des  infrastructures,  leur
donner une capacité supplémentaire. 

Je conteste aussi votre affirmation selon laquelle les
refuges seraient  aujourd'hui complets.  Il  n’y a aucune
indication dans ce sens.  Ils  ont  une capacité  d'accueil
normal. Il n'y aucun problème. D’ailleurs, il y a eu des
saisies,  il  y  a  quelques  jours,  qui  ont  fait  l'objet  de
placements  sans  aucun  souci  dans  les  refuges.  Le
problème existe, il n'est pas plus aigu en 2018 que par le
passé.  Des  dispositions  sont  prises  en  matière  de
publicité.  Elles  le  seront  aussi  dans  le  code,  dans  le
domaine du permis de détention puisque ce permis de
détention  pourrait  être  retiré,  notamment  dans  les  cas
d'abandons d'animaux.

M. le Président. - La parole est à Mme Morreale. 

Mme Morreale (PS). - Merci pour votre éclairage.

Vous dites : « Il n'y pas de souci pour ces animaux
abandonnés pour ces  structures »,  mais  je  note quand
même que vous avez souhaité faire des appels à projets
pour qu'elles soient agrandies ou qu'il y ait des moyens
supplémentaires  pour  pouvoir  accueillir  les  animaux
abandonnés.  J'imagine  que  cela  correspondait  à  une
demande,  sinon  vous  ne  l'auriez  sans  doute  pas  fait.
J'imagine que vous avez agi en essayant de relayer le
secteur.

Pour  ce  qui  me  concerne,  j'irai  vérifier  dans  les
structures liégeoises ce qu'il en est. Je vous avoue que
j'ai confiance dans les sources que relaie la presse et la
communication. Ce qui m'importe, c'est que l'on essaie
de trouver des solutions à la fois structurelles pour les
refuges  pour  animaux,  mais  aussi  que  l'on  essaie  de
travailler sur la prévention en amont et que l'on prenne
ce problème au sérieux. 

On le sait et on le voit, que ce soit sur les réseaux
sociaux ou que ce soit dans la presse, ce problème est
prégnant  et  qu'à  l'occasion  des  vacances,  certains  ont
tendance à penser que ce n'est pas un animal ou un être
vivant qu'ils ont, mais que l'on peut l'oublier sur le bord
d'une route. Ce n'est pas responsable et c'est aussi notre
responsabilité de nous en occuper.

(Applaudissements)

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. MOUYARD À
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE,

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION, SUR
« LA RECONNAISSANCE DES SITES

FUNÉRAIRES ET MÉMORIELS DE LA
PREMIÈRE GUERRE MONDIALE »

M. le  Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  M. Mouyard  à  M. Collin,
Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la
Ruralité,  du  Tourisme,  du  Patrimoine  et  délégué  à  la
Grande  Région,  sur  « la  reconnaissance  des  sites
funéraires  et  mémoriels  de  la  Première  Guerre
mondiale ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  se
termine  aujourd'hui  la  Convention  internationale  de
l'UNESCO. Elle a notamment pour but de faire inscrire
un  certain  nombre  de  sites  sur  la  liste  mondiale  du
patrimoine de l'humanité. 

La  Wallonie  est  d'ailleurs  porteuse  d'un  dossier
puisqu'elle voudrait voir inscrire sur cette liste 16 sites
funéraires  et  mémoriels  de  la  Première  Guerre
mondiale. Cette démarche se fait avec la Flandre et la
France  dans  le  cadre  du  100ème  anniversaire  et  des
commémorations de la Première Guerre mondiale. 

Une  décision  vient  de  tomber :  la  décision  est
ajournée parce que, soi-disant, il n'y aurait pas de cadre
pour pouvoir accueillir ces sites sur ladite liste. On met
en avant que l'UNESCO n'aime pas avancer dans des
dossiers  qui  seraient  politiquement  sensibles  ou
idéologiquement touchy. On est bien d'accord pour dire
qu'il n'y a rien de problématique ni de  touchy dans ces
dossiers. 

J'en veux pour preuve le fait que, pas loin de chez
moi, il y a par exemple le cimetière francais de la Belle-
Motte, qui vient d'ailleurs d'être classé par la Wallonie.
On voit l'aspect positif lorsqu'une école se rend sur le
site  et  que  l'on peut  expliquer  à  ces  élèves  un grand
nombre de choses.  Le dossier est donc beaucoup plus
axé sur la réconciliation, sur les valeurs de paix, sur le
fait  d'expliquer  à  ces  jeunes  que  lorsque  l'homme est
raisonnable,  tout  cela peut ne pas  exister  et  qu'il  faut
tout faire pour que cela n'existe pas. 

Pour  l'instant,  malgré  la  reconnaissance  par  la
Wallonie puisqu'il y a eu classement, l'UNESCO aurait
des difficultés à avancer. 

Aujourd'hui, Monsieur le Ministre, ma question est
de  savoir  comment  le  Gouvernement  wallon  pourrait
mettre – sans faire de mauvais jeu de mots – sa pierre à
l'édifice pour faire en sorte que, dans un délai pas trop
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long, ces dossiers puissent aboutir et que ces sites qui le
méritent soient inscrits sur la liste de l'UNESCO. 

Je vous remercie. 

M. le  Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Collin. 

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la Nature,
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine
et délégué à la Grande Région. - Monsieur le Député,
vous avez bien énoncé les éléments de fait. 

Je  précise  juste  que  16  sites  sont  proposés  par  la
Wallonie sur un ensemble de 139 sites, à la fois des sites
funéraires,  des  cimetières  ou  des  monuments
commémoratifs. 

La  difficulté  vient  de  ce  que  l'UNESCO,
essentiellement  conseillée  par  son  groupe  d'experts
ICOMOS,  a  des  difficultés  pour  savoir  si  elle  veut
finalement reconnaître une série de sites et monuments
liés à un conflit. 

Nous avons évidemment plaidé ce que vous avez dit,
c'est-à-dire  que,  dans  tous  les  sites  qui  concernent  la
Wallonie,  ces  sites  ne  sont  pas  là  pour  célébrer  un
conflit.  Ils sont là pour être la trace et la mémoire de
celles et  ceux qui sont tombés, mais aussi  comme un
appel à la réconciliation, à la tolérance et à la paix. C'est
dans  ce  sens-là  surtout  que  nous  souhaitons  cette
reconnaissance. 

C'est la première fois que cela arrive   : l'UNESCO,
dans son assemblée générale, à Bahreïn, n'a pas réussi à
se  faire  une  opinion.  C'est  la  première  fois  que
l'UNESCO dit : « On ajourne un dossier ». 

Cela pose d’ailleurs des questions de procédure, car
on ne sait toujours pas, à l’heure où je vous parle, si l'on
doit réintroduire un dossier ou si, simplement, c’est en
interne  à  l’UNESCO  qu’il  va  y  avoir  de  nouveaux
palabres pour aboutir à un délibéré. Je pense qu'il faut
poursuivre en tout cas toutes les démarches que l'on a
entamées. 

J'ai donné cette instruction-là à l’AWaP, parce que je
considère que le patrimoine, le tourisme de mémoire, la
citoyenneté  sont  trois  valeurs  qu'il  faut  décliner
ensemble et que la reconnaissance par l'UNESCO serait,
à cet égard, une belle plus-value.

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard (MR).  -  Je  remercie  M. le  Ministre
pour sa réponse. 

Je  suis  rassuré  de  savoir  que  le  Gouvernement
wallon va persévérer dans sa démarche et tout faire pour
que  les  sites  en  question  soient  reconnus.  Ce  serait
évidemment dommage puisque beaucoup de personnes,
qui sont d'ailleurs souvent volontaires et qui s'occupent

de ces sites,  ont  tout  fait  pour le reclassement  - je le
disais tout à l’heure. C'est le cas du cimetière francais de
la  Belle-Motte  ou  encore  le  cimetière  des  fusillés  à
Tamines que je connais bien, qui n’est pas loin de chez
moi.

Finalement,  pour  l'étape  suivante,  qui  est  la
reconnaissance de l'UNESCO, on n'y arrive pas, ce pour
des raisons qui ne sont vraiment pas judicieuses et très
peu claires. 

Je  ne  peux  donc  vraiment  qu'encourager  M. le
Ministre  et  le  Gouvernement  wallon  a  continuer  à
s’entêter pour que cette reconnaissance ait bien lieu. 

(Applaudissements)

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DRÈZE À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET
DES AÉROPORTS, SUR « LA TARIFICATION

CARBONE ET LA RÉALISATION DES
OBJECTIFS CLIMATIQUES »

M. le  Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question d'actualité de M. Drèze à M. Crucke, Ministre
du Budget, des Finances, de l'Énergie, du Climat et des
Aéroports, sur « la tarification carbone et la réalisation
des objectifs climatiques ».

La parole est à M. Drèze pour poser sa question.

M. Drèze (cdH). - Monsieur le Ministre, un article
du Soir de ce week-end titrait en très grand – il y avait
un  bel  espace  presse  – :  « Pour  faire  baisser  le  CO2,
donnons-lui un prix ». 

L’économiste de l'UCL qui évoque cette thématique
va jusqu'à dire – ce qui n'est pas tout à fait exact – que
le CO2 est gratuit. Il n'est pas tout à fait gratuit. On paie
des accises et de la TVA sur les carburants fossiles peu
ou prou, mais il y a cette idée que, pour faire baisser la
consommation  de CO2 à  travers  nos  déplacements,  à
travers  le  chauffage  dans  nos  entreprises,  il  faut
augmenter le cout du CO2.

C'est une vieille idée. Elle n'est pas nouvelle. C'est
une idée que je défends personnellement avec d'autres
depuis  très  longtemps.  Ce  qui  est  nouveau,  c'est  le
soutien dans la société civile et l'écho, en conséquence,
dans la presse, avec cette ampleur. 

On  interroge  dans  cet  article  l’UCM,  la  FEB,
l'ancien  patron  du  groupe  des  dix,  M. Leysen,  les
syndicats, la CSC, la FGTB et tout le monde s'accorde à
l’idée.

En Angleterre, depuis des années, c’est le cas. J’ai
été  en Angleterre en mission parlementaire le jour où
l’on a décidé de cette taxe carbone et de sa planification
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dans la durée. Il  s'agit d'y aller progressivement. Il ne
s'agit  pas  –  je  dis  cela  pour  mes  amis  libéraux,
notamment – d'augmenter la pression fiscale,  mais de
faire un déplacement de la fiscalité à travers une taxe
carbone  qui,  forcément,  avec  la  diminution  de  son
assiette, va progressivement se réduire lorsque l’on va
en augmenter le taux.

Monsieur le Ministre, nous avons lundi, en principe,
la fin d'un débat interparlementaire sur le climat où c'est
difficile. Nous savons que l’idée d’un pacte énergétique
interfédéral… 

Quelle  est  la  position du ministre  de  l’Énergie  en
Wallonie ? Quelle est la position de son gouvernement ?
Êtes-vous  prêt  à  défendre  l'idée ?  Avez-vous
connaissance  d'évaluations  qui  nous  permettraient  de
conforter  les thèses,  notamment de cette  économie de
l'UCL ?

M. le  Président.  -  La  parole  à  M. le  Ministre
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Monsieur  le
Député, merci pour votre question tout à fait légitime.
C’est  une  question  qui  vit  dans  l’ensemble  des  pays
européens pour l’instant, à savoir la tarification carbone.
Il  est  donc  tout  à  fait  normal  qu’elle  vive  également
chez nous, en Belgique et en Wallonie.

Certains  ont  devancé  ce  débat.  C’est  le  cas  pour
l’Angleterre – vous l’avez cité – mais c’est le cas de la
France aussi. Je pense réellement que les lignes sont en
train  de  bouger.  Vous  avez  cité  un  certain  nombre
d’opérateurs, qu’ils soient des forces socio-économiques
ou  pas,  qui,  clairement,  ont  pris  position  suite  à  une
étude qui avait été lancée par Mme Marghem sur cette
tarification  carbone  et  qui,  clairement,  dénombre  un
certain nombre d’avantages et pas toujours ce que l’on
pourrait voir comme étant un inconvénient prima facie.

Elle bouge d’autant plus – et je vous invite à lire la
presse flamande d’aujourd’hui  –  que l’on voit  que ce
n’est  pas  seulement  la  FEB qui  a  pris  position,  mais
c’est aussi le cas d’UNISO, du VOCA. 

Nous  sommes  clairement  aujourd'hui  dans  un
changement  de  position  puisqu’il  y  a  quelques  mois
encore, certains étaient plutôt d'un avis diamétralement
opposé.

Je  ne  vais  pas  vous  redonner  la  position  du
Gouvernement  parce  qu'elle  n'a  pas  encore  été  fixée.
Elle  sera  avant  le  21 juillet  dans  le  cadre  d’UPNEC
puisque l’UPNEC abordera cette question, tout comme
le pacte énergétique l’a abordé d'ailleurs dans la même
direction.  Nous savons qu’effectivement  elle  doit  être
mise uuvre, mais qu’elle doit être mise en uuvre avec
un  certain  nombre  de  conditions.  Nous  sommes
vraiment  dans  un  débat  où  je  crois,  d'abord  sur  une
échelle géographie, l'Europe aurait tout intérêt à montrer

qu'elle existe et qu’elle peut exister pour éviter ce qui
pourrait apparaître – même si ce n’est pas toujours le
cas – comme disconcurrence. C’est le premier élément.

Deuxième élément, je crois qu'il faut aussi le faire de
manière progressive, parce qu'on est dans la thématique
du pollueur-payeur. C'est vraiment cela finalement cette
tarification  carbone.  C'est  de  dire  que  celui  qui
s'amende,  celui  qui  fait  les  travaux  nécessaires  pour
améliorer notre sort – les conséquences des accords de
Paris –, il n'a pas de raisons de se voir tarifer. Par contre,
celui qui ne le fait pas sera tarifé.

Cette progressivité, c'est aussi permettre aux uns et
aux autres de s'adapter progressivement, mais de le faire
volontairement.

Enfin, je dirais que sur un plan qui est peut-être plus
wallon, c'est aussi la possibilité de mettre en harmonie
ce  qui  est  un  des  équilibres  essentiels  de  notre  vie
sociétale, de ce que sont les impératifs écologiques et
les  impératifs  économiques.  J'appelle  cela  souvent  la
réunion de l'économie et de l'écologie. Voilà un des bons
dossiers en se disant que ce n'est pas une taxe, c'est bien
un  shift  qui  doit  être  effectué  dans  le  cadre  d'une
neutralité budgétaire.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze (cdH). - Je me réjouis qu'on se soit bien
compris, Monsieur le Ministre.

On sent une motivation qui n'est pas de facade, mais
qui  est  réelle.  Je  suis  d'accord  avec  vous,  les  temps
changent.  Certains  qui  étaient  contre  il  y  a  peu  sont
favorables aujourd'hui.

J'ajouterai juste deux éléments, le premier, c'est que,
pas taxe carbone, mais ce shift fiscal doit être orienté
pour  financer  la  transition  énergétique.  C'est  l'aspect
positif, parce qu'il faudra des moyens importants, vous
êtes le premier à le savoir, pour la transition énergétique
et ce sont les régions qui sont en première ligne. 

La  deuxième  chose,  vous  évoquez  l'Europe.  C'est
l'occasion de redorer le blason de la Belgique au niveau
européen.  Vous  avez  lu  comme moi  la  presse  de  ces
derniers jours. On rit de la Belgique parce que, depuis
quelques temps, elle freine des  quatre fers en matière
climatique, mais elle fait semblant de pousser. Les gens
bien compris. Ici, de manière concrète,  vous pourriez,
sur un dossier bien précis, indiquer que vous poussez.
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QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DENIS À
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION
ÉCOLOGIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LES TARIFS

TEC POUR LES JEUNES »

M. le  Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  M. Denis  à  M. Di Antonio,
Ministre  de  l’Environnement,  de  la  Transition
écologique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  des
Travaux  publics,  de  la  Mobilité,  des  Transports,  du
Bien-être animal  et  des  Zonings,  sur  « les  tarifs  TEC
pour les jeunes ».

La parole est à M. Denis pour poser sa question.

M. Denis (PS).  -  Monsieur le Ministre,  un certain
nombre de thèmes évidemment nous opposent, quoique
certains d'entre eux auraient pu nous rapprocher si nous
n'avions pas pris des voies diamétralement opposées.

Ainsi en est-il de la politique tarifaire des TEC en
matière de jeunesse. En effet, souvenez-vous, il a plu en
2007 au  Gouvernement  PS-cdH d'accorder  la  gratuité
pour  les  mouvements  de  jeunesse.  C'est  une  chose
évidemment extrêmement importante. Pour la deuxième
année  consécutive,  le  montant  et  la  proposition  sont
inscrits dans la politique menée par le Gouvernement.

Monsieur le Ministre, pour 2017, pouvez-vous nous
faire le point sur cette situation de gratuité par rapport
aux mouvements de jeunesse ?

En  2018,  pourriez-vous  nous  dire  quels  sont  les
budgets qui sont inscrits pour cette préoccupation, ainsi
que les objectifs qui seront poursuivis ?

Enfin, quelle est la promotion qui est faite auprès de
ces mouvements de jeunesse concernant cette gratuité ?
Cette  gratuité  s'ouvre-t-elle  véritablement  à  tous  les
mouvements de jeunesse ?

Merci déjà pour vos réponses.

M. le  Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire,
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du
Bien-être animal et des Zonings. - Monsieur le Député,
pour clôturer une série de rencontres entre la SRWT et
les  fédérations  de  mouvements  de  jeunesse,  je  les  ai
recus le 5 juin.

Nous avons fait l'état des lieux de la situation, fait
l'évaluation  aussi  de  ce  qui  s'était  passé  l'année
dernière :  30 000 jeunes  ont  pu  bénéficier  de  ce
dispositif. Il s'agit bien des mouvements de jeunesse le

week-end et durant les vacances scolaires qui utilisent
les  lignes existantes,  les  bus sur  les lignes existantes,
pour se rendre à diverses activités.

Le système est assez simple, puisque le responsable
du  groupe  doit  disposer  d'une  carte  mobile  avec  une
inscription  particulière.  Il  doit  donc  signaler  son
inscription, ce qui permet aux TEC d’être informés de la
présence d'un groupe sur une ligne et le cas échéant, si
le groupe est de taille plus importante, de renforcer cette
ligne s'il y a des possibilités.

Ils étaient assez insatisfaits du dispositif 2017, mais
à la marge, une série d'améliorations ont été souhaitées
dans la manière dont les choses étaient mises en uuvre
entre  les  différents  TEC puisqu'il  y  avait  de  plus  ou
moins bonnes collaborations selon les endroits et nous
avons  tenu  à  repréciser  l'ensemble  de  la  mesure,
relancer la promotion qui se fait essentiellement par les
fédérations  humaines  qui  avertissent  tous  les
responsables  des  mouvements  de  jeunesse  de  cette
opportunité et  nous allons pouvoir largement dépasser
ce  chiffre  de  30  000  jeunes  bénéficiaires  en  2017
puisque  la  mesure  est  un  peu  plus  connue,  elle  était
venue aussi assez tardivement dans l'année 2017. Pour
2018, on est sans doute dans les meilleures conditions
pour qu'elle soit largement utilisée par les mouvements
de jeunesse.

Je rappelle que l'impact budgétaire pour le TEC est
nul puisque nous sommes dans une situation où ce sont
les lignes régulières, le week-end, les vacances scolaires
qui  sont  utilisés.  Il  n’y  a,  sauf  exception,  pas  de
déplacement  d’une  ligne  ou  de  renforcement  d’une
ligne.

Le cout réel est nul, c’est un manque à gagner, qui
n'existerait d'ailleurs pas si les mouvements de jeunesse
décidaient  de  ne  pas  utiliser  le  bus.  On  est  vraiment
dans  une  dépense  théorique  qui  a  néanmoins  été
compensée à hauteur de 150 000 euros l'année dernière
en faveur du groupe TEC et l’on prévoit des montants
équivalents pour cette année 2018.

M. le Président. - La parole est à M. Denis.

M. Denis (PS).  -  Monsieur le Ministre,  vous vous
doutez bien que moi-même et mon groupe ne pouvons
que saluer la continuité d’une politique mise en place
alors  que  nous  étions  en  majorité.  Ceci  évidemment
pour  les  fleurs.  Vous  vous doutez  que  les  fleurs  sont
dans un pot avec un peu de terreau. Là, nous ne pouvons
que regretter que la nouvelle majorité n'ait pas continué
le travail  et  adapté l'ensemble de la détarification des
TEC pour les jeunes. En effet, envisager la gratuité de la
mobilité-loisirs, c'est bien, mais penser à la mobilité de
tous les jours, c'est mieux.

Ainsi,  on  ne  peut  que  regretter  l’immobilisme  et
l'inaction en cette matière.
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Dans les dix semaines, lors de la rentrée scolaire en
septembre,  les  étudiants  et  leurs  familles  devront
continuer à payer un abonnement plein, un abonnement
majoré s’ils ne peuvent le payer en une seule fois.

Je  trouve  –  et  mon  parti  trouve  –  que  c'est
inacceptable.  Si  la  majorité,  à  l'époque,  nous  avait
suivis, on aurait pu soulager le budget de ces familles
ainsi concernées.

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire,
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du
Bien-être  animal  et  des  Zonings.  -  Je  tiens  un  peu  à
contredire M. Denis, puisqu’en fait la nouvelle majorité
a pris une décision très claire et la première qui n'a pas
été prise sous la majorité précédente d'ailleurs, c'est le
fait de pouvoir payer en six mois, donc deux fois six
mois  son  abonnement,  d'avoir  deux  abonnements
semestriels. C'est la première fois que les jeunes, que les
utilisateurs  des  transports  en  commun  auront  une
proposition de ce type. Voilà une belle avancée qui est à
mettre à l'actif de l'actuelle majorité.

M. Denis (PS). - Monsieur le Ministre, vous avez de
la chance que ma collègue Déborah Gerardon ne soit
pas là, à côté de moi, sinon elle vous dirait combien elle
a appuyé la demande d'un paiement mensuel plutôt que
semestriel et cela, vous ne l’avez jamais accepté.

M. le  Président.  -  Merci  aux  uns  et  aux  autres
d'avoir rappelé leur conviction.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME BALTUS-
MÖRES À M. DI ANTONIO, MINISTRE DE
L’ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION
ÉCOLOGIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LE
CONTOURNEMENT DU CERTIFICAT

D’APTITUDES DU PERMIS DE CONDUIRE »

M. le  Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  Mme Baltus-Möres  à
M. Di Antonio,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire,
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du
Bien-être animal et des Zonings, sur « le contournement
du certificat d’aptitudes du permis de conduire ».

La  parole  est  à  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa
question.

Mme Baltus-Möres (MR). - Monsieur le Ministre,
je dois encore une fois revenir sur le sujet du permis de
conduire.  J’aurais  vraiment  souhaité  que  tous  les
éléments aient été réglés, mais ce n’est toujours pas le
cas, comme je dois le lire.

En ce qui concerne le certificat d’aptitude, qui est
délivré  après  20  heures  de  cours  et  de  formation  en
auto-école ou après  trois mois  en filière libre,  si  l’on
réussit l’examen, l’on peut donc recevoir son certificat
d’aptitude.

Cependant,  auparavant,  c’étaient  les  auto-écoles
agréées qui pouvaient délivrer ce certificat. Maintenant,
ce sont  les centres  d’examen agréés  qui délivrent  ces
certificats.

Il y a apparemment quelque chose qui n'est pas bien
coordonné avec les autres régions. On constate en tout
cas qu'il y a la possibilité de contournement. C'est aussi
la  raison  pour  laquelle  la  Fédération  des  auto-écoles
agréées  dénoncent  le  fait  qu'ils  ont  perdu  cette
compétence. Ils indiquent aussi qu'il y a cette possibilité
de contournement, que, surtout les citoyens du nord de
la Région wallonne sont tentés  de faire  leur  certificat
d'aptitude à Bruxelles-Capitale ou en Flandre où ce sont
toujours  les  auto-écoles  qui  peuvent  délivrer  ces
certificats d'aptitude.

C'est pour cela que je vous pose la question. Selon
moi,  cela devait  être  aussi  un organe neutre  qui  peut
délivrer ces certificats et pas les auto-écoles, mais bien
le  centre  d'examen.  Que  peut  faire  le  Gouvernement
wallon pour limiter cette possibilité de contournement ?
Faut-il renforcer le rôle du certificat d'aptitude ?

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di
Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire,
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du
Bien-être animal et des Zonings. - Madame la Députée,
la  loi  organisant  la  régionalisation  de  cette  matière
prévoit explicitement que les différentes étapes peuvent
encore être réalisées dans les différentes régions. Il y a
donc  une  forme  de  mobilité.  Chaque  région  est
autonome pour mettre en place ces dispositifs mais il est
toujours  possible  pour  un  Wallon  d'aller  suivre  sa
formation en Flandre et vice-versa,  ainsi que pour les
autres étapes de l'obtention de ce permis.

Les  réformes  ont  été  concertées,  elles  sont  donc
relativement  similaires,  mais  nous  n'avions  aucune
possibilité qu'elles soient tout à fait identiques. C'est le
principe même de la régionalisation. 

Ce qui  sera  fait,  c'est  une  évaluation  de  tout  cela
dans quelques mois, une fois l'ensemble du dispositif en
place,  pour  voir  si  des  corrections  à  la  marge  sont
nécessaires. Y a-t-il vraiment du shopping ou cela reste-
t-il très marginal ? D'après les premières indications que
l'on  a,  cela  reste  très  marginal.  Néanmoins,  on  peut
comprendre que les auto-écoles revendiquent un retour
à une situation qui leur était sans doute plus favorable.
Cependant, comme vous, je partage l'idée que c'est plus
sain d'avoir une analyse externe et que ce n'est pas celui
qui propose la formation qui l'évalue au bout de celle-ci.
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Tout le monde comprend que nous avons bien fait d'agir
de la sorte.

Nous ferons l'évaluation. Laissons d'abord tout cela
entrer  en  vigueur  dans  les  prochaines  semaines.  À
l'automne, nous évaluerons la situation.

M. le  Président.  -  La  parole  est  à  Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres (MR).  -  Merci,  Monsieur  le
Ministre, pour cette réponse. Je suis contente d'entendre
qu'il  y aura une évaluation dans quelques mois. Peut-
être déjà qu'à l'automne, tous les éléments de la réforme
du permis de conduire seraient évalués. Il est important
de veiller aussi à ce que le cout du permis de conduire
n'augmente pas trop. Bien sur, la sécurité ne peut jamais
être  une  question  d'argent,  mais  on  sait  aussi  que  le
permis  de  conduire  est  une  étape  importante  pour
l'autonomie individuelle de chacun et aussi pour trouver
un emploi. 

C'est pour cette raison qu'il a toujours été important
pour le groupe MR qu'il y ait cette harmonisation des
statuts qui autorise les moniteurs brevetés indépendants
à continuer leur travail. Il y a là aussi quelques éléments
actuellement  qui  ne sont  pas  à  la  hauteur,  selon mon
avis. Il faut rester vigilant et prudent pour voir si l'on ne
peut pas adapter quelques éléments de la réforme.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME SIMONET
À M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE,

DE L’INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE
L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR
« L’ARRIVÉE D’ALIBABA À LIÈGE ET LES

PERSPECTIVES DE CRÉATION D’EMPLOIS
DANS LE BASSIN LIÉGEOIS »

M. le  Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  Mme Simonet  à  M. Jeholet,
Ministre de l'Économie, de l’Industrie, de la Recherche,
de  l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la
Formation,  sur  « l’arrivée  d’Alibaba  à Liège  et  les
perspectives  de  création  d’emplois  dans  le  bassin
liégeois ».

La  parole  est  à  Mme Simonet  pour  poser  sa
question.

Mme Simonet (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  fin
mai,  on  commencait  à  parler  de  l'arrivée  d'Alibaba  à
Liege Airport. Ce n'est pas une première, Liege Airport
a déjà une longue histoire avec la Chine et c'est positif.

Hier, mardi, Jack Ma, le patron du groupe Alibaba,
était  présent  à  Bruxelles,  il  a  rencontré  le  Premier
ministre et ils ont évidemment abordé le sujet.

Peu de choses sont ressorties de la rencontre mais il
semble  que  soit  bien  confirmé  un  investissement
important à Liège.

Je ne doute pas qu'avec votre collègue en charge des
aéroports, vous soyez au courant de ce dossier. C'est un
dossier important. Que pouvez-vous nous dire à ce stade
des négociations ? Faut-il envisager des aides d'État ? 

De combien d'emplois peut-on parler ? On parle de
dizaines  d'hectares.  Liège  Airport  a  cette  capacité
exceptionnelle d'avoir des terrains disponibles, c'est un
atout.

Pensez-vous  que  l'arrivée  d'Alibaba  permettrait  de
stimuler  nos  PME  en  leur  permettant  de  passer
davantage à l'e-commerce, comme le font les PME des
pays voisins ? Nous savons que les nôtres sont un peu
en retard.

Pensez-vous qu'il soit possible que ce grand groupe,
plus  fort  qu'Amazon,  puisse  s'intégrer  dans  le  tissu
socioéconomique wallon et, par exemple, participer au
pôle  de  compétitivité  « logistic  in  Wallonia »  et  ainsi
stimuler l'e-commerce et des partenariats intéressants ?

M. le  Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Jeholet.

M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie,
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Emploi et de la Formation. - Madame la Députée, c'est
vrai qu'il y a, manifestement, un intérêt d'investisseurs
et  d'entrepreneurs  chinois  pour  la  Région  wallonne.
Nous avons évoqué, tout à l'heure, le dossier de Thunder
Power et des voitures électriques pour Caterpillar. 

Je  vous  confirme  donc,  bien  évidemment,
qu'Alibaba,  son  directeur  est  venu  voir  le  Premier
ministre belge, pas plus tard qu'hier. Il y a des contacts
depuis  plusieurs  semaines,  maintenant,  avec différents
acteurs.  Comme  M. Tzanetatos  l'a  fait,  je  pense  qu'il
faut  souligner le  travail  des différents acteurs,  que ce
soit  l'AWEx  concernant  ce  dossier,  mais  bien
évidemment aussi le Fédéral.

Ce  dossier  porte  sur  la  création  d'un  centre  de
distribution à Liège. Alibaba a confirmé, il y a quelques
jours de cela, différents centres de distribution à travers
le monde, dont celui de Liège. Il y a manifestement un
intérêt.

Des  discussions  ont  avancé.  La  rencontre  d'hier  a
permis  aussi  d'avancer.  Nous  espérons  que,  dans  les
semaines qui viennent, et peut-être d'ici la fin de l'été,
on puisse concrétiser ce nouvel investissement.

Vous l'avez dit, cela va mobiliser plusieurs hectares
autour de l'aéroport de Liège. Nous souhaitons que cela
génère aussi plusieurs centaines d'emplois.
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Soyons optimistes, on n'est pas aussi avancé que sur
le  précédent  dossier,  mais  il  y  a  manifestement
beaucoup d'intérêts. Je suis convaincu que les PME vont
pouvoir s'y retrouver. Il y a toujours les sous-traitances,
il y a toujours les retombées indirectes par rapport à ce
type d’investissement. C'est vrai qu'il y a ce concept, et
la société Alibaba encourage la plateforme mondiale du
commerce numérique. Je suis persuadé que cela va aussi
stimuler  et  entrainer  davantage  d'activités  pour  nos
PME.

C'est peut-être un peu anticipé, mais votre question a
tout  son  sens  par  rapport  à  l'intégration  dans
l'écosystème logistique en Wallonie. Cela a évidemment
aussi tout son sens. C'est quand même – vous l'avez dit
–  un groupe mondial  leader dans son secteur.  Je suis
persuadé aussi qu'en termes d'image de la Wallonie et
qu'en termes d'attractivité de la Wallonie,  avoir un tel
investisseur avec cette renommée, cette activité qu'il a
aujourd'hui,  permettra  et  intéressera,  je  suis  persuadé,
d'autres entreprises étrangères à venir en Wallonie. C'est
important  pour  notre  économie,  même si  –  et  il  faut
aussi rappeler quand on parle beaucoup d'investisseurs
étrangers  –  ce  sont  aussi  avant  tout  nos  PME,  nos
entreprises, nos indépendants Wallons qui sont créateurs
d'emplois, d'activités et de valeurs ajoutées. 

Nous  avons  besoin  aussi,  comme  de  pain,
d'investisseurs étrangers. On ne peut que se réjouir de
l'état d'avancement de ce type de dossier.

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet (cdH). - Merci, Monsieur le Ministre.
Vous confirmez que l'on va vraiment dans le bon sens et
que  c'est  une  question  de  mois,  pas  une  question
d'années, pour pouvoir avoir vraiment une confirmation
des centaines d'emplois.

Je  pense  qu'il  est  important,  outre  ces  centaines
d'emplois, outre le projet d'Alibaba, de savoir la valeur
d'exemple que cet investissement important en Wallonie
peut donner et, au plus, la valeur d'effet de stimulation
par rapport à notre écosystème wallon de donner l'envie
aux aux entreprises, souvent des PME, mais aussi des
grandes entreprises  que nous avons encore,  de mieux
utiliser  cet  outil  qu'est  le  e-commerce,  de  manière
responsable.

Nous allons suivre avec beaucoup d'intérêt le travail
que  vous  ne  manquerez  pas  d'effectuer  en  Région
wallonne pour avoir le meilleur accueil possible de cet
investisseur. 

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. MAROY À
MME DE BUE, MINISTRE DES POUVOIRS

LOCAUX, DU LOGEMENT ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LES

NOUVEAUTÉS EN MATIÈRE DE LOGEMENTS
SOCIAUX »

M. le  Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  M. Maroy  à  Mme De Bue,
Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du  Logement  et  des
Infrastructures  sportives,  sur  « les  nouveautés  en
matière de logements sociaux ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR).  -  Madame  la  Ministre,  en
Wallonie, 40 000 familles attendent un logement social.
Autant dire que les délais sont extrêmement longs,  et
pourtant,  dans  le  même temps,  on estime qu'il  y  a  3
600 logements qui sont inoccupés alors qu'ils sont tout à
fait louables. C'est un fameux paradoxe, paradoxe que
nous  dénoncons  depuis  longtemps,  et  ce  n'est  pas  le
seul.  Quarante  pour  cent  des  logements  sociaux  sont
trop  grands  pour  ceux  qui  les  occupent,  10 %  des
locataires  de  logements  sociaux  disposent  même d'un
logement avec deux chambres excédentaires.

Ces deux anomalies, vous avez décidé, Madame la
Ministre,  de  vous  y  attaquer  de  manière  humaine  et
pragmatique. Un arrêté locatif vient d'être approuvé en
première lecture par le Gouvernement.

J'aurai trois questions à vous poser.

La procédure d'attribution des logements va être plus
rapide,  elle  sera  plus  efficace,  parce  qu'elle  sera  plus
précise.

Comment allez-vous vous y prendre ?

La  deuxième  question  concerne  l'équité  que  vous
voulez remettre dans le calcul des loyers, en prenant en
compte, notamment, le caractère énergétique.

Pouvez-nous en dire plus ?

Qu'en est-il des personnes qui occupent un logement
social trop grand pour elles ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du
Logement et des Infrastructures sportives. - Monsieur le
Député, il faut voir cette réforme de l'arrêté locatif en
complément  d'une  vaste  réforme  que  nous  voulons
mener  pour  le  secteur  de  logement,  avec  aussi  des
nouveaux  investissements  et  des  mécanismes  de
financement innovants.

L'enjeu, vous l'avez bien précisé, c'est la création de
logements et surtout répondre aux attentes de tous ces
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candidats  locataires  qui  attendent,  depuis  très
longtemps, d’obtenir un logement public.

Dans cet arrêté, il y a d'abord différentes mesures de
simplifications  administratives,  la  procédure  de
candidature, également le calcul des points de priorités,
qui  sera beaucoup plus lisible et  plus  compréhensible
par les candidats locataires, et premier chantier, c'est la
lutte contre la vacance locative, puisque, vous l'avez dit,
les  temps  d'attente  sont  très  longs.  Nous  voulons
beaucoup  mieux  étudier,  analyser  la  demande  des
candidats locataires, le profil des candidats locataires, le
type  de  logements  auxquels  ils  peuvent  prétendre,  et
ainsi, en contrepartie limiter les possibilités de refus et
faire  en  sorte  que  les  délais  d'inoccupation  des
logements soient beaucoup plus courts.

C'est  vrai  que je  suis  aussi  sensible à  l'équité  des
locataires.

Pourquoi ?

Parce que certains locataires occupent un logement
dans  un  logement  très  énergivore  et  paient  le  même
loyer que ceux qui occupent un logement qui a bénéficié
d'une rénovation énergétique. Le calcul de loyer devra
tenir  compte  de  la  performance  énergétique  du
logement.  Nous  tiendrons  compte  du  delta  entre  les
logements  qui  n'ont  pas  fait  l'objet  de  rénovations  et
ceux qui en ont fait l'objet. C'est un calcul qui est en
cours et qui va être notamment analysé, précisé, par le
CEHD.

Troisièmement, c'est la sous-occupation. Il s’agit de
beaucoup  mieux  gérer  la  sous-occupation  pour
permettre  à  toutes  ces  familles  avec  enfants,  bien
souvent très précarisées, de prétendre à des logements,
comme vous l'avez cité dans vos chiffres, qui sont bien
trop  grands,  et  leur  permettre,  avec  des  sociétés  de
logements, de trouver, dans le territoire communal, un
logement  tout  à  fait  adapté  à  leurs  besoins  et  aux
proportions du ménage.

Voilà les réformes que je souhaite mener, les procès,
c'est  une  réforme  qui  démarre  son  parcours,  et  les
demandes  d'avis,  les  concertations  avec  le  pôle
« logement »  et  l'Union  des  Villes  et  Communes
viennent de démarrer.

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). - Le Gouvernement agit, je m'en
réjouis  car  cela  fait  bien trop longtemps qu'on laisse,
sans  bouger,  la  file  des  demandeurs  de  logements
sociaux s'allonger comme si cela était une fatalité. En
attendant  de  pouvoir  booster  la  construction  de
nouveaux logements, ce qui va être facilité avec le Plan
wallon d'investissement, ceci est une des ambitions, on
prend  des  mesures  qui  vont  permettre  d'optimaliser
l'occupation du parc actuel. Ce n'est pas normal qu'il y
ait  un  si  long  délai  entre  la  sortie  d'un  locataire  et
l'arrivée  d'un  autre  avec  un  formulaire  qui  sera

beaucoup plus clair. Ce n'est pas normal non plus qu'il y
ait  tant  de  personnes -  ce n'est  pas  de  leur  faute,  les
enfants  sont  partis,  ils  se  retrouvent  seuls  dans  leur
logement - avec deux chambres excédentaires alors qu'il
y  a  tellement  de  familles  qui  attendent  un  logement
social.  Je  me  réjouis  vraiment  que  ce  Gouvernement
s'attaque à ces deux anomalies. 

QUESTION D'ACTUALITÉ DE
MME RYCKMANS À M. BORSUS, MINISTRE-
PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT WALLON,
SUR « LA DÉCISION DU CONSEIL D’ÉTAT DE

SUSPENDRE DES LICENCES D’EXPORTATION
D’ARMES WALLONNES À DESTINATION DE

L’ARABIE SAOUDITE »

M. le  Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  Mme Ryckmans  à  M. Borsus,
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « la
décision  du  Conseil  d’État  de  suspendre  des  licences
d’exportation  d’armes  wallonnes  à destination  de
l’Arabie saoudite ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa
question.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, vendredi dernier, le Conseil d'État a pris une
décision  forte,  inédite,  il  a  suspendu  les  licences
d'exportation d'armes vers l'Arabie saoudite, des armes
wallonnes venant de la FN de Herstal. Cette décision a
été  prise  suite  à  un  recours  déposé  par  des  ONG en
décembre 2017 et l'arrêt du Conseil d'État est motivé par
le  fait  que  la  Région  wallonne  n'a  pas  procédé  avec
suffisamment  d'attention  à  l'examen  de  la  situation
internationale  et  des  engagements  internationaux  de
l'Arabie saoudite. Cela est très interpellant. Monsieur le
Ministre,  j'aurais  voulu  connaître  votre  analyse  de  la
situation. La Wallonie exporte ces armes pour la plupart
en Arabie saoudite, premier client pour 153 millions de
la  FN de  Herstal,  mais  ce  pays  interpelle,  on  le  fait
souvent ici dans ce Parlement, sur le respect et le non-
respect des droits humains, des droits de l'Homme et le
non-respect  du  droit  international  humanitaire
notamment  dans  ses  interventions  avec  le  Yémen.
Monsieur le Ministre, trois questions. 

Quelle est votre analyse de la situation ?

La deuxième est, quelles sont les initiatives que vous
allez  prendre  pour  répondre  à  la  décision  du  Conseil
d'État ?

Enfin,  comment  allez-vous  avancer  pour  assurer
plus de transparence dans la prise de décision en ce qui
concerne le commerce des armes ? 

M. le Président.  -  La parole est  à M. le Ministre-
Président Borsus. 
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M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - Madame la Députée, quelques mots à propos
de  ce  dossier.  Notons,  tout  d'abord,  que  nous  avons
délivré en 2017, au départ de la Région wallonne, 1 928
licences d'armes, 19 ont été refusées. Parmi celles-ci, un
certain nombre d'entre elles ont fait  l'objet  de recours
successifs  de  la  Ligue  des  droits  de  l'Homme  et
CNAPD. Premier  recours en novembre concernant un
nombre indéterminé de licences rejetées dès  la fin du
mois de novembre, l'extrême urgence n'étant pas retenue
par le Conseil d'État. Deuxième recours introduit le 14
décembre contre, au total, 24 licences délivrées par la
Région  wallonne,  de  ces  24  licences  de  la  Région
wallonne, une première décision intervient en mars qui,
pour divers motifs sur lesquels je ne reviens pas, rejette
les recours introduits contre 11 licences. Il reste donc 13
dossiers en suspens,  cela fait  l'objet  de la décision de
vendredi dernier. Dans ces 13 dossiers en suspens, les
recours introduits sont rejetés dans sept cas, il reste donc
six licences dont la décision de suspension est prise par
le Conseil d'État. Vous voyez d'où nous venons dans le
processus et quel est exactement le périmètre décidé. Je
rappelle que ces licences concernent dans un des cas, de
facon très significative, la garantie de matériel qui, dans
le cadre  du contrat,  est  revenu en Wallonie  pour être
entretenu.  Ce  matériel  a  fait  l'objet  de  deux  licences
délivrées par mon prédécesseur respectivement en 2014
et 2015 pour l'envoi initial. Le matériel revient dans le
cadre  de  la  garantie  et,  ensuite,  est  réexpédié  à
l'international,  raison  pour  laquelle  une  licence  est
sollicitée pour la réexportation. En ce qui concerne ce
dossier,  comme pour toute décision du Conseil d'État,
vous  observez  que  dans  l'ensemble  des  recours,
seulement six licences ont fait l'objet d'une observation
et  d'un  rejet  en  suspension,  pas  en  annulation  par  le
Conseil d'État au motif qu'un des critères n'aurait pas été
suffisamment  examiné ou exposé  dans  le  cadre  de  la
décision d'octroi des licences d'armes.

Comme  pour  toute  décision  du  Conseil  d'État,
Madame Ryckmans, je prends cela avec le plus grand
sérieux,  j'ai  consacré  un  peu  de  temps  ces  dernières
heures à bien lire tout cela,  à entendre nos experts et
puis nous prendrons attitude soit quant à un retrait total
ou  partiel,  quant  une  confirmation  des  décisions  en
attendant la suspension et puis, nous aurons l'occasion
de traiter  ces  dossiers,  mais  constatez à  quel  point  le
nombre  de  licences  qui  ont  été  suspendues  est  un
nombre  extrêmement  restreint,  Monsieur  le  Président,
avec  votre  autorisation,  je  conclus  en  indiquant  que
juste pour information, chers collègues, il y a 15 pays
européens  qui  ont  exporté  à  destination  de  l'Arabie
saoudite en 2017, qui ont délivré plusieurs centaines de
licences d'armes. La Belgique entière représente 2,21 %
du  commerce  à  destination  de  ce  pays  -  2,21 %  du
commerce européen à destination de ce pays -, cela ne
veut pas dire que l'on n’examine pas avec le plus grand
sérieux,  avec  le  plus  grand  respect  des  instruments
internationaux et de nos décrets les conditions d'octroi
de ces licences, mais cela ramène à sa juste proportion,
me  semble-t-il,  la  décision  qui  a  été  prise.  Vous

constatez  qu'il  y  a  eu  des  dizaines  si  je  puis  dire,
d'actions contre les licences d'armes et qu'on se retrouve
aujourd'hui au bout du processus avec six suspensions
dont du matériel qui était déjà dans le pays et qui est
temporairement en Belgique. On va évidemment étudier
cela juridiquement avec le plus grand soin comme il se
doit et dans le respect, bien évidemment, des principes
qui nous tiennent tous à cuur, notamment le respect des
droits de l'homme.

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Force  est  de  constater
que M. le Ministre-Président ne répond pas à mes trois
questions,  de  constater  aussi  que  les  licences  pour
lesquelles il n'y a pas eu d'avis du Conseil d'État, elles
l'ont été parce que les contrats avaient déjà été exécutés
et que les armes avaient déjà été livrées. C'est tour cela
que ces licences ne sont pas concernées ou qu'il y en a si
peu par rapport au fait que l'urgence n'a pas été évoquée.
Le MR s'était  engagé à ne pas  exporter  vers  l'Arabie
saoudite.J  J  pense  important  de  le  rappeler.  Je  pense
important de rappeler que si le Conseil d'État évoque le
non-respect  des  critères,  ce  sont  des  critères  très
importants  sur  lesquels  se  fonde  la  décision.  Je  suis
donc  étonnée  que  vous  ne  parliez  davantage  de  ce
respect des critères absolument nécessaires.

Vous  ni  minimisez  pas,  je  l'entends  bien,  mais  je
pense  qu'il  faut  pouvoir  maintenant  prendre  des
décisions  beaucoup  plus  claires  en  la  matière  pour
respecter  l'ensemble  des  critères  définis  et  faire
respecter le droit international par l’Arabie saoudite.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
AU PROTOCOLE D'ADHÉSION À L'ACCORD

COMMERCIAL ENTRE L'UNION EUROPÉENNE
ET SES ÉTATS MEMBRES, D'UNE PART, ET LA
COLOMBIE ET LE PÉROU, D'AUTRE PART, EN
VUE DE TENIR COMPTE DE L'ADHÉSION DE

L'ÉQUATEUR, SIGNÉ À BRUXELLES LE
11 NOVEMBRE 2016

(CDOC. 1003 (C2017-2018I N° 1 ET 2I

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L'ACCORD COMMERCIAL ENTRE L'UNION

EUROPÉENNE ET SES ÉTATS MEMBRES,
D'UNE PART, ET LA COLOMBIE ET LE PÉROU,

D'AUTRE PART, SIGNÉ À BRUXELLES LE
26 JUIN 2012 

(CDOC. 1004 (C2017-2018I N° 1 ET 2I

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen : 
- du  projet  de  décret  portant  assentiment  au

Protocole  d'adhésion  à l'Accord  commercial
entre l'Union européenne et ses États membres,
d'une part, et la Colombie et le Pérou, d'autre
part,  en vue de tenir compte de l'adhésion de
l'Équateur,  signé à Bruxelles  le
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11 novembre 2016 (Doc. 1003 (2017-2018) N°
1 et 2) ;

- projet de décret portant assentiment à l'Accord
commercial  entre  l'Union  européenne  et  ses
États membres, d'une part, et la Colombie et le
Pérou, d'autre part, signé à Bruxelles le 26 juin
2012 (Doc. 1004 (2017-2018) N° 1 et 2).

Discussion générale

M. le Président.  - Ces projets de décret ayant fait
l’objet  d’un examen commun en commission, je vous
propose d’en débattre conjointement.

Je  vous  propose  de  prendre  comme  base  de  la
discussion  générale  les  textes  adoptés  par  la
Commission  des  affaires  générales  et  des  relations
internationales.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un rapport a été déposé par Mme Bonni sous le n°
1003 (2017-2018) N° 2 et sous le n° 1004 (2017-2018)
N°  2  qui,  sauf  expression  contraire,  se  réfère  à  son
rapport écrit.

La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - M. Prévot prendra la parole en
lieu et place de Mme Simonet pour le premier texte.

M. le Président. - Y aura-t-il d'autres intervenants  ?

Il  y  aura  donc  Mme Zrihen,  M. Prévot,
Mme Ryckmans et M. Wahl. 

La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - Monsieur le Président, si vous
m'entendez parler de pays comme la Colombie, le Pérou
et  l’Équateur  ne  croyez  pas  que  je  vais  vous  parler
football, je vais vous parlez évidement de notre accord,
un projet de décret qui porte assentiment à un protocole
d'adhésion, c'est-à-dire un traité de libre-échange entre
l'Union européenne, d'une part, la Colombie, le Pérou et
l’Équateur, d'autre part.

Je  vais  vous  rappeler,  Monsieur  le  Président,  que
cela fait deux ans que vous avez présidée et que vous
présidé encore notre commission en nous donnant une
véritable conscience européenne et en nous sensibilisant
véritablement  à  tout  ce  qui  est  les  relations
internationales,  l'engagement  européen  et  aussi  notre
responsabilité initiée de le sixième réforme de l'État. 

Depuis  deux  ans,  cette  commission  a  voulu
comprendre les implications d'un tel  accord et  surtout
entendre les différentes parties concernées ainsi que les
acteurs  de  terrain.  Depuis  décembre 2016  jusque
février 2018, nous avons entendu :

- Mme Ronquillo, Ambassadrice du Pérou ;

- l’Ambassadeur  de  Colombie  auprès  du
Royaume  de  Belgique,  du  Grand-Duché  de
Luxembourg et de l'Union européenne ;

- un professeur de droit international ;
- un professeur de droit public ;
- le président et vice-président de la Chambre de

Commerce Belgique Luxembourg-Colombie ;
- un professeur de sociologie à l'UCL et aussi à

l’ULg ;
- un  responsable  du  département  plaidoyer  au

CNCD-11.11.11 ;
- une représentante habilitée de la Coordination

Belgique-Colombie ;
- l’administratrice  générale  de  l'AWEx  et  de

WBI ;
- une  chercheuse  auprès  de  l’ONG  Colectivo

Derechos, Diversidad y Selvas ; 
- un spécialiste des droits humains et syndicaux

à la Confédération syndicale internationale ;
- un  membre  du  Comité  économique  et  social

européen ;
- un chargé de plaidoyer au Service plaidoyer et

recherche d’une ONG ;
- le président du Centre de politiques publiques

et des droits humains du Pérou ;
- le  directeur  général  adjoint  de  la  Direction

générale  Commerce  de  la  Commission
européenne ;

- M. Kenes,  Directeur  pour  la  politique
commerciale de l’Union européenne ;

- Mme Albornoz,  Ministre  à  la  Mission  de
I'Équateur ;

- une responsable pédagogie et Amérique latine
auprès de la Commission justice et paix ;

- le  chef  d'unité  pour  l'Amérique  latine  à  la
Direction  générale  Commerce  de  la
Commission européenne ;

- une  représentante  habilitée  du  SPF-Affaires
étrangères ;

- un  représentant  habilité  de  l'Association  des
syndicats agricoles et paysans ;

- le directeur exécutif du Centre équatorien des
droits économiques et sociaux ;

- une  représentante  habilitée  de  la  plateforme
« Ecuador Decide ». 

Monsieur  le  Président,  mes  chers  collègues,
Monsieur le Ministre-Président, je crois encore une fois
qu’aucun autre  Parlement  en  Europe n'a  mené un  tel
travail  d'investigation,  où  nous  avons  auditionné  à  la
fois  les parties directement  concernées  par  cet  accord
mais  aussi  les  acteurs  de  terrain,  les  experts  les  plus
pointus et les membres de la société civile. 

Qu’ils soient représentants de la société civile, des
syndicats,  professeurs  d'université,  membres  d'ONG,
tous nous ont dit qu’il fallait que l’on soit attentif, voire
être sur nos gardes, quant au fait que cette ratification de
cet accord aurait des impacts néfastes sur le terrain. 
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Sur  la  base  de  ces  auditions  et  à  la  lecture  des
différents documents, nous avons estimé que les droits
syndicaux,  les  droits  fondamentaux  de  l'homme  –
auxquels  vous  venez  de  faire  référence,  d’ailleurs,
Monsieur le Ministre-Président – et les normes sociales
et  environnementales  n'avaient  pas  suffisamment  de
garanties. 

En  2016,  M. Fischer  a  ainsi  affirmé  que,  en
Colombie,  la  violence  avait  augmenté  contre  tous  les
syndicats.  II  précisait  même  que  la  mobilisation  des
travailleurs était considérée comme un problème d'ordre
public et pas une question de liberté et d'expression. 

M. Nanteuil précisait, lui, que le déplacement forcé
n'avait  cessé  de s'accroître  en Colombie  au cours  des
dernières décennies, notamment dans les régions où la
bataille pour les ressources économiques était intense. 

Il  poursuivait  en  disant  que  les  homicides,  les
assassinats  ciblés  avaient  continué  à  progresser  en
Colombie  malgré  la  mise  en  uuvre  du  processus  de
paix. 

Encore  une  fois  le  CNCD  rappelait  que  cela  fait
maintenant plus de trois ans que cet accord – qui était
entré en vigueur – « à fait que, indépendamment, on a
vu au Pérou, en Colombie,  que la violation des droits
humains,  les  clauses  de  suivi,  de  dialogue,  de
monitoring  n'ont  jamais  été  activées  par  l'Union
européenne, alors qu'elles existent dans le texte. 

En  termes  d'engagement  et  d'application  de  la
société  civile,  Monsieur Julianio  a  précisé  que
l'engagement de la société civile dans ce traité était le
plus faible de tous les accords de l'Union européenne. 

De plus, le rapport de l'ONU – et là, je me rapproche
dans le temps, nous sommes en décembre 2017– était
lui-même très critique concernant la situation des droits
de l’homme en Colombie et  relevait  des  témoignages
alarmants  qui  avaient  été  entendus  en  commission au
Parlement wallon. 

Encore  plus  près  de  nous,  c'est  une  mission
parlementaire du Parlement européen, en février 2018,
au  Pérou,  qui  nous  a  informés  de  situations
préoccupantes sur plusieurs fronts en matière de droits
de l’homme. D'ailleurs, une plainte a été déposée auprès
de  la  Direction  générale  du  commerce  de  la
Commission européenne en octobre  2017 à l'encontre
du Gouvernement péruvien par 14 organisations belges,
27 organisations et réseaux péruviens. Cette plainte, lors
de  nos  dernières  commissions,  a  recu  l'assurance  par
écrit  qu'elle  pourra  être  poursuivie  alors  qu’elle
confirme  bien  qu'elle  porte  sur  le  non-respect  des
engagements en matière de travail  et  d'environnement
qui sont présents dans le titre 9 de l'accord. 

Concernant  les  retombées  économiques  de  cet
accord  –  nos  médias  y  faisaient  encore  référence  ce
matin – étant donné la mise en place à titre provisoire

depuis  2013,  force  est  de constater  qu'une  importante
augmentation  d'exportations  de  produits  de  l'Union
européenne  vers  les  marchés  andins  dans  un  grand
nombre  de  secteurs  a  lieu.  Les  mêmes  constats  sont
valables  aux  investissements  et  plusieurs  entreprises
wallonnes  sont  d'ailleurs  bien  établies  et  investissent
dans  ces  pays.  Les  investissements  andins  en  Europe
restent  toutefois  faibles.  Les  montants  ont  encore  été
donnés  ce  matin  et  cet  accord  favorise  selon  de
nombreux  experts  auditionnés  ce  que  l'on  appelle  la
reprimarisation de l'économie, soit une dépendance très
forte de la Région aux matières premières et toutes les
conséquences  qui  en  découlent.  C'est-à-dire  un
accaparement  des  terres  et  un  non-respect  des
populations  civiles  si  les  lieux  où  elles  résident
paraissent  intéressants  en  termes  d'accords
économiques. 

Deux  années  d'auditions,  des  acteurs  de  premier
plan, nous ne pouvions pas rester insensibles ou nous
contenter  d'une  simple  abstention,  de  détourner  notre
regard  en  nous  disant  que  d'autres  s'en  occuperaient.
Nous avons décidé de poser un geste concret. Il s'agit de
faire  bouger  les  lignes.  On  nous  a  alors  reproché
d'arriver  bien  tard  dans  le  processus,  bien  après  la
signature,  bien  près  du  fait  que  la  totalité  des  États
membres a déjà procédé à la rectification. Au début de
nos  travaux,  nous  étions  trois.  Nous  serions  deux
aujourd'hui,  peut-être  les  derniers,  mais  quoi  qu'il  en
soit, nous avons pu prouver par un combat en 2017 que
tant qu'un processus n'est pas clôturé, des modifications
sont toujours possibles si une réelle volonté politique est
engagée. 

Cet  épisode  nous  concernait  et  se  traduisait  entre
deux pays dits industrialisés. Y aurait-il deux poids deux
mesures ?  Nous  avons  posé  un  geste  par  rapport  à
l'engagement que nous avons, par rapport à ce traité de
libre-échange.  Nous  l’avons  posé  en  proposant  une
résolution qui se voulait tout simplement constructive.
Nous  ne  sommes  pas  opposés  au  commerce.  Nous
pensons même que, encadré et régulé, il peut être source
d'échange positif, fructueux et de bien-être pour chaque
partie. Mais nous pensions et nous le pensons encore,
que cet accord doit pouvoir être amélioré. 

L'objectif  de cette  proposition de résolution n'était
pas  de s'opposer  à  un accord,  mais  d'utiliser  la  faible
marge de manuuvre qu’il nous reste encore aujourd'hui
pour conditionner la ratification à différents éléments.
Nous avons demandé de mettre au même niveau, ni plus
ni  moins,  les  normes  sociales,  environnementales  au
niveau  du  commerce.  Nous  avons  donc  demandé
d'avoir,  sur  un  même  pied,  commerce,  social  et
environnement, puisque dans plusieurs des déclarations
du Gouvernement, que ce soit celui-ci ou le précédent,
nous avons toujours affirmé qu'il ne pouvait pas y avoir
de disparité et que les hommes étaient au cuur de notre
travail,  les  citoyens,  et  que  cela  devait  primer  sur
l'ensemble.
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Actuellement, ce n'est pas le cas. 

Ce qui se passe aujourd'hui, c'est que l'on parle de
normes en matière de commerce et que l'on considère
qu'elles  sont  prioritaires  sur  toutes  les  autres  parce
qu'elles  font  l'objet,  de  manière  très  précise,  de
sanctions  en  cas  de  non-respect.  Ces  normes
commerciales restent contraignantes si elles ne sont pas
respectées. 

Quant aux normes sociales, celles qui concernent les
citoyens,  les êtres humains et l'environnement, qui est
tout simplement un accord de cohérence par rapport à
nos engagements, que ce soit dans la COP21 et celles
qui  ont suivi,  celles-ni  ne peuvent pas  faire  partie  du
même chapitre.

Nous  découvrons  qu'il  y  a  des  hiérarchies  des
normes et que certains se garderont bien de les affirmer
en prétendant qu'ils ont des possibilités, des accords, des
garanties.  La  meilleure  garantie  que  je  connaisse  est
celle de l'affirmation et celle de l'action.

S'il  fallait fixer même des normes, s'il  fallait  fixer
une  hiérarchie,  celles  qui  touchent  au  social  et  à
l'environnement, avec tout le combat que nous menons
aujourd'hui  puisque,  nous  l'entendons  bien  ici,  nous
l'affirmons à chaque fois, ne devraient-elles pas primer
sur toutes les autres et inverser cette hiérarchie ? 

Aujourd'hui, nous demandons l'égalité de traitement,
le refus d'une logique du commerce à tout prix, débridé
puisque  classé  en  haut  de  l'échelle,  qui  fait  fi  des
considérations les plus fondamentales qui touchent aux
droits de l'homme, aux libertés et, enfin, aussi aux droits
du travail. 

Colombie,  Pérou,  Équateur,  ne  croyez  surtout  pas
que le Parlement wallon est  contre vous ou que nous
nous  dressons  contre  vous,  loin  de  là.  Nous  n'avons
aucune lecon à donner, bien au contraire. Ces pays ont
pris  le  temps  de  venir  nous  voir,  de  venir  déposer
clairement leurs efforts, leurs avancées et leur volonté,
pour certains affirmée dans leurs représentants, de faire
de leur pays un lieu de respect et bien sur un pays où ils
étaient attentifs au bien-être de leur population. 

Ce  que  nous  demandons,  c'est  que  l'Union
européenne, par l'intermédiaire que nous pouvons faire
et  l'intermédiation  que  le  Fédéral  lui-même  pourrait
faire,  revoie  à  la  hausse  ses  exigences  dans  la
conclusion  de  ces  accords  commerciaux,  dans  un
moment  où  un  principal  partenaire  est  en  train  de
déstabiliser  l'ensemble  du  système  en  travaillant  en
bilatéral et selon ses humeurs. 

C'est  une  des  raisons  pour  lesquelles  nous  avons
plaidé  pour  des  progrès  substantiels  en  matière  des
droits de l'homme – c'est bien de cela nous dont parlons
–,  des  droits  du  travail  –  c'est  bien  cela  que  nous
affirmons – et du travail à consacrer à l'environnement,
qui  sont  un  élément  fondamental  et  structurant,  mais

que tout cela soit bien actés avant que toute procédure
de ratification ne soit définitivement clôturée. 

C'est une proposition qui correspondait à la volonté
à la fois du président de notre propre commission qui, il
n'y a pas si longtemps, en mars, reprenait à son compte :
« Le  Parlement  européen  formule  une  demande
pressante pour qu'il y ait capacité d'instruire des plaintes
et de voir un chapitre réservé aux sanctions, de la même
manière,  dans  le  titre  IX  du  traité  Pérou-Équateur-
Colombie, où l'on veut aussi qu'il y ait un travail sur les
droits de l'homme, le volet social et environnemental et
pas seulement le respect à tout prix du commerce ».

Le  titre  IX  concerne  le  chapitre  sur  le
développement durable et est lié aux normes sociales et
environnementales. 

Monsieur le Ministre-Président, quand vous affirmez
en commission – et je vous entends encore le dire il n'y
a  même pas  10  minutes  –  que  vous  plaidez,  comme
nous, pour les droits de l'homme, les normes sociales et
environnementales,  soyez  juste  étonné  que  vous  ne
vouliez pas en faire des normes contraignantes. 

Ratifier  aujourd'hui  ce  traité  sans  broncher,  cela
voudrait  dire  que deux ans de travail  n'auront servi  à
rien si ce n'est à tourner en rond.

Nous sommes, je l’ai dit, le Parlement en Europe qui
a le plus auditionné sur le sujet 

Je pense que nous sommes aussi un des parlements
dans  le  monde  qui  fait  un  travail  d'information,
d'analyse et de décision.

Si nous ne posons pas ce geste, personne d'autre ne
le fera aujourd'hui.

Bien  sur,  la  responsabilité  et  la  liberté  du  vote,
chacun a cela en son âme et conscience.

Il s'agit de justice mais il  s’agit bien plus aussi de
cohérence et je crois que dans cette assemblée, au-delà
de  clivages  partisans,  il  y  a  des  parlementaires  qui
seront sensibles à ces arguments et qui ne pourront pas
cautionner d'adhérer à un accord de libre-échange qui va
à l'encontre des valeurs que nous n'arrêtons pas de dire
chaque jour.

Nul ne peut savoir si et quand il est trop tard. Ce
n'est pas une de mes phrases. C'est une phrase d'Edgar
Morin.  Je  pense  qu'en  ce  qui  nous  concerne,  pour  le
groupe  socialiste  –  et  nous  l'avons  largement  prouvé
avec d'autres et nous pensons que d'autres aussi peuvent
nous suivre – il n’est jamais trop tard. Notre métier, c'est
de dire que rien n'est impossible. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Prévot.
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M. Prévot (cdH). - Monsieur le Président, Monsieur
le  Ministre-Président,  Madame  la  Ministre,  chers
collègues, je remercie Mme Zrihen pour la complétude
de  son  propos.  J’imagine  qu’elle  ne  me  tiendra  pas
rigueur de ne pas réitérer ici à la tribune la totalité des
propos déjà échangés en commission, mais de m'en tenir
à une intervention plus concise quant au fond.

Nous  connaissons  tous  l'implication  de  cette
assemblée dans l'analyse des traités internationaux, une
vocation  qu'elle  a  pu  nourrir  à  l'époque  du  CETA et
même  légèrement  antérieurement.  Je  pense  que  cette
implication est et doit rester une fierté. 

Il faut que cela reste une fierté et que cela ne se mue
pas pour autant en entêtement ou en aveuglement stérile
dès lors qu'il y a le mot international qui suit chacun des
intitulés des textes sur lesquels nous devons porter notre
analyse.

Le combat qui a pu être mené ces dernières années
sur  ce  texte  comme sur  d'autres  a  permis  que  soient
inclus  des  éléments  essentiels  ayant  favorisé  des
évolutions fondamentales des textes en termes de fond
que de forme. 

Il  est  vrai  que  du  haut  de  cette  estrade,  notre
Parlement souhaite pouvoir faire évoluer les textes, les
accords internationaux, au départ fondés sur des enjeux
commerciaux, puis ci et là en fonction du contenu de
l'un ou l'autre, ces textes ont pu être élargis à d'autres
enjeux environnementaux, sociaux et sociétaux. 

Je pense que si cette assemblée n'a pas vocation à
donner la lecon au reste du monde, si cette assemblée ne
doit donc pas surestimer ce qu’est son pouvoir, elle ne
doit  pas  pour  autant  sous-estimer  le  rôle  qu'elle  peut
jouer  et  se  singulariser  comme  entité  parlementaire.
C'est essentiel. S'isoler est bien différent et, sur la scène
de  relations  internationales,  il  faut  davantage  se
singulariser que s'isoler. 

On peut évidemment refaire ou vouloir refaire tout
le passé et repasser à la moulinette tous les textes qui
ont  pu  être  jusqu'ici  portés  ou  soumis  à  notre
assentiment.  On  trouvera  toujours  matière  à
imperfection. Le texte du jour n'échappe pas à la règle.
Il  a  lui-même,  ne  le  cachons  pas,  une  série
d'imperfections que l'on aurait tous, dans l'idéal, voulu
pouvoir gommer dès l'entame de la première mouture de
leur rédaction.

Le mieux étant l'ennemi du bien, à force de vouloir
toujours tout avoir tout de suite, souvent c'est le meilleur
moyen de ne rien avoir du tout. L'objectif n'étant pas de
vouloir tout de suite sur un texte en particulier, mais au
départ  de  l'énergie  pertinemment  déployée  dans  cette
enceinte et dans les commissions qui y ont consacré de
nombreuses heures, l'objectif ultime étant d'amorcer un
mouvement qui pourra faire tache – dans le sens positif
du  terme  –  auprès  d'autres  entités  parlementaires  en
Europe et que, dès lors, progressivement l'ensemble des

textes ne soient plus à l'avenir considérés, traités avec
les anciennes lunettes, mais au contraire lus et rédigés à
la lumière de la nouvelle optique que nous avons voulu
consacrer, notamment par la motion de mars dernier, il
nous faut pouvoir aussi, ne pas nous cristalliser sur les
imperfections, mais reconnaître et saluer les avancées et
prendre  celles-ci  comme  autant  de  gages  offerts  aux
autres  assemblées,  y  compris  celles  qui,  en leur  sein,
sont dirigées par des groupes que l'on qualifie dans le
paysage politique de plus libéraux, qui ne sont peut-être
moins spontanément favorables à ces évolutions ailleurs
Europe, mais qui pourront, eux-mêmes, trouver fierté à
pouvoir  s'appuyer  sur  les  textes  que  cette  majorité
pourra valider dans la particularité de sa composition,
pour  pouvoir  servir  d'alibi  à  faire  progresser  dans  les
autres  pays,  quelles  que  soient  les  configurations
politiques, les objectifs que nous poursuivons. Je pense
que c'est aussi un élément qui ne doit pas être négligé,
parce  que  l'on  voit  d'ailleurs  aujourd'hui  comme  le
secteur  de  l'associatif,  la  société  civile  -  comme  on
l'appelle  -  se  prévaloir  aussi,  déjà  aujourd'hui,  de  la
résolution qui a été votée par cette assemblée, dans la
diversité de ses compositions, avec le soutien aussi des
formations  libérales,  que  d'autres  s'en  félicitent  et
utilisent cet état de fait – et probablement que cela sera
le cas aussi  avec les  votes  de ce jour – pour pouvoir
convaincre  leur  formation  politique  nationale  de  la
nécessité de pouvoir faire bouger les lignes partout.

La Wallonie doit évidemment continuer à se battre
pour inclure des balises fortes qui ont été maintes fois
répétées, qui portent sur les normes environnementales,
sociales,  sur  la  protection  des  investissements,  sur  la
transparence  ou  encore  -  ce  n'est  pas  la  moindre  des
choses  -  sur  la  libre  capacité  des  États  à  pouvoir
légiférer.  Avec  ce  texte,  nous  allons  aujourd'hui  être
amenés  à  nous  prononcer  sur  un  accord  particulier :
l'accord  commercial  entre  l'Union  européenne,  la
Colombie, le Pérou et l'Équateur.

Pourquoi s'agit-il d'un texte sur lequel nous estimons
désormais opportun d'apporter notre soutien ? D'abord,
il  convient  de  rappeler  tout  le  travail  important
d'auditions qui a été réalisé par la Commission chargée
des  questions  européennes.  Mme Zrihen  l'a  rappelé,
nombre  de  représentants  de  la  société  civile,  des
ambassadeurs,  des ONG, ont pu être entendus tout au
long d'un travail extrêmement important et conséquent.

L'accord qui, depuis 2013, rappelons-le, est déjà en
grande  partie  d'application  provisoire  est  un  accord
purement  commercial  intégrant  cependant  un  petit
chapitre  sur  le  développement  durable.  La  mixité  de
l'accord  tient  en  fait  à  quelques  dispositions précises,
mais  à  vrai  dire  assez  marginales,  notamment  sur  le
désarmement.

Soyons  clairs  aussi  à  l'égard  de  tous  ceux  qui
souhaitent maladroitement ou très volontairement faire
le parallèle avec l'accord du CETA. La majeure partie
des éléments ayant nourri  les inquiétudes wallonnes à
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l'époque – et j'étais au premier rang de celles-ci – ne se
retrouve  pas  dans  l'accord  avec  les  pays  andins  qui
fonctionnent par listes positives, qui ne contient pas de
dispositions  sur  les  investissements  ni  de  système
poussé de coopération réglementaire.

En  définitive,  l'aspect  le  plus  problématique  de
l'accord  tient  moins  à  son  contenu  qu'à  la  réalité
politique  des  pays  partenaires.  Mais  cette  réalité
politique ne va pas être changée par l'adoption ou non,
la  ratification  ou  non  de  cet  accord  à  caractère
commercial.  Dès  lors,  ne  mélangeons  pas  tous  les
textes.  C’est  fou  de  voir  depuis  quelque  temps,  les
amalgames  qui  sont  parfois  réalisés  entre  les  accords
bilatéraux, les accords multilatéraux, les accords UEBL,
les accords Union européenne. 

Bien  entendu  que  nous  devons  avoir  un  fil
conducteur de cohérence en la matière,  garder le cap,
mais  pour  autant  nous  prémunir  de  vouloir  faire  une
soupe de tous ces accords en voulant  les faire  passer
tous  au  même  filtre  alors  qu'ils  n'ont  ni  la  même
histoire,  ni  la  même  vocation,  ni  le  même  périmètre
d'intervention, ni la même logique bis ou multilatérale. 

Cet  accord,  qui  est  mis  en  uuvre  provisoirement
depuis de nombreuses années, je le redis une nouvelle
fois, possède des avancées importantes sur lesquelles il
convient que nous puissions aussi nous réjouir pour ne
pas  avoir  seulement  la  partie  du  verre  qui  n'est  pas
rempli,  mais voir aussi  l'ensemble du contenant et  du
contenu.

Des avancées en termes de droits de l'homme, des
dispositions  concernant  l'environnement,  le
développement  durable,  l'inclusion des  préoccupations
sur  les  PME.  Nous  n'allons  pas  ici  revenir  sur  les
nombreux et intenses échanges en commission que nous
avons  pu  nourrir  sur  le  fond  du  dossier.  Ces  pays
évoluent, nous ne pouvons pas le nier. Nous ne pouvons
pas non plus demander à ces pays qui ont une histoire
différente de la nôtre qu’en un claquement de doigts, du
jour au lendemain, ils atteignent les mêmes niveaux de
standards en matière de droits de tous types que notre
propre pays, alors que nous-mêmes nous avons parfois
du subir des évolutions pendant plus d'un siècle pour y
parvenir.

Nous tenons à rappeler que les progrès sociaux et les
progrès  en  matière  de  développement  humain  ne
dépendent pas uniquement ni même principalement des
échanges commerciaux. Ils sont avant tout le résultat de
choix politiques internes. Le président Santos, jusqu'il y
a peu, président de la Colombie, a même pu rencontrer
une série  de parlementaires  il  y  a  quelques semaines,
réitérer évidemment son engagement farouche en faveur
de la paix, raison pour laquelle il a été d'ailleurs gratifié
d'un prix Nobel. Il a plu à l'ancien président de souligner
combien  la  Cour  constitutionnelle  avait  pu  confirmer
qu'une  décision,  qu'elle  soit  gouvernementale  ou
parlementaire, qui irait à l'encontre de l'accord de paix

serait  désormais  d'office jugé illégale et  ce durant  les
trois prochains mandats présidentiels. 

L'accord de prêt est donc, en pratique, gravé dans le
marbre et le président Santos, prix Nobel de la paix, a
été le premier à plaider auprès des parlementaires qu'il
rencontrait pour qu'il  puisse y avoir ratification de cet
accord. Et de rajouter : « à défaut, vous allez me forcer
moi  ou  mon  successeur  à  rouvrir  le  débat  quant  au
contenu  de  cet  accord  devant  la  nouvelle  assemblée
parlementaire  qui,  au  vu  de  sa  nouvelle  composition
risquerait  même  de  détricoter  les  avancées  que  vous
jugez  peut-être,  vous,  insuffisantes,  mais  qui  sont
pourtant extrêmement fortes et symboliques à l'échelle
de leur propre pays. Le mieux est souvent l'ennemi du
bien ». 

Il  a  souligné  également  l'engagement  de  son
gouvernement  en  matière  d'écologie  et  de
développement  durable  et  a  rappelé  que  le  30 mai
dernier,  la  Colombie a signé  son adhésion à l'OCDE.
Grâce à ce texte, ne l'oublions pas,  puisque l'on parle
souvent de la saisine auprès des instances européennes,
réalisée par toute une série d'associations. Ne perdons
pas de vue que la faculté qui est aujourd'hui offerte aux
acteurs  de  la  société  civile  de  pouvoir  directement
interpeller et  de pouvoir disposer de nouveaux leviers
démocratiques  pour  faire  valoir  leurs  droits,  elles
tiennent à la validation de cet  accord. C'est  lui-même
qui a permis que le terreau fertile soit désormais offert
pour cette mobilisation, cette interpellation, cette saisine
des acteurs de la société civile. J’y reviendrai dans un
instant en évoquant la plainte. 

Alors  oui,  Madame  Zrihen,  comme  vous  l'avez  à
nouveau fait aujourd'hui, vous avez rappelé combien le
Parti  socialiste  avait  exigé  une  série  de  balises  et
d'autres  éléments  lors  des  débats  en  commission.  Je
tiens cependant à rappeler que ces exigences sont pour
la plupart coulées dans le béton à travers la résolution
portée par le cdH et le MR qui a pu être validée par
cette assemblée et qu'il y a une forme de duplicité qu'il
convient aussi de souligner. Pas d'aveuglement, disais-je
tout à l'heure. 

Il est presque comique de constater combien le Parti
socialiste,  par  votre  voix  et  celle  de  vos  collègues,
déploie une grande énergie à vouloir contester ce texte,
à dire tout le mal qu'il en pense, à fustiger les avancées
pourtant obtenues par les partenaires gouvernementaux.
C'est  évidemment  chose  aisée  depuis  l'opposition,
beaucoup plus que de témoigner de la même énergie et
de la même vigueur à faire évoluer le texte là où vous
disposez  pourtant  des  leviers  d'action  avec  les  deux
ministres-présidences du Gouvernement bruxellois et de
la Communauté francaise.

(Applaudissements)

Car vous parliez de cohérence tout à l'heure...
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Mme Zrihen (PS). - Si vous alliez voir un peu ce
que vous faites dans vos autres parlements ! Soyez aussi
un peu cohérents.

M. Prévot (cdH). - Madame Zrihen, je ne me suis
pas excité et je n'ai pas hurlé sur vous, malgré tout ce
que vous avez pu évoquer.

M. le Président. - Seul M. Prévot a la parole.

Mme Zrihen (PS). - La duplicité se partage.

M. Prévot (cdH). - Si ca chatouille et ca grattouille,
ce  n'est  pas  pour  rien.  S'il  n'y  avait  rien  à  vous
reprocher,  vous  ne  vous  sentiriez  pas  obligée
d'intervenir.

(Applaudissements)

Mme Zrihen (PS). - La duplicité se partage !

M. Prévot (cdH). - Ce qui est déjà de votre point de
vue un bel aveu.

Vous aviez évoqué la cohérence, permettez-moi de
considérer  que,  quand on dispose des  deux ministres-
présidences,  donc des plus hautes responsabilités dans
les  deux  gouvernements  qui  ne  se  sont  pas  encore
prononcés sur ce dossier, le fait de ne pas les entendre
s'exprimer, de pouvoir entendre les mouches voler, là où
pourtant  la  capacité  d'action  du  Parti  socialiste  est
incontestable, c'est tout dire, non pas de la cohérence,
mais de la lâcheté !

(Applaudissements)

Mme Zrihen (PS).  -  Et  quand  on  dispose  du
Fédéral...

M. Prévot (cdH). - Concernant le document, il faut
rappeler que, après la récente ratification par la Grèce, il
y  a  quelques  mois,  c'est  désormais  l'Autriche  qui  a
également  finalisé  ses  procédures  internes  d'adoption
définitive. La Belgique est donc le tout dernier pays de
l'Union européenne à ne pas avoir ratifié l'accord au sein
des assemblées respectives. La Chambre l'a réalisé,  la
Flandre, la Communauté germanophone ont donné leur
assentiment.  Il  reste  donc à ce jour la  Wallonie,  puis
Bruxelles et la Communauté francaise...

Concernant  la  plainte  relative  à  la  situation
péruvienne,  déposée  en  octobre  dernier  et  que
j'évoquais,  oui,  notre  groupe  souhaitait  attendre  ses
conclusions avant de porter assentiment au traité. Cette
analyse  que  nous  faisions  faisait  suite  aux  auditions
auxquelles nous avons assisté et qui nous ont alertés sur
la  fameuse plainte.  Notre souhait  était  simple,  il  était
qu'en aucun cas l'instruction de la plainte ne puisse être
entravée par le processus de notre Parlement. Il n'était
pas  question  pour  notre  groupe  de  valider  dans  ce
Parlement ce texte, si d'aventure il avait pu représenter
un  risque  ou  un  alibi  quelconque  pour  faire  de  cette

validation  un  prétexte  pour  que  les  autorités
européennes contrarient le processus d'instruction de la
plainte de la société civile qui était en cours. Il fallait et
il faut encore le rappeler, cette démarche des ONG n'a
été rendue possible que précisément parce que le texte
existe  et  nous  ne  voulions  pas  qu'elle  ne  puisse  pas
aboutir au motif que ce texte allait être ratifié. Raison
pour  laquelle  nous  avons,  en  commission,  demandé -
pour  ne  pas  dire  pudiquement  exigé  -  auprès  du
ministre-président  qu'il  puisse  interpeller  les  autorités
européennes et avoir tous les apaisements sur le fait que
la bonne mise en uuvre de ce processus de ratification
n'allait en aucun cas porter préjudice aux acteurs de la
société civile, et encore moins à la plainte qu'ils avaient
introduite.

Nous avons pu avoir,  par un courrier obtenu de la
direction  générale  adjointe  du  directorat  général
commerce  de  la  Commission  européenne  transitant,
comme  la  procédure  le  veut,  par  le  Ministère  des
Affaires  étrangères,  nous  avons  pu  avoir  nos
apaisements,  puisqu'il  était  répondu  positivement  à
notre requête.

J'en partage un extrait en traduction francophone. 

« Permettez-moi  de  vous  assurer,  dit  l'autorité
européenne, que la ratification de l'accord commercial
n'a  aucune  incidence  sur  le  processus.  Au  contraire,
comme souligné précédemment  par  la  commission,  la
ratification  par  tous  les  États  membres  et  l'entrée  en
vigueur définitive de l'accord commercial  ne peut que
renforcer la capacité de l’Union européenne à mettre en
uuvre l'accord dans toutes ses dimensions, y compris le
développement durable ». 

La lecture attentive du texte ouvrira des perspectives
encore  plus  réjouissantes,  puisque  c'est  la
reconnaissance  nette  de  l'autorité  européenne,  que
même  des  acteurs  de  la  société  civile  sont  légitimes
pour pouvoir faire la saisine alors que, théoriquement,
originellement, seuls les États étaient habilités à le faire.
C'est  donc  bien  la  preuve  que  ce  texte  a  offert  de
nouvelles  opportunités.  Aujourd'hui,  notre  groupe,  à
travers cette  réponse, a eu ses apaisements sur le  fait
que notre Parlement peut progresser avec le processus
de ratification. 

Nous  devons  et  nous  entendons  bien  évidemment
rester  attentifs  à  la  situation  politique,  économique,
environnementale et sociale dans ces pays. 

Quant  au suivi  de la  plainte,  aujourd'hui  plus  que
symbolique,  cette  ratification  entraîne  aussi  un
engagement juridique définitif  des parties de respecter
l'ensemble des articles de l'accord, y compris ceux qui,
au-delà  des  quelques  éléments  d'insatisfaction,
constituent d'immanquables avancées.

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.
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Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Nous  avons  donc  à
examiner  un  traité  commercial  mis  en  uuvre
provisoirement. Je pense important de rappeler qu’il ne
s’agit  pas  du même type de  traité  que  nous aurons à
discuter après avec le Panama.

C’est donc bien un traité commercial mis en uuvre
provisoirement  sans  clause  sur  le  respect  de  la
protection  des  investissements.  On  l’a  dit,  en
Commission chargée des  questions européennes,  nous
avons entamé,  fin  2016, un long et  sérieux processus
d'auditions qui a permis d'entendre les parties à l'accord
mais  aussi  les  acteurs  de  terrain,  des  experts,  des
représentants des ONG. Toutes les auditions ont mis en
lumière le fait que la situation sur le terrain, de manière
globale,  n'avait  guère  évolué,  voire  s'était  dégradée
depuis  plusieurs  années  en ce  qui  concerne  les  droits
humains,  les  droits  syndicaux  et  les  droits
environnementaux. 

Ce  processus  d'audition  mené  en  Commission
chargée  des  questions  européennes  a  été  brutalement
interrompu, fin janvier, par le dépôt de la proposition de
décret du Gouvernement nous invitant à l’assentiment,
pour un traité, ce traité, mis en uuvre provisoirement.

La mise en uuvre provisoire,  c'est,  vous le savez,
une  des  dispositions  que  nous  estimons  devoir  faire
disparaître  des  accords  dits  de  nouvelle  génération.
Cette volonté est contenue dans la résolution que notre
Parlement a adoptée en février ici sur le déploiement du
commerce.

En  ce  qui  concerne  la  Colombie,  la  pression,
aujourd'hui,  est  encore  plus  grande de  tenter  de  faire
passer ce texte et d'engranger les avancées fragiles des
accords de paix signés avec les Farkes par le président
Santos. C'est une certaine démilitarisation à court, mais
celle-ci  est  encore  fragile.  Les  efforts  récents  et  les
fonds importants dégagés par l'Union européenne pour
renforcer  le  processus  de  paix  sont  particulièrement
utiles.  Ils  sont  de  bon  augure  pour  avancer  dans  ce
processus de paix. L’Union européenne et la Colombie
ont mobilisé sur quatre ans 96 millions d’euros pour un
trust  found de  financement  de  projets  visant  la
consolidation de la paix. 

Il nous semble, cependant, que les droits syndicaux,
les droits humains fondamentaux, les normes sociales et
environnementales ne sont pas garantis de manière telle
à  assurer  leur  prise  en  compte  contraignante  et
équilibrée  au  même  titre  que  l'encouragement  ou  la
protection  du  commerce.  Cela  implique  que  donner
notre assentiment assez traité en l'état n'est pas possible.

Il est sans doute pertinent de permettre au nouveau
Gouvernement et au nouveau président, récemment élu,
d'approfondir  le  chapitre  des  droits  humains  et
environnementaux.  En  signant  maintenant,  nous
perdons  un  levier  bien  utile  dans  le  dialogue  pour
répondre  aux  aspirations  des  populations  déplacées,

chassées  de  leurs  terres  et  de  leurs  territoires  par  le
conflit armé qui a marqué la Colombie.

Je  souhaite  me  référer  à  l'analyse  du  professeur
Matthieu de Nanteuil, spécialiste de la Colombie, dans
le courrier  citoyen qu'il  a  envoyé au Parlement.  Je le
cite :« Libérer les mouvements de capitaux et favoriser
les  investissements  étrangers  dans  un  pays  où  la
structure sociale est si fragile, où les inégalités sociales
si  profondes  et  où  les  acteurs  de  la  paix  font  l'objet
d'assassinats systématiques, c'est mettre de l'huile dans
les  rouages  du  conflit  armé.  Le  risque  est  grand
d'intensifier les luttes pour le contrôle des ressources et
l'appropriation  des  richesses  sans  résoudre  les
problèmes  structurels  que  connaît  ce  pays  depuis  des
décennies. Le résultat sera l'inverse à celui recherché :
recrudescence  des  violations  des  droits  humains,
approfondissement  d'un  système  inégalitaire  sans
retombée  favorable  pour  les  populations  et  absence
d'avancées en matière de développement durable ».

Il faut bien noter que le nombre de défenseurs des
droits  humains  tués  a  doublé  depuis  la  signature  des
accords de paix.

Le  consortium  d'ONG  européennes,  OIDHACO,
nous a encore récemment rappelé – et je pense que l'on
a  tous recu  ce  courrier  –  l'importance  de disposer  de
trois instruments importants :

- un mécanisme de vérification contraignant qui
permet à l'Union européenne de déterminer s'il
y a eu des progrès substantiels et mesurables en
matière de droits humains, de droits du travail
et  des  systèmes  de  protection  de
l'environnement ;

- un  mécanisme  de  suivi  pour  l'ensemble  de
l'accord, sous la forme d'un comité consultatif
mixte  avec  une  participation  ouverte  et
inclusive de la société civile, qui fonderait son
travail  sur  le  respect  des  conventions
internationales des droits humains, ratifiées par
les parties ;

- un  mécanisme  au  sein  du  chapitre
« développement  durable »  pour  le  règlement
des litiges et des sauvegardes spécifiques qui,
par  exemple,  offrent  des  garanties  pour
l'activité  syndicale  libre  dans  les  entreprises
européennes  présentes  en  Colombie  et  au
Pérou,  et  des  mécanismes  de  certifications
spécifiques  pour  s'assurer  que  les  terres  des
personnes déplacées en Colombie par le conflit
armé ne se retrouvent pas entre les mains de
tiers,  y  compris  entre  les  mains  d'entreprises
européennes.

En ce qui concerne le Pérou, ce qui est en question,
c'est le respect des droits humains et des mécanismes de
concertations avec la société civile, précisément. 

Au  niveau  des  droits  humains,  l'enjeu  est
essentiellement la faiblesse des mécanismes de suivi des
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accords avec la société civile. La responsabilité de ces
faiblesses revient aux deux parties, certainement autant
aux États membres qui n'ont pas inscrit cette exigence
forte dans le mandat de négociation à la commission. Ce
n'est pas une question qui se pose seulement envers la
Colombie, le Pérou et L’Équateur, il en va aussi de la
responsabilité  de  la  Commission  et  de  ses  États
membres.

En  l'état,  cette  situation  a  amené  un  important
regroupement d'ONG à déposer une plainte – on en a
déjà  parlé.  Quatorze  organisations  belges,
27 organisations  et  réseaux  péruviens  ont  déposé  ce
document auprès de la Direction générale du commerce
de la Commission européenne en octobre 2017.

Cette plainte à l'encontre du Gouvernement péruvien
est  faite  au motif  du non-respect  des engagements  en
matière  de  travail  et  d'environnement  présent  dans  le
titre IX de l'accord.

Monsieur Prévot, contrairement à ce que vous dites
– et depuis quelque temps, c'est ce que l'on entend, on
nous dit :« C'est parce qu'il y a des dispositions dans le
traité  que  la  plainte  peut  être  instruite »  –,  c'est  bien
parce que les dispositions prévues au traité d'entendre la
société civile ne sont pas respectées que la plainte a été
déposée.

L'ONG a rappelé, et les personnes qui ont déposé la
plainte rappellent, qu’après cinq ans d'application, nous
constatons  bien  que,  dans  le  cas  du  Pérou,  les
engagements contractés dans ce chapitre, en termes de
droits du travail et de protection de l'environnement, ne
sont pas respectés.

L'Organisation justice et paix nous a bien fait savoir
combien c'était important de ne pas nous priver de ce
levier dont nous disposons pour corriger, le cas échéant,
l'accord et donner enfin au chapitre IX la même force
que le reste de l'accord.

Nous avons fait des propositions dans une résolution
conjointe avec le PS pour tenter d'améliorer l'accord et
d'y inclure ces dispositions plus contraignantes quant au
respect des droits humains, des droits du travail et des
droits environnementaux. 

Elle demandait de retravailler ce traité en incluant le
titre 9  sous  les  dispositions  du  titre 12  rendant  leur
respect  contraignant.  En  effet,  les  seules  sanctions
prévues sont celles envisagées en cas de manquement en
matière de commerce,  mais ne sont pas  prévues pour
des manquements en matière de droits humains ou de
droits  du  travail  ou  de  manquement  dans  les
engagements environnementaux. 

Cette résolution, le MR et le cdH s'y sont opposés et
l'ont rejetée ici en plénière. 

En  ce  qui  concerne  le  Pérou,  il  nous  semble
légitime,  prudent,  d'attendre  la  réponse  de  la

Commission à la plainte déposée par les ONG. Celle-ci
devrait arriver à l'automne. Là, il y a une disposition. Le
cdH s'était engagé à attendre et maintenant, on réécrit ce
qui  a  été  fait  et  dit  et  on  trouve  l'entourloupe  de
demander  l'avis  à  la  Commission  européenne  par
rapport au fait que cela n'arrêtait pas la mise en oeuvre
et la mise en place du traité, la mise en application des
dispositions, mais ce n'est pas ce que le cdH a dit et je
peux  vous  reprendre  les  paroles  dites  par  Mmes
Stommen  et  Simonet  et  par  MM. Antoine  et  Fourny
auprès de la presse. 

La résolution sur le commerce, que la coalition MR-
cdH a voté en février, n'est pas respectée dans plusieurs
de ces dispositions. Ces partis se sont évertués à nous
expliquer  tout  dernièrement,  à  propos  du  traité  avec
Oman que cela s'applique seulement pour les  accords
futurs. Nous définissons des balises, mais elles ne seront
utiles ou considérées  comme pertinentes  que pour les
traités  dont  la  négociation  aura  débuté  après
février 2018. Où est la cohérence politique ? Où est la
cohérence  éthique ?  Nous  ne  la  voyons  pas  et,
singulièrement, dans le chef du cdH. 

Nous souhaitons la conserver et nous nous opposons
fermement à la ratification de ce traité. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Wahl. 

M. Wahl (MR).  -  Je  vous  remercie  Monsieur  le
Président. À votre initiative, nous avons pu rencontrer le
président Santos de Colombie.  Avec des représentants
de  tous  les  groupes  dont  Mme Zrihen  et
Mme Ryckmans. À votre initiative encore, Monsieur le
Président,  nous avons  pu  rencontrer  l'ambassadeur  de
Colombie en Belgique avant que ces traités ne viennent
encore en commission pour examen. Je me souviens de
ce  qui  a  été  dit  et  cela  m'a  profondément  marqué et
frappé. 

Le président Santos nous a notamment exposé que
l'accord  conclu  avec  l'Union  européenne  était  un  des
éléments clefs de l'accord avec les FARC. C’était un des
éléments  qui  avait  pu  mettre  fin  à  la  guerre  que
connaissait  la  Colombie  avec  les  Forces  armées
révolutionnaires,  que cela était pour la Colombie,  une
source d'espoir, de prospérité et d’égalité au sein de sa
population. Ces propos nous ont été  tenus tant  par  le
Président Santos, qui a joué un rôle clef dans les accords
de  paix  en  Colombie,  que  par  l'ambassadeur  de
Colombie  en  Belgique  qui,  lui-même,  a  été  un  des
négociateurs pour arriver à ces accords.  Ce sont donc
des paroles de poids que nous avons entendues. Ce sont
des  personnes  qui  ont  véritablement  uuvré  pour  que
leur pays,  dans une situation particulièrement difficile
depuis des dizaines d'années puissent enfin essayer de
s'en sortir.

À votre initiative également, Monsieur le Président,
a été entendu par vidéoconférence, dans la commission
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que  vous  présidez,  des  représentants  d'une  ONG  du
Pérou faisant état d'un certain nombre d'inquiétudes, de
préoccupations,  de  soucis  qu'ils  avaient,  de  craintes
qu'ils avaient par rapport à ce traité.

À  l'initiative  de  la  Commission  des  affaires
générales,  le  Gouvernement  wallon  et  le  ministre-
président ont interrogé la Commission européenne afin
de savoir si le processus de ratification pouvait mettre à
mal des plaintes qui avaient été déposées, il en avait fait
état,  des plaintes qui avaient  été  déposées  notamment
par  ces  Péruviens  qui  avaient  entendu  par
vidéoconférence. La Commission européenne a répondu
ainsi que l'a rappelé, Monsieur Prévot.

Madame Ryckmans, lorsque vous dites qu'il est faux
de prétendre,  comme je l'ai  fait,  comme d'autres  l'ont
fait, que ces plaintes ont pu être analysées, continue à
pouvoir être analysée parce que le traité est d'application
provisoire, vous ne dites pas la vérité. Ces plaintes sont
possibles  uniquement  parce  que  le  traité  est
d'application provisoire et s'il n'y avait pas eu ce traité
d'application provisoire, il n'y aurait pas eu de plaintes,
il n'y aurait pas eu de vidéoconférences, on n’aurait pas
entendu le Président Dos Santos et l'on n’aurait pas pu
rencontrer  l'ambassadeur  de  Colombie  en  Belgique.
Cela est la vérité. À un moment donné, il faut faire des
choix. Il faut faire le choix du repli sur soi en disant que
dès lors qu'un autre pays n'est pas parfait, qu'un autre
pays  ne  correspond  pas  à  tous  les  critères  que  nous
estimons,  dans  un  certain  orgueil,  nous  parfait  par
rapport  à  nos  critères,  on ne  peut  plus  négocier  avec
eux.  Faites  la  liste  des  traités  internationaux  que  l'on
peut dénoncer avec un certain nombre de pays. Ils sont
extrêmement  nombreux  et  de  toutes  les  régions  du
monde. À un moment donné, il faut se poser le choix de
dire :  « prend-on le  principe  de  ne  plus  rien  négocier
avec  ces  pays-là »,  en  les  laissant,  permettez-moi
l'expression, quelque peu dans leur jus, en les laissant se
débrouiller, en n’espérant pas que les traités qui peuvent
être conclus avec ces pays entre l'Union européenne et
ces  pays-là  puissent  apporter  un  développement  au
niveau  social,  au  niveau  économique,  au  niveau
prospérité,  au  niveau  environnemental.  C'est  cela
l'enjeu, sera-t-on plus efficace en ne faisant rien et en
imaginant une seule seconde - mais quelle prétention à
ce  moment-là  Madame  Zrihen-  que  ce  que  nous
pourrons  faire  dans  notre  Parlement  wallon  pourra
influer sur l'ensemble.

Madame Zrihen, je vous ai entendue, j'ai été choqué
du  mépris  que  vous  avez  formulé  à  l'encontre  de
l'ensemble des Parlements qui ont été amenés en Europe
à se pencher sur cette question, de faire croire que nous
serions le seul Parlement, le Parlement de Wallonie, qui
aurait  examiné le traité,  tous les  autres  ne l'ayant  pas
fait. Vous avez été voir les travaux parlementaires des
28  Parlements  vous   ?  Vous  avez  eu  ce  courage,  ce
temps-là de vérifier ce qui avait été fait dans l'ensemble
des Parlements européens.  Êtes-vous allée voir ce qui
avait  été  fait  dans  les  Parlements  des  trois  pays

concernés avec lesquels l'Union européenne va conclure
le traité, a conclu le traité ? Quelle arrogance, quelle est
cette manière de vouloir donner des lecons au monde,
de vouloir dire « voilà ce qui est bien, voilà ce qui n'est
pas ».  Je  vous  ai  entendu  en  commission,  Madame
Zrihen,  au  cours  de  plusieurs  réunions  et  après  avoir
systématiquement  répondu  à  un  certain  nombre  de
demandes qui étaient faites, et puis je vous ai entendu
chaque fois répondre, chaque fois que l'on répondait à
une demande de dire : « c'est vrai que c'est mieux, mais
ce n'est pas encore assez, ce n'est pas encore cela que
l'on  voulait  »  et  encore  justifier  le  refus  du  parti
socialiste d'approuver le décret d'approbation.

Cela en devenait gênant et à la limite du pathétique
parce  qu'à  un  moment  donné,  cela  suffit  et  il  faut
assumer les responsabilités, il faut se dire qu'il y a là des
pays  qui  sont  véritablement  qui  sont  en  train  de  se
stabiliser de plus en plus et qu'en faisant la politique que
nous  faisons,  en  bloquant  l'ensemble  de  l'Union
européenne,  certainement  nous  faisons  un  tord
considérable à l'image de la Wallonie mais nous faisons
également un tord au pays concerné avec des risques de
reprises, de conflits dans ces pays-là. Il faut savoir ce
que  nous  faisons,  il  faut  avoir  la  responsabilité  à  ce
moment-là de l'assumer pleinement. Si nous continuons
dans cette  trajectoire-là,  je ne sais pas s'il  y a encore
demain  une  seule  région,  un  seul  pays  qui  pourra
accorder  un quelconque crédit  à  la Wallonie.  Ce n'est
pas mon souhait, mon souhait est précisément que nous
puissions montrer que la Wallonie est à la pointe en la
matière et qu’elle sait respecter ses engagements.

M. le Président.  -  La parole est  à M. le Ministre-
Président Borsus.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - Je souhaiterais résumer mon propos puisque
nous  avons  eu  l'occasion  en  commission  d'échanger
abondamment  sur  le  document,  le  texte,  l'accord
commercial  dont  nous  débattons  aujourd'hui  très
largement.

Je  voudrais  cependant  contribuer  en  tout  cas  à
l'échange de  cet  après-midi,  en  insistant  sur  plusieurs
éléments. Certains ont déjà été évoqué par des collègues
parlementaires, mais ils me semblent importants.

Premier point, nous avons consacré à ce dossier un
examen  approfondi.  Le  Parlement,  le  Gouvernement,
nos équipes, moi-même avons rencontré un maximum
d'interlocuteurs. Nous sommes allés au bout d'un certain
nombre de démarches d'analyses,  mais aussi  d'écoute,
de vérifications, de validations des hypothèses parce que
nous  voulions  vraiment  avoir  la  conviction  -  et  c'est
celle qui m'anime, qui nous anime - que ce texte était
effectivement  un  pas  significatif,  important  à  la  fois
dans  le  contexte  de  nos  relations  avec  les  pays
concernés,  mais  aussi  bien  sur  qu'il  s'inscrivait
pleinement dans le cadre des préoccupations qui sont les
nôtres  en  matière  de  modernité.  Autorisez-moi  à
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résumer derrière ce vocable de modernité nos accords
commerciaux dans leur globalité. 

Modernité en ce sens que les accords doivent bien
sur être inclusifs de l'expression et des mécanismes qui
permettent de traduire l'expression de notre conviction
permanente qu'il convient de lutter, de pouvoir pas à pas
convaincre,  qu'il  convient  de  mettre  en  place  les
dispositifs  pour  avancer.  Avancer  positivement  en
termes des droits de respect des droits de l'homme, en
termes du droit du travail, en termes environnementaux,
en  termes  de  suivi  de  ces  accords  internationaux,  de
manière à ce que nous puissions ensemble tirer vers le
haut  les  standards  de  fonctionnement  des  sociétés
concernées  et  par  ailleurs  bien  sur  permettre  que  la
relation économique et commerciale qui s'exerce dans le
contexte de cet accord soit aussi équilibrée que possible
pour  les  deux parties  ou  les  deux groupes  de  parties
signataires. J'y insiste.

Dans ce dossier nous avons aussi au fil du temps été
informés  d'éléments  particulièrement  importants.  Vous
l'avez  évoqué,  Monsieur  Prévot,  lorsque  nous
mentionnons la  ratification par  les  pays concernés  de
l'ensemble des conventions fondamentales de l'OIT c'est
tout sauf anodin. Lorsque nous annoncons l'entrée de la
Colombie à l'OCDE, c’est tout sauf anecdotique. 

Ces conventions fondamentales  de  l'OIT,  l'examen
extrêmement approfondi qui a été fait, notamment en ce
qui concerne la Colombie, l'expression de l'intérêt des
autres  pays  pour  rentrer  à  l’OCDE,  cela  touche,  par
exemple – autorisez-moi à rappeler simplement les titres
que recouvrent ces conventions de l’OCDE auxquelles
ont souscrit mais aussi ces conventions fondamentales
de l'OIT auxquelles ont souscrit tous ces pays –, et ces
engagements sont vraiment fondamentaux, de la liberté
syndicale,  de la  protection du droit  syndical,  du droit
d'organisation, de négociation collective, de dispositions
de  lutte  contre  le  travail  forcé.  On  parle  aussi  de
dispositions  concernant  l'âge  minimum  de  travail,
d'imposition en ce qui concerne l’exploitation de formes
du travail des plus jeunes, d'égalité de rémunération ou
encore de dispositifs qui concernent la discrimination,
qu'elle s'exerce en ce qui concerne l'accès à l'emploi ou
aux professions, de facon plus générale. Le croisement
de  cette  admission,  d'une  part,  mais  aussi  de  ces
candidatures à l'OCDE, avec le fait d'avoir souscrit à ces
différentes conventions fondamentales de l'OIT, d’autre
part, me semble, Monsieur le Président, chers collègues,
des éléments majeurs que l'on ne peut balayer.

Je  reste  par  ailleurs  absolument  convaincu  du  fait
que le texte, tel qu'il ressort de l'exposé qui a pu nous en
être fait, de l’exposé de certains de ses chapitres mais
aussi de son contenu très factuel, très littéral reprend des
balises essentielles, à la fois en matière de désarmement
et  de  non-prolifération  des  armes  de  destruction  de
masse, de développement durable. Le chapitre que l’on
retrouve dans ce document consacre des pas que vous
m'autoriserez  à  qualifier  d'ambitieux.  L'ouverture  aux

PME, les dispositions en ce qui concerne des droits de
l'homme,  les  mesures  de  sauvegarde  agricole,  des
mesures sanitaires et phytosanitaires, la réglementation,
la  protection  des  dispositifs  légaux,  le  traitement  des
données, les marchés publics, la propriété intellectuelle ;
voilà un certain nombre de dispositions sur lesquelles il
me semble important de souligner les avancées que le
texte consacre. 

Vous  avez  également  observé  à  quel  point,  et  je
pense  que les  entretiens  avec  M. l'Ambassadeur,  avec
par ailleurs le président Santos ont bien démontré aussi,
et  je  crois  que la  délégation parlementaire,  comme la
délégation  qui  m'entourait  ou  moi-même  lors  de  ces
entretiens avec le président – toujours provisoirement en
fonction  pour  quelques  semaines  encore  –,  via  la
démonstration qu'il nous a faite, cet accord commercial
et  donc  l'animation,  le  fait  d'alimenter  l'activité
économique,  l'emploi,  les  perspectives  concrètes  pour
certains  secteurs  dans  son  pays,  cet  élément  était  de
nature à conforter le processus de paix. Cet argument-là
est absolument majeur. 

Il  convient  effectivement  qu’une  société,  quelle
qu'elle  soit,  puisse  disposer  à  la  fois  de  balises,  de
perspectives  d'accompagnement,  mais  puisse  aussi
disposer  de  perspectives  pour  ces  hommes  et  ces
femmes qui la composent. Comment imaginer pouvoir
contribuer à la stabilisation démocratique mais aussi au
développement socio-économique d’un pays lorsque les
perspectives  que  j'évoque  sont  absentes  ou  lorsque
l'activité ne permet pas de les innerver économiquement
ou  financièrement.  Il  y  a  une  demande,  nous  a-t-on
indiqué, très clairement, à la fois d'investissement dans
les  pays  concernés,  une  demande  d'échanges
commerciaux,  mais  des  échanges  qui  relèvent  des
échanges  équilibrés,  de  ce  fair  trade  auquel  nous
sommes  particulièrement  attachés,  auquel  je  suis
particulièrement  attaché.  Il  y  a  aussi  besoin,
complémentairement,  de  signaux  d'encouragement,
besoin  d'investissement,  besoin  de  commerce,
d’échange, d'activité. 

Je  nous  engage  en  ce  qui  concerne  cette  action
déterminée qui est  la nôtre,  cette conviction que nous
voulons  en  permanence  transmettre,  partager,  cette
évolution  que  nous  voulons  noter  partout  dans  le
monde, partout où c'est possible, partout où notre action
peut porter, bien sur, concernant ces fondamentaux du
droit, des droits de l'homme, du respect des personnes et
d'autres  éléments  liés  aux  libertés  démocratiques
fondamentales,  mais,  en même temps, ce n'est  pas  en
restant  dans  notre  tour  du  guet  ici,  à  Namur,  et  en
édictant nos exigences.

Ce n'est pas en ayant cette attitude assez éloignée et
froidement  doctorale,  en  disant :  « Voilà  ce  que  nous
pensons, au départ de Namur, que vous devez faire au
Pérou,  en Équateur,  en Colombie »,  ce n'est  pas  cette
attitude-là que les pays partenaires – j'utilise à dessein le
terme  « partenaire »  –,  ce  n'est  pas  à  travers  des
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démarches de cette nature que l'on peut, le cas échéant,
construire des évolutions positives. 

On  a  besoin  de  signes  et  d'instruments  qui
permettent  d'avancer.  On  a  besoin  ensemble  de
construire  des  éléments  d'avenir.  Je  préfère  vraiment
cette attitude nettement plus positive, cette attitude qui
va aider le processus, plutôt qu'une attitude qui est de
dire :  « Tant  que vous n'êtes  pas  à  100 % de ce nous
exigeons ici, au départ de notre Parlement, désolé, on ne
ratifie pas ». On estime que cette pression est de nature
à faire avancer des processus qui ne s'inscrivent et qui
ne s'écrivent pas sur des situations telles que l'on peut
les imaginer ici, au départ de notre pays. 

Je nous engage,  pour celles  et  ceux qui  n'auraient
pas été complètement informés – il n'y en a pas en cette
assemblée, mais peut-être dans celles et ceux qui nous
écoutent, qui sait ? –, à nous réimprégner de l'histoire de
la Colombie, de ce que tout ce pays a traversé, de ce que
l’Équateur et le Pérou ont connu et connaissent comme
difficultés  et,  dans  certains  cas,  comme  tragédies,
comme  évènements  absolument  et  incroyablement
dramatiques dans leur intensité, en ce qui concerne ce
cheminement qui les amène à aujourd'hui. 

Lorsque  nous  tenons  le  raisonnement  qui  est  de
dire : « Tant qu'il n'y a pas cela et cela, et cela, et encore
cela, et encore cela, et encore cela et encore cela qui est
réalisé,  alors  on  ne  ratifie  pas »,  avons-nous  la
conviction,  Mesdames  et  Messieurs,  que ceci  résonne
positivement  dans  les  fondements  de  l'engagement
politique qui est le nôtre ? Je réponds très clairement à
cette question : non. 

Dans la richesse de cette relation que l'on a établie
avec les pays concernés et avec leurs autorités – je salue
en cela du travail du Parlement, votre travail, Monsieur
le Président, et le travail de la commission –, dans cette
proximité, dans la richesse, dans la relation positive de
confiance et de travail que l'on peut nouer et que nous
avons  ensemble  nouée  avec  les  pays  concernés,  je
trouve beaucoup plus de raisons d'espérer que dans un
refus  sec  qui  serait  exprimé  dans  un  vote  d'une
assemblée  parlementaire,  qu'elle  soit  wallonne  ou
qu'elle soit l'expression d'une autre citoyenneté à travers
l'Europe. 

C'est ce message que je veux porter et partager avec
vous. 

Bien sur, nous continuerons, sur nos fondamentaux
qui nous rassemblent, à rester totalement mobilisés dans
notre effort de dialogue, de conviction, de persuasion et,
quand c'est nécessaire,  d'imposition. Bien sur,  nous le
ferons aussi en étant à l'écoute des réalités des autres. Je
ne veux pas de cette espèce de vanité qui ferait de moi
le donneur de lecons de la planète entière,  en disant :
« Moi, je sais, au départ de Namur, ce que vous devez
faire chacune et chacun d'entre vous à travers le monde !
Cela, on ne peut pas le plaider ! » 

En même temps, on le sait, cette relation dynamique
va  pouvoir  encore  inscrire  un  certain  nombre,  je
l'espère, de pages complémentaires de notre engagement
mutuel. C'est en ce sens que je remercie les différents
intervenants qui ont, d'une part, consacré beaucoup de
temps à ce dossier et qui ont accepté de considérer qu'il
y avait, dans ce qui nous était soumis aujourd'hui, dans
ce qui entoure ce dossier, dans les efforts extrêmement
considérables réalisés par les différents pays concernés,
suffisamment de raisons de se dire : « Ce chemin, nous
allons  le  faire  et  le  parcourir  ensemble »,  mais  le
parcourir  ensemble  c'est  accepter  de  faire  un  certain
nombre  de  pas.  Celui  d'aujourd'hui  en  est  un  qui  est
important à mes yeux. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen. 

Mme Zrihen (PS). - D'abord, ce n'est pas nous qui
pensons,  mais  c'est  au départ  d'auditions.  Nous avons
pris le temps de l'expertise, nous avons pris le temps de
l'audition, nous avons pris le temps de la réflexion. Loin
de nous l'envie de donner des lecons à qui que ce soit et,
encore  une  fois,  je  crois  l'avoir  dit  dans  mon
intervention – il ne s'agit pas ni de la Colombie ni de
l'Équateur  ni  du  Pérou,  mais  des  exigences  que  le
Parlement  wallon,  le  Gouvernement  wallon  pourrait
avoir à l'égard du Fédéral, qui lui-même pourrait avoir
des exigences à l'égard de l'Europe.

Et je maintiens dans un moment aussi difficile qui
est celui de la vérification que lorsqu'il s'agit de traités
de commerce, il y ait un respect au même titre que les
comptabilités  commerciales  de  la  vie  des  gens,  des
droits  des  travailleurs  et  des  conditions
d'environnement, du développement de l'économie. 

Depuis le début, c'est ce que nous disons. En tous les
cas,  nous  avons  également  dit  que  nous  avions  bien
entendu  la  Colombie,  le  Pérou  et  l'Équateur  et  les
délégations  qui  étaient  venues  nous  voir  en  nous
donnant des informations extrêmement importantes sur
leur volonté – et là, on ne peut que les saluer - de faire
avancer leurs citoyens et le développement économique
de leur territoire. 

Ce que nous avons dit aussi, c'est que l'on peut être
ravi – et certains l'ont pris pour de l'ironie – lorsque l'on
voit la vitesse à laquelle lorsque vous demandez que l'on
vous  réponde sur  la  capacité  de  pouvoir  maintenir  la
plaine des ONG, le Fédéral, en la personne du ministre
des Affaires étrangères et l'ensemble de la machine se
met  en route et  c’est  en moins de 15 jours que nous
avons votre demande et la réponse et que vous pouvez
déjà nous la communiquer.  Je trouve cela absolument
remarquable. 

Excusez-moi de penser que quand on veut quelque
chose, on peut l’obtenir et c’est cela que j’ai largement
salué. Nous n’exigeons rien des partenaires, mais nous
sommes en droit  de demander,  si vous l'estimez utile,
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nécessaire,  juste,  équitable,  qu’en  tous  les  cas,  le
Gouvernement  fédéral  ait  cette  exigence  au  niveau
européen. Cela nous grandirait par rapport à d’autres.

Vous revenez parce qu’en fait, la difficulté du travail
que  nous  réalisons  aujourd'hui  est  que  nous  nous
répétons  et  nous  redisons  toujours  les  mêmes
arguments. Si j'ai réagi par rapport au terme de duplicité
de M. Prévot, c'est parce qu'il revient toujours avec cela.
Je  ne  reviens  pas  systématiquement  avec  le  paradoxe
des votes qui se font au Fédéral. À chaque fois, encore
hier et encore avant-hier, que ce soit sur ce traité ou que
ce soit plus tard, celui sur le Panama.

La duplicité  voudrait  dire  qu'il  y  aurait  des  partis
dans lesquels, selon la position où l’on se trouve, selon
que l'on est  dans l'opposition ou dans la majorité,  on
prend  une  position  plutôt  qu'un  autre.  Excusez-moi,
mais c'est quand même très particulier .

Quant au silence des autres entités dans lesquelles
les socialistes sont au pouvoir, que je sache même s'ils
ne font pas des grands effets de manches dans certaines
réunions, ils n'ont toujours pas signé. Il n'ont toujours
pas accepté les propositions qui sont faites. Bien sur, on
peut continuer à le faire comme cela et bien sur, vous
pouvez,  Monsieur  le  Ministre-Président,  parler  de
modernité. 

Je vous rappelle que la modernité dans les nouveaux
traités  serait  justement  d'intégrer  les  niveaux  tels  que
nous  les  avons  évoqués  des  droits  de  l'homme,  des
droits du travail et de l'environnement au même titre que
les  droits  du  commerce.  C'est  en  cela  que  l'Europe
pourrait être grande. C'est en cela que la Belgique qu'il
l’aurait  réclamée pourrait  être  plus  grande et  c'est  en
cela que le Parlement wallon, avec sa petite contribution
de  tendeurs  d'audition  et  de  réflexion,  pourrait  aussi
affirmer que nous n'avons pas une attitude de girouette.

Non,  nous ne sommes pas  seuls  à  dire cela.  Il  ne
s'agit  pas  seulement  de  deux  ou  trois  parlementaires
égarés – et vous avez une fâcheuse tendance peut-être à
considérer  que  nous  ne  sommes  que  des  femmes,
Mme Ryckmans  et  moi-même  à  plaider  cela.  Nous
sommes avec nos groupes politiques, mais nous sommes
aussi …

(Réaction d'un intervenant)

M. Wahl (MR).  -  Cela  devient  complètement
ridicule !

M. le Président. - Poursuivez, Madame Zrihen. 

Mme Zrihen (PS). - C’était juste pour vérifier si on
pouvait le dire.

(Réactions dans l'assemblée)

M. le Président. - On ne va pas aller plus loin mais
je surveille les travaux depuis le début et il n'y a jamais
eu d'opposition de genre dans ce traité.

(Réaction de Mme Zrihen)

M. Collignon (PS).  -  Si  je  comprends  bien,  vous
sortez complètement de votre rôle.

Mme Zrihen (PS). - Alors, on y va.

M. Collignon (PS).  -  On  vous  demande  de  faire
respecter le règlement...

M. le Président. - Monsieur Collignon,...

M. Wahl (MR). - On est dans le grotesque.

M. Dermagne (PS).  - Monsieur le Président,  vous
avez en Conférence des présidents...

M. le Président. - Je n'interviens jamais sur le fond

M. Dermagne (PS). - ...  redéposer une note sur le
fait personnel et donc faites-la respecter.

M. le  Président.  -  Monsieur  Dermagne,  vous
pouvez  demander  la  parole,  je  vous  la  donnerai
volontiers.

Mme Zrihen (PS). - Alors...

M. le Président. - Pardonnez-moi, Madame Zrihen.
Nos discussions seront lues et elles sont, comme vous le
voyez ici dans l'assemblée, suivies par des représentants
du  plus  haut  niveau.  Je  ne  voudrais  pas  laisser
l'impression,  parce  que  je  ne  l'ai  pas  entendu,  si
Mme Zrihen en a des preuves, je l'invite bien sur à le
formuler, auquel cas je retirerai ma remarque, mais j'ai
le sentiment qu'il n'y a pas eu d'opposition de genre dans
ce débat.

Mme Zrihen (PS). - Comme nous faisons tous les
rétroactes de nos interventions, je n'ai pas dit que nous
l'avions  fait  aujourd'hui.  Puisque  l'on  peut  relire  les
débats, j'espère que, pour la bonne tenue, l'analyse et les
références que chacun pourra avoir, c'est l'ensemble de
nos débats qui seront pris en considération et vous serez
étonné,  Monsieur  le  Président,  vous  qui,
malheureusement, ne participez pas à notre Commission
des  relations  internationales  -  ce  qui  me  semblerait
légitime, étant donné votre engagement européen - vous
pourriez  examiner  la  tenue  de  certaines  réflexions
auxquelles nous avons eu droit en commission. Cela, je
peux les attester et je peux vous en faire référence.

M. le Président. - Je m'engage à les lire.

Mme Zrihen (PS). - Je vous en prie.

M. le  Président.  -  En  ce  qui  concerne  la  séance
plénière et les travaux de la Commission des questions
européennes,  jamais  ce  type  de  remarque  n'avait  été
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entendue.  Je  voulais  le  dire  comme  président  de  la
Commission des questions européennes.

Mme Zrihen (PS).  -  Remettons  les  choses  à  leur
place.

En Commission des questions européennes, cela n'a
jamais  été  le  cas  étant  donné la  foule  qui  s'y  presse,
même quand il y a des auditions.

En ce qui concerne la séance plénière d'aujourd'hui,
rien n'a été dit de la sorte.

En  ce  qui  concerne  la  Commission  des  relations
internationales, je vous engage à relire les textes. Merci.

M. Wahl (MR). - Il y a trois parlementaires MR qui
sont membres de cette commission, vous dites n'importe
quoi. C'est scandaleux.

M. Dermagne (PS). - Monsieur le Président...

M. le Président. - Chacun demande la parole avant.

La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - Je demande - et je n'exige pas
qu'on  le  fasse  aujourd'hui  bien  entendu  -  que  l'on
reprenne les textes de notre commission et, si cela n'est
pas le cas, nous pourrons en rediscuter.

Peut-on passer à l'essentiel de notre débat, Monsieur
le Président ?

(Réactions dans l'assemblée)

M. le Président.  -  Nous sommes dans la réplique,
Madame Zrihen. Je vous laisse parler.

Mme Zrihen (PS). - Chacun sa technique.

(Réactions dans l'assemblée)

M. Wahl (MR). - L'essentiel, on n'attend que cela,
effectivement.

M. le Président. - Monsieur Wahl, ne compliquons
pas la situation.

M. Fourny (cdH). - Quelle technique  ?

(Réactions dans l'assemblée)

Mme Zrihen (PS).  -  Que  vous  êtes  nerveux,
Messieurs. Calmez-vous, tout va bien.

Nous  en  étions  à  un  texte  sur  lequel  nous  nous
battons, un texte sur lequel nous avons des arguments
qui sont ceux que nous avons largement exprimés. Vous
ne pouvez pas nous reprocher d'être ni obtus, ni d'être
complètement  bornés,  puisque  nous  avons  eu  la
possibilité,  comme  vous,  d'entendre,  de  rencontrer  et
d'écouter.

Il n'en demeure pas moins que notre position n'aura
pas  évolué.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  position  née  d'un
aveuglement stérile, puisque les statistiques, les images
et  parfois  une  mission,  nous  ont  donné  largement  de
quoi  alimenter  notre  résistance.  Il  ne  s'agit  pas  de
surestimer  son  pouvoir.  Nous  n'utilisons  que  les
compétences qui nous ont été données légalement par la
sixième réforme de l'État. Il ne s'agit pas de donner des
lecons,  mais  bien  de  tirer  des  conclusions  d'auditions
qui ont été faites. Elles ont été faites dans la plus grande
impartialité, puisque tous les groupes ont pu demander à
avoir  les  personnes  qu'ils  voulaient  que  l'on  entende.
Quant à s'isoler et se singulariser, excusez-moi de croire
que quand on se bat pour qu'à un moment donné, des
pays  soient  respectés,  que  leur  société  civile  soit
entendue, je crois que la singularité, c'est celle peut-être
de  vouloir  de  l'équité  par  rapport  peut-être  à  des
engagements qui me paraissent parfois à la limite de ce
qui est supportable en respect des droits de l'homme, des
droits du travail et de l'environnement, par conséquent
de la cohérence.

(Applaudissements)

M. Prévot n'est pas là.

M. Fourny (cdH). - Oui, si vous me permettez, il a
du nous quitter pour un rendez-vous.

M. le Président.  -  Je vous propose de passer  à  la
réplique  de  Mme Ryckmans,  de  M.Wahl,  et  s'il  est
arrivé à point nommé, il pourra répliquer à son tour. Si
malheureusement il n'est pas là, cela me paraît difficile. 

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Pour  l'alternance  des
débats, ne serait-il pas mieux que M. Wahl parle et puis
moi ensuite. 

M. le  Président.  -  C’est  dans  l’ordre  des
inscriptions. Nous sommes dans les répliques, donc je
crois  que  vous  connaissez  évidemment  bien  vos
convictions. 

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Ce que je voulais dire
pour répondre à M. Wahl, à propos de la mise en uuvre
provisoire et de la plainte, c'est que c'est bien parce que
la mise en uuvre provisoire a lieu depuis 2013 que, cinq
ans  après,  des  ONG  constatent  que  les  engagements
contenus  dans  le  chapitre IX,  en  termes  de  droit  du
travail et de protection de l'environnement, ne sont pas
respectés.  Elles  introduisent  une  plainte.  Ce  sont  des
ONG  péruviennes  qui  l’on  fait,  avec  des  ONG
européennes,  mais c’est  donc bien une plainte qui est
venue  parce  que  les  dispositions  mises  en  uuvre
provisoirement  n'étaient  pas  respectées  et  qu’elles
entendaient les faire respecter. C’est à cette plainte qu'il
sera répondu à l’automne et c’est sur cette plainte que le
cdH  avait  annoncé  en  Commission  chargée  des
questions européennes qu’il attendrait le résultat. Cela
nous semblait plausible, relativement cohérent et c'était
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important,  évidemment,  de  savoir  le  résultat  de  cette
plainte.

Si  les  ONG,  sur  le  terrain,  constatent  des
manquements en matière de droits des travailleurs,  en
matière de concertation avec la société civile au Pérou,
c’est bien qu’il y a un problème avec le traité.  Donc,
nous attendions cette plainte et  puis le Gouvernement
décide  de  sortir  le  traité  du frigo où  il  était  et  de  le
déposer sur la table du Parlement. 

C'est donc bien le Gouvernement cdH-MR, MR-cdH
qui décide de sortir cet extrait de là où il était et c’est là
qu’il donne un autre signal.

Monsieur  Fourny,  de  quoi  a-t-on  parlé  il  y  a
quelques minutes ? Vous me laissez parler ?

M. le Président. - M. Fourny n’est pas intervenu.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Attendez, il est en face
de moi et il…

M. Hazée (Ecolo).  -  M. Fourny  fait  beaucoup  de
bruit, vous savez, Monsieur le Président.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Ce n’est pas la première
fois.

M. le  Président.  -  Attendez,  moi,  d'ici  je  ne
l’entends pas.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Ce n’est pas la première
fois, donc s’il veut bien attendre que j’aie fini de parler.

M. le Président.  -  Je ne l’ai  pas  entendu d’ici,  je
suis désolé.

M. Fourny (cdH).  -  J’étais  un  peu  surpris  par  la
technique du frigo.

Mme Ryckmans (Ecolo). - C’est le Gouvernement
qui  a  choisi  d'agir  autrement,  qui  sort  un  texte  de
l'arriéré  où  il  était  depuis  plusieurs  années,  sans
préjudice, et qui donne de ce fait là un signal et c’est ce
signal-là que nous récusons, parce que c'est ce signal-là
qui dit :  «  Nous pouvons continuer à avancer avec le
commerce, les dispositions en matière environnementale
et en matière de droits humains, c’est moins important
que  la  progression  et  l'avancement  en  matière  de
commerce.  C’est  du  commerce  dont  la  Colombie,  le
Pérou  et  l’Équateur  ont  besoin  pour  assurer  leur
développement ».

Les ONG, les gens sur le terrain, les mouvements
paysans,  des  parlementaires,  nous  ont  dit  le  contraire
lors des auditions. Ils nous ont dit le contraire lors des
missions  que  nous  avons  faites  sur  le  terrain,  en
Colombie.  Nous  avons  entendu  les  difficultés  devant
lesquelles  les  communautés  se  trouvaient  d’être
déplacées  de  leurs  terres,  notamment  par  des  grands
projets industriels et des grands projets commerciaux.

C’est  là  que  nous  disons  que  le  message  que  le
Gouvernement envoie n'est pas celui que nous avions en
mains, la capacité que nous avions et le travail que nous
avions  fait  en  commission.  Il  y  a  évidemment  à
réfléchir.  On instruit  longuement  en commission avec
des personnes qui écoutent l'ensemble des secteurs de la
société  civile,  y  compris  des  représentants  des
ambassadeurs et des représentants officiels et puis il y a
une  autre  commission  qui  qui  entend  avec  beaucoup
d'intérêt,  bien  sur,  M. l’ambassadeur  et  M. Santos,
notamment, et qui forge sa décision alors que le travail
était  en  instruction  depuis  longtemps  dans  une
commission  et  que  cette  commission  avait  décidé
d'attendre le résultat de la plainte.

C’est là qu'il y a un retournement de situation et de
position que nous ne pouvons pas  accepter  parce que
c'est  le  résultat  et  l'analyse  de  cette  plainte  qui  nous
amènent à réfléchir et à avancer dans la mise en uuvre
d'un  mécanisme bien  plus  contraignant  en  matière  de
droits de protection des travailleurs et de protection de
l'environnement.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR).  -  Je  vais  être  d'une  prudence  de
serpent à sonnettes. 

En commencant par ce que j'espère ne pas être une
mauvaise plaisanterie, je dois vous avouer que j'en ai la
nausée. Des allusions qui sont véritablement dans le bac
à sable, dans la perfidie, qui sont du n'importe quoi par
rapport à un débat que nous avons. J'en prends acte, je
n'ai pas tellement envie de réagir plus longuement là-
dessus, Madame Zrihen.

J'ai le sentiment que certains ont vu une croisade et
qu'ils se mettent à la tête de cette croisade avec le même
dogmatisme  qu'un  Godefroid  de  Bouillon  à  l'époque.
C'est mon sentiment et je le regrette.

(Réaction d'un intervenant)

Vous pouvez prendre Jeanne d'Arc également, mais
j'ai  pris  Godefroid  de  Bouillon  d'une  manière
intentionnelle.

Il  y  a  ensuite  une  hypocrisie  de  la  part  de
l'expression du PS et de l'expression faite par Ecolo qui
me laisse  à  quia.  Le  Gouvernement  Demotte,  dont  le
vice  ministre-président  était  M. Nollet,  a  approuvé en
point  A  les  négociations  avec  la  Colombie.  Le
Gouvernement  Di  Rupo,  où  nous  étions  également,  a
approuvé cette négociation. Dans aucune des instances
intergouvernementales,  il  n'y  a  eu  d'autre  expression
pour attirer l'attention sur l'un ou l'autre point que celle
du  ministre-président.  Silence  total  de  la  part  du
ministre-président bruxellois. Silence total du ministre-
président  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles.  À  un
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moment donné, il faut avoir le courage d’essayer de ne
plus faire de la basse politique. 

Il y a aujourd'hui un traité qui me semble important.
Je respecte, Madame Ryckmans, le fait que l'on puisse
être opposé, pour les raisons que vous avez exposées. Je
respecte,  Madame  Zrihen,  le  point  de  vue  que  vous
pouvez défendre ; ce que je comprends un peu moins,
c'est  l'espèce  d'intégrisme.  La  forme  « c'est  nous  qui
avons  raison,  les  autres  ont  tort »,  c'est  assez
insupportable.

(Applaudissements)

Mme Ryckmans (Ecolo). - M. Wahl devrait savoir
aussi que le monde a changé, CETA est passé par là.

M. Wahl (MR). - Vous feriez bien de savoir aussi
que le monde a changé, parce que j'ai l'impression qu'il
y a un problème.

M. le  Président.  -  Madame  Ryckmans,  Monsieur
Wahl, je rappelle qu'à la Conférence des présidents nous
avons distribué une note qui rappelle ce que c'est qu'un
fait personnel :  « Un fait  personnel n'emporte pas une
contradiction sur le fond, mais il faut que la personne se
sente  elle-même  préjudiciée  et  non  pas  les  propos
qu'elle  a  tenus. »  C'est  l'essence  même  du  débat
parlementaire.  Chacun,  que  ce  soit  dans  les  deux
commissions concernées, que ce soit dans la presse et
aujourd'hui, a pu s'exprimer très librement et, je l'espère,
avec  le  respect  de  l'autre,  quelles  que  soient  les
convictions exprimées.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
AU PROTOCOLE D'ADHÉSION À L'ACCORD

COMMERCIAL ENTRE L'UNION EUROPÉENNE
ET SES ÉTATS MEMBRES, D'UNE PART, ET LA
COLOMBIE ET LE PÉROU, D'AUTRE PART, EN
VUE DE TENIR COMPTE DE L'ADHÉSION DE

L'ÉQUATEUR, SIGNÉ À BRUXELLES LE 11
NOVEMBRE 2016

(CDOC. 1003 (C2017-2018I N° 1 ET 2I

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
du  projet  de  décret  portant  assentiment  au  Protocole
d'adhésion  à l'Accord  commercial  entre  l'Union
européenne  et  ses  États  membres,  d'une  part,  et  la
Colombie  et  le  Pérou,  d'autre  part,  en  vue  de  tenir
compte de l'adhésion de l'Équateur, signé à Bruxelles le
11 novembre 2016 (Doc. 1003 (2017-2018) N° 1 et 2).

Examen de l'article unique

M. le  Président.  -  Je  vous  propose  de  passer  à
l'examen de l'article unique du projet de décret portant
assentiment  au  Protocole  d'adhésion  à l'Accord
commercial  entre  l'Union  européenne  et  ses  États
membres, d'une part, et la Colombie et le Pérou, d'autre
part, en vue de tenir compte de l'adhésion de l'Équateur,
signé à Bruxelles  le  11  novembre  2016  (Doc.  1003
(2017-2018) N° 1 et 2).

« Article unique

Le  Protocole  d’adhésion  à  l’Accord  commercial
entre l’Union européenne et ses États membres, d’une
part, et la Colombie et le Pérou, d’autre part, en vue de
tenir  compte  de  l’adhésion  de  l’Équateur,  signé  à
Bruxelles  le  11  novembre  2016,  sortira  son  plein  et
entier effet. »

- Pas d'objection ?

- L'article unique est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l'ensemble  du
projet de décret.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L'ACCORD COMMERCIAL ENTRE L'UNION

EUROPÉENNE ET SES ÉTATS MEMBRES,
D'UNE PART, ET LA COLOMBIE ET LE PÉROU,

D'AUTRE PART, SIGNÉ À BRUXELLES LE 26
JUIN 2012

(CDOC. 1004 (C2017-2018I N° 1 ET 2I

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
du  projet  de  décret  portant  assentiment  à l'Accord
commercial  entre  l'Union  européenne  et  ses  États
membres, d'une part, et la Colombie et le Pérou, d'autre
part,  signé à Bruxelles  le  26  juin  2012  (Doc.  1004
(2017-2018) N° 1 et 2).

Examen des articles

M. le  Président.  -  Je  vous  propose  de  passer  à
l'examen  des  articles  du  projet  de  décret  portant
assentiment  à l'Accord  commercial  entre  l'Union
européenne  et  ses  États  membres,  d'une  part,  et  la
Colombie et le Pérou, d'autre part, signé à Bruxelles le
26 juin 2012 (Doc. 1004 (2017-2018) N° 1 et 2).

Nous commencons par l'examen de l'article premier.

« Article premier

L’Accord commercial  entre l’Union européenne et
ses  États  membres,  d’une  part,  et  la  Colombie  et  le
Pérou, d’autre part, signé à Bruxelles le 26 juin 2012,
sortira son plein et entier effet. »
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- Pas d'objection ?

- L'article premier est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 2.

« Art. 2

Les  modifications,  adoptées  par  le  Comité
« Commerce » en application de l’article 13, §2, g), de
l’accord commercial, sortiront leur plein et entier effet.

Les  modifications,  apportées  unilatéralement  à
l’accord commercial en vertu des articles 89, 209 et 210
de ce même accord commercial, sortiront leur plein et
entier effet. »

- Pas d'objection ?

- L'article 2 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l'ensemble  du
projet de décret.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L'ACCORD ENTRE L'UNION ÉCONOMIQUE

BELGO-LUXEMBOURGEOISE, D'UNE PART, ET
LA RÉPUBLIQUE DU PANAMA, D'AUTRE PART,

CONCERNANT L'ENCOURAGEMENT ET LA
PROTECTION RÉCIPROQUES DES

INVESTISSEMENTS, FAIT À PANAMA LE 26
MARS 2009

(CDOC. 1118 (C2017-2018I N° 1 ET 2I

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
du projet de décret portant assentiment à l'Accord entre
l'Union économique belgo-luxembourgeoise, d'une part,
et  la  République  du  Panama,  d'autre  part,  concernant
l'encouragement  et  la  protection  réciproques  des
investissements, fait à Panama le 26 mars 2009 (Doc.
1118 (2017-2018) N° 1 et 2).

Discussion générale

M. le  Président.  -  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par la Commission des affaires générales et des relations
internationales.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un rapport a été déposé par Mme Potigny sous le n°
1118 (2017-2018) N° 2 qui, sauf expression contraire, se
réfère à son rapport écrit.

La parole est à Mme Lambelin.

Mme Lambelin (PS).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président,  chers  collègues,  j'aimerais  attirer

particulièrement votre attention aujourd'hui sur ce projet
de décret d'assentiment soumis au débat.

L’accord  dont  nous  discutons  à  l'instant  est,
contrairement à l’accord avec la Colombie, dont nous
venons  de  discuter,  un  accord  bilatéral  signé  entre  le
Panama,  la  Belgique  et  le  Grand-Duché  de
Luxembourg. 

Cet accord pose un grand nombre de problèmes, qui
ont été relayés par de nombreuses organisations de la
société civile.  Ce lundi,  ce sont  encore les mutualités
chrétiennes,  libres  et  socialistes  qui  nous  alarmaient
dans un courriel, que chacun d'entre nous a pu recevoir,
des effets néfastes de ce traité. 

Chers collègues, permettez-moi de citer un passage
de ce courriel : « Cet accord avec le Panama n’est pas
qu’un  traité  parmi  d'autres,  il  ouvre  l'arbitrage  privé,
non  seulement  aux  entreprises  panaméennes,  mais
encore  et  surtout  à  toutes  les  firmes  transnationales
ayant recours aux facilités fiscales du Panama.

Il  est  monnaie  courante,  pour  ces  firmes,  de
pratiquer ce que l’on appelle le treaty shopping, c’est-à-
dire de passer par une filiale dans un pays X pour avoir
accès  au  système  d'arbitrage  contre  le  pays  Y.  C'est
précisément ce qu'a fait l'entreprise minière canadienne
Age  water  exploration,  qui  est  passée  par  le  traité
Panama-Espagne pour attaquer l'Espagne qui protégeait
des communautés locales contre les dégâts d’une mine
d’or à ciel ouvert. Or, le Panama, paradis fiscal notoire,
abrite plus de 350 000 sociétés offshore, numéro trois
mondial en la matière. 

D'autre part, c’est le dernier traité de ce type soumis
au Parlement  wallon sous cette  législature.  Le ratifier
est donc abandonner le dernier levier disponible avant
longtemps  pour  obtenir  un  nouveau modèle  pour  des
traités futurs, plus justes et qui protègent efficacement
l'intérêt général. 

Ce passage, chers collègues, j’ai souhaité le mettre
en exergue, parce qu'il résume parfaitement tout ce qui
pose  problème  avec  cet  accord.  D’abord,  cet  accord
contient un mécanisme ISDS, un mécanisme d’arbitrage
privé qui  permet  aux grandes entreprises  de contester
une décision prise par les pouvoirs publics, qui irait à
l'encontre de leurs intérêts économiques.

En résumé, ce mécanisme permet à ceux qui en ont
les  moyens  d'espérer  d'augmenter  leurs  profits  au
détriment  de  l'intérêt  général.  C’est  tout  simplement
scandaleux  et  nous  nous  y  imposons  avec  force.
Rappelons ici qu’au niveau du Parlement européen, les
familles  socialistes  et  écologistes  et  démocrates  et
chrétiennes  ont  voté  contre  l’ISDS.  Même M. Michel
s'est joint à ce vote en expliquant, je le cite : « que le
monde économique ne doit  pas  devenir  un cinquième
pouvoir dans l'équilibre démocratique. C’est  d’ailleurs
pour cela que j'ai voté contre le mécanisme d'arbitrage
de protection des investissements nommés ISDS. Nous
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avons  gagné ».  Je  continue  à  le  citer :  « dans  des
accords  de  libre-échange  si  importants,  il  est
inacceptable que des  entreprises  puissent attaquer,  via
une justice privée, des décisions étatiques souveraines ».

Rappelons, outre le cas qui vient d'être évoqué dans
mon  intervention,  que  ce  mécanisme  d'arbitrage  a
permis,  et  a  déjà  permis  à  de  nombreuses
multinationales, d’attaquer des états en justice pour, par
exemple,  contester  la  réglementation  du  système
d'assurance  santé  en  Slovaquie,  pour,  par  exemple,
contester la sortie du nucléaire en Allemagne, contester
l’interdiction de produits chimiques nocifs au Canada,
contester  l’augmentation  du  salaire  minimum  en
Égypte,  contester  l'interdiction de la  publicité  pour le
tabac en Australie. Nous pouvons encore citer le cas du
Gouvernement péruvien qui a, lui, été attaqué par une
multinationale  américaine  qui  souhaitait  obtenir  un
dédommagement pour la faillite de l’une de ses filiales
après  que  le  Gouvernement  péruvien  se  soit  rendu
compte  de  la  pollution  extrême  occasionnée  par  les
activités  de  ce  groupe  et  qu'un  nettoyage  lui  ait  été
imposé  autour  de  la  zone  d’activités,  toujours
aujourd'hui qualifiée de hautement toxique. 

Voilà, chers collègues, ces exemples qui illustrent les
dangers des mécanismes d'arbitrage de ce type.

Même  si,  dans  certains  cas,  ce  sont  les  pouvoirs
publics  qui  obtiennent  raison,  il  est  tout  aussi
scandaleux  que  ce  soient  les  citoyens  qui  paient  des
sommes astronomiques pour couvrir ces frais de justice.

Je vous le demande, est-ce vraiment cela que nous
voulons en Wallonie ?

Parce que oui, chers collègues, le risque existe aussi
ici,  chez  nous,  en  Wallonie.  Comme  le  dénoncent
justement les mutualités chrétiennes libres et socialistes,
parce  que  l'intérêt  général  pourrait  nuire  aux  intérêts
commerciaux privés, des assureurs pourraient dénoncer
et attaquer, comme ce fut le cas en Slovaquie, un État
qui voulait étendre sa protection sociale et donc réduire
le marché potentiel des assurances privées. Des firmes
commerciales  privées  prétextant  une  perte  de  profits
pourraient mettre en cause les collaborations entre l'État
et les mutualités, assureurs sociaux sans but lucratif qui
prennent,  et  c'est  une  obligation,  tout  le  monde  en
charge,  quels  que  ce  soient  l'âge,  l'accès  et  l'état  de
santé.

Nous  refusons  que  les  multinationales  deviennent
nos législateurs, parce qu'elles poursuivent des intérêts
qui leur sont propres et n'ont cure de l'intérêt général.
C'est d'ailleurs la raison pour laquelle le cdH avait voté
contre cet accord, en 2015, à la Chambre, en disant, et je
les cite à nouveau - propos tenus à l'époque -   :«Il y a
dans cet accord un mécanisme d'arbitrage privé et c'est
une raison pour laquelle nous allons nous opposer à ce
traité».

Mais alors, je me pose la question :«Qu'est-ce qui a
vraiment changé depuis 2015 ?».

Ensuite, cet accord contient des normes sociales et
environnementales purement décoratives, à mon sens, et
dont le respect n'est, en aucun cas, garanti.

Contrairement à ce que prétend l'exposé des motifs
qui  évoque  succinctement  la  présence  de  clauses
sociales  et  environnementales,  celles-ci  sont  presque
inexistantes,  uniquement symboliques ou anecdotiques
dans le corps du texte.

Pourtant,  les  droits  humains  et  syndicaux  sont
régulièrement  bafoués  au  Panama,  dans  ce  paradis
fiscal,bien  connu qui  abrite,  nous l'avons dit,  plus  de
350 000 sociétés offshore.

Cet accord permettra aux entreprises de bénéficier
de manière systématique,  d'une exonération de 100 %
de l'impôt sur les revenus.

Ratifier cet  accord, chers collègues,  sans exiger le
respect  des  normes  internationales  dans  ces  matières
revient  en  quelque  sorte  à  fermer  les  yeux  sur  la
possibilité,  pour  certains  investisseurs,  de  pratiquer
l'exploitation de travailleurs, voire le dumping social et
fiscal.

Enfin,  de  manière  plus  générale,  cet  accord  est
même  contraire  à  votre  déclaration  de  politique
régionale  de  juillet  2017  qui  prévoit  que,  et  je  vais
encore vous citer :«La Région s'engage à promouvoir la
conclusion d'accords internationaux ambitieux, dont les
standards,  en  termes  de  normes  sociales,
environnementales  et  de  durabilité  soient  les  plus
élevées». Il est même en contradiction flagrante avec les
balises de votre propre résolution du 26 février  2018.
Votre résolution demande, je lis un passage :«La mise
en  place  de  mesures  dissuasives  en  cas  de  violation
grave et démontrée des dispositions sur le commerce de
développement  durable  assorties  de  mécanismes,  de
plaintes et d'enquêtes, et - je continue ma lecture, pour
être encore plus précise - :«l'inclusion dans les accords
commerciaux d'un mécanisme de veto qui empêche les
investisseurs  de  former  des  recours  devant  les  cours
d'arbitrage  portant  sur  les  mesures  relatives  à  la  lutte
contre le dérèglement climatique, le dumping social ou
fiscal ou toute autre mesure non discriminatoire d'intérêt
général.

Si pour vous, cet accord est ambitieux en termes de
normes  sociales  et  environnementales,  c'est  que  nous
avons  une  vision  bien  différente  du  degré  d’exigence
que  doivent  déterminer  les  balises  des  accords
commerciaux que nous ratifions.

Certes,  nous  devons  soutenir  nos  entreprises  à
l'exportation, sans aucune ambiguïté et ce n'est pas cela
que nous remettons en cause.
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Toutefois,  ce  soutien  ne  peut  pas  se  manifester
n'importe comment, en particulier sur le dos des normes
sociales et environnementales et de la capacité de nos
pays et régions à légiférer et à réguler.

Nous  avons  entendu  les  arguments  de  la
majorité :«Soldons  le  passé».  Voilà,  en  substance,  ce
que la majorité nous a affirmé en commission, tant pour
cet  accord  avec  le  Panama  que  celui  avec  Oman,
finalement,  il  y a  quelques semaines.  Solder  le passé,
ici, cela revient à dire :«J'abandonne, vous avez gagné».
Cela veut dire :«Ratifions et n'en parlons plus».

Mais qu'avait fait le Gouvernement wallon jusqu'en
2017 ?

Il avait justement bloqué la procédure de ratification,
en  refusant  de  soumettre  ce  texte  au  Parlement,  dans
l'attente d'un nouveau modèle d'accord plus satisfaisant,
et c'était un acte éminemment politique qui permettait
de  maintenir  une  pression  en  disant :  « Tant  que  des
améliorations ne sont pas introduites dans ce texte, nous
ne ratifions pas ». 

Solder  le  passé  Monsieur  le  Ministre-Président,
chers collègues, c'est enlever ce dernier rapport de force
que nous avons. Ratifier cet accord, pour reprendre les
termes des mutualités libres, socialistes et chrétiennes,
c'est  abandonner  le  dernier  levier  disponible  avant
longtemps  pour  obtenir  un  modèle  pour  des  traités
futurs plus justes et qui protègent efficacement l'intérêt
général. 

Votre deuxième argument, on l'a entendu et encore
entendu  ici,  dans  le  débat  précédent,  c'est  Rudi
Vervoort. On ne vous aura jamais entendu parler autant
du ministre-président bruxellois que lors des débats sur
cet  accord  avec  le  Panama.  Oui,  en  conférence
interministérielle  de  politique  étrangère,  la  Région
bruxelloise  ne  peut  pas  examiner  de  position  sur  cet
accord,  et  ce,  dans  le  respect  du  consensus
gouvernemental. Ce sont exactement les mêmes règles
qu'au Conseil européen parce qu'en réalité, s'il n'y a pas
de position d'un gouvernement, il n'y a pas de position
du tout  et,  en  l'occurrence,  s'il  n'y  a  pas  de  décision
unanime  du  Gouvernement  bruxellois,  c'est
certainement  parce  que  les  socialistes  bruxellois  ne
seraient pas très heureux à l'idée de ratifier cet accord.

À ce que je sache, d'ailleurs, ce traité est  toujours
dans les limbes du Gouvernement bruxellois et il n'est
pas près d'être ratifié,  contrairement à ce qui se passe
aujourd'hui chez nous, en Région wallonne. 

Monsieur Prévot, je vais vous citer. Il  n'est pas là,
mais il m'entendra ...

(Réactions dans l'assemblée)

M. le  Président.  -  S'il  vous  plaît,  peut-on  écouter
Mme Lambelin ? 

Poursuivez, n'ayez pas peur. 

Monsieur Stoffels, s'il vous plaît. 

Mme Lambelin (PS).  -  Il  pourra  le  lire  dans  les
débats,  je  vais  me  permettre  de  citer  M. Prévot  en
commission, car il a dit quelque chose qui a retenu ma
plus grande attention : « Ce sont deux textes, celui sur
l'Oman  et  celui  sur  le  Panama,  qui  sont  loin  d'être
effectivement  les  plus  exemplaires  à  la  lumière  des
réflexions,  des  convictions  acquises  ces  dernières
années  en  marche  sur  le  CETA,  mais  ce  sont  deux
dossiers pour lesquels,  près de 10 ans plus tard,  nous
sommes pris en défaut de crédibilité et qui sont à une
étape de maturité  à  ce point  avancé que cela  devient
problématique de ne pas les clore ». De cette manière, il
admettait que ce texte était largement insuffisant si on le
compare avec les balises du CETA ou votre résolution. 

Il ajoutait ensuite que 10 ans plus tard, vous étiez
pris en défaut de crédibilité si vous ne ratifiiez pas les
textes.  De  quelle  crédibilité  parle-t-on ?  À  quelle
crédibilité fait-on référence ici ? Je pense, au contraire,
que c'est parce que justement nous sommes parmi les
derniers  à  ne  pas  avoir  ratifié  un  tel  texte  que  nous
avions jusqu'à présent gardé toute notre crédibilité. 

Comme pour l'accord avec la Colombie, le Pérou et
l'Équateur, nous lancons un appel vers tous les membres
de ce Parlement pour que chacun prenne conscience de
ce que nous sommes en train de voter et  ce sur quoi
nous  engageons  notre  responsabilité.  Nous  lancons
clairement  un  appel  vers  nos  anciens  compagnons  de
combat  pour  un  CETA amélioré  et  qui,  aujourd'hui,
semble avoir pris une tout autre route. 

En votant favorablement aujourd'hui, vous acceptez
de  manière  claire  et  sans  équivoque,  les  mécanismes
d'arbitrage  privé  potentiellement  les  plus  destructeurs
pour les autorités publiques.

En votant favorablement aujourd'hui, vous acceptez
la logique du commerce pratiquement à tout prix ou, du
moins, d'une vision du commerce international qui place
les  aspects  financiers  au-delà  des  préoccupations
sociales et environnementales. 

Notre  groupe  souhaiterait  avant  toute  éventuelle
ratification  pouvoir  débattre  d'un  nouveau  modèle
d'accord plus satisfaisant et nous vous demandons donc
de suspendre votre vote sur cet accord afin de pouvoir
débattre de manière plus sereine sur un modèle d'accord
plus juste et plus équilibré. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet. 

Mme Simonet (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président,  Madame  la  Ministre,  chers  collègues,
aujourd'hui je suis assez heureuse de prendre la parole
devant vous cet après-midi avec d'autres. 
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J'ai pris ma part dans le combat du CETA, beaucoup
de  femmes  d'ailleurs.  Un  combat  pour  un  « new »
CETA, et nombreux sont celles et ceux qui le savent, ce
dossier  n'est  pas  terminé,  vous  le  savez,  l'Union
européenne  a  évolué,  l'ISDS  est  partie,  l'ICS  a  été
proposé et à la demande du cdH et  du Gouvernement
wallon, la Cour de justice a été saisie.

Au cdH, nous poursuivons notre volonté ferme de
faire bouger les lignes des traités internationaux et pas
que ceux de l'Union européenne.

Alors, traités internationaux par définition, cela veut
dire qu'il y a plusieurs nations, et qu'il n'y a pas que les
Wallons. Nous avons des partenaires,  mais ce ne sont
pas des Wallons,  et  forcément, le croirait-on, ils  n'ont
pas exactement toute la même sensibilité sur les derniers
carats  de  ce  que  nous  pensons,  nous,  doit  se  trouver
dans les traités internationaux.

De deux choses l'une, soit nous sommes les seuls à
défendre le dernier carat de nos revendications et nous
sommes  les  seuls,  mais  nous  allons  rester  tout  seuls,
nous ne serons plus dans des traités. C'est d'ailleurs ce
qui a failli se passer avec le Luxembourg. Ils envisagent
de poursuivre seuls, éventuellement avec les Flamands
et avec ceux qui veulent faire des traités et de ne plus
avoir des traités avec la Région wallonne. Ils le feront,
c'est leur droit, on ne peut pas les en empêcher. 

Soit  nous nous isolons,  tous les  autres  partenaires
décident d'avancer selon leurs balises, pas les nôtres, et
rien ne changera dans les pays où quelque part,  nous
nous  disons  que  la  facon  de  faire  du  commerce  est
parfois aussi, parmi d'autres, une facon de faire avancer
les  droits  de  l'homme,  l'environnement  et  des  valeurs
qui nous tiennent à cuur. Nous serons isolés. 

Soit nous restons à la discussion, nous travaillons,
nous  combattons,  nous  expliquons  et  nous  entraînons
avec  nous  d'autres  démocrates,  d'autres  pays,  d'autres
gouvernements  à  partager  ces  valeurs  et  cela  c'est  le
choix que nous avons fait.

Aujourd'hui, maintenant, c'est le traité accord union
belgo-luxembourgeoise avec le Panama. Qu'est-ce que
c'est  que cet  accord avec le  Panama ? En deux mots,
c’est  un  accord  qui  promeut  la  protection  des
investissements  pour  permettre  à  des  groupes  ou  des
entreprises d'investir dans un des pays partenaires. Ce
n'est pas du tout la même chose, cela à été dit, mais je le
rappelle,  ce  n'est  pas  du  tout  la  même  chose  que  le
CETA qui  était  un  accord  de  nouvelle  génération  de
grande ampleur avec un traité de commerce, un accord
de libre-échange. Ici, c'est beaucoup plus modeste, c'est
protéger  les  investissements.  Évidemment,  c'est
important  parce  que  l'objectif  est  d'offrir  aux
investisseurs  des  garanties  de  protection  maximale
légale, des garanties d'un traitement juste et équitable et
dans le cas de mesures de privation de propriété,  une
indemnité. C'est ce qui se passe d'ailleurs en Belgique.

Ce type de garantie est évidemment un corollaire des
investissements  et  des  échanges  entre  les  pays.  Je  le
rappelle, ce texte – parce que j'ai recu des messages de
personnes alertées et qui ne semblait pas être au courant
–, est d'application. C'est un texte de mars 2009, et il est
aussi  entré  en  vigueur  de  manière  provisoire  donc
depuis  presque  dix  ans,  il  est  d'application.  Que  je
sache,  nous  n’avons  pas  connu  de  problèmes
catastrophiques. Cela ne veut pas dire qu'il ne faut pas
rester  vigilant.  Par  rapport  au  Panama,  et  je  le  redis,
vous l'avez cité, Madame Lambelin, ce que M. Prévot a
dit, je le fais mien, ce n'est pas le texte qui m'excite le
plus,  ce n'est  pas  le texte qui nous réjouisse,  c'est  un
vieux texte, il a dix ans. Vous avez raison et on l'a dit à
la Chambre, on la dit en Commission et je le redis. Ce
n’est pas le texte qui nous plaît le plus, bien sur, mais
par  rapport  aux  craintes,  il  y  a  beaucoup  plus  –  le
ministre-président l'avait dit en Commission d'ailleurs –,
d'investissements belgo-luxembourgeois au Panama que
d'investissements du Panama en Région wallonne.

Il  y  a  de  très  nombreuses  sociétés  offshore  au
Panama.  Nous  n’allons  pas  rentrer  dans  ce  débat,  ce
n'est pas non plus des choses qui me plaisent, mais ces
sociétés offshore n'ont pas investi en Région wallonne.
Cela se saurait. Soyons quand même concrets, mais je
partage avec vous le fait que c'est vrai ce n'est pas le
traité, mais c'est un traité d'il y a 10 ans.

Les  accords  de  l'Union  économique  belgo-
luxembourgeoise,  c’était  des  accords  types,  que  la
Belgique et le Luxembourg signaient, ils sont passés ici
régulièrement, tout le monde les a votés. Je me souviens
de  certains  députés  qui  demandaient  « y  a-t-il  les
clauses sociales et environnementales ? » M. Wesphael
était  très  attentif  à  cela.  Oui,  il  y  a  les  clauses.  Les
traités, tout le monde les votaient et nous nous disions
que c'était des Belges et des Luxembourgeois et que l'on
était vigilants.

Aujourd'hui,  bien sur,  les choses ont changé, nous
avons  changé,  nos  balises  ont  changé  et  ces  traités,
soyons  clairs,  posent  question  par  rapport  à  l'ISDS.
Nous  n'aimons  pas  l'ISDS  et  nous  l'avons  dit  notre
groupe s'est posé des questions. Dans le cadre du CETA,
l'ISDS a été  « baquée »,  la Commission européenne a
proposé l'ICS qui est déjà quelque chose d'amélioré et
nous avions toujours des doutes et nous avons saisi la
Cour de justice de l'Union européenne pour savoir si cet
ICS amélioré était compatible avec les traités européens.
Nous attendons bien entendu l'avis de la Cour.

Il faut rappeler qu'en 2009, il n'y avait que l'ISDS.
L'Union  européenne  n'avait  pas  proposé  de  ICS  et
maintenant  nous  le  savons,  l'Union  européenne,  la
commission va plus loin, elle est en train de finaliser le
mandat pour la mise en place d'une cour multilatérale
d’investissement  pour  avoir  une  juridiction  officielle
dédiée au règlement des différends. Tout cela n'existait
pas,  il  y  a  10 ans,  et  tous les autres  traités que nous
avons votés, car tous les gouvernements ont participé à

P.W.- C.R.A. N° 21 (2017-2018) - Mercredi 4 juillet 2018 38



un moment donné, tous les partis ont participé, tous les
autres traités Union économique belgo-luxembourgeoise
sont comme cela.

Voulons-nous nous pencher sur le passé, redétricoter,
se fâcher avec tous les partenaires ou plutôt se pencher
et regarder le futur ? C'est cela que nous voulons. Nous
voyons  d'ailleurs  qu'au  niveau  européen,  il  y  a  des
avancées,  le  CETA  est  passé  par  là  et  les  choses
évoluent et nous en sommes heureux.

Ce  traité  Panama  n'est  pas  parfait,  mais  nous  ne
pouvons pas  refaire  le  passé et  ce que  nous pensons,
vous dites : « on le ratifie et puis on y pense plus » , non
c'est juste le contraire. Vous l'avez dit, Mme Lambelin,
et  j'entends,  vous  avez  cité :  « plusieurs  me  disent,
utilisez  le  traité  Panama  pour  faire  améliorer  les
nouveaux traités ». Ne le votez par pour faire améliorer,
mais nous allons faire mieux, nous allons faire table rase
du passé et nous allons, en même temps, améliorer les
nouveaux  modèles.  C'est  cela  qui  est  important,  c'est
l'amélioration  des  nouveaux  modèles.  Regardons  le
futur  et  mettons  des  balises  qui  vont  maintenant
s'imposer. Nous ne travaillerons plus a contrario comme
par le passé, on travaillera au départ avec des balises,
des mandats, c'est cela que nous voulons faire. On peut
ne pas ratifier – je ne sais pas ce qu'il se passera avec
tous les investissements et  les investisseurs pourraient
peut-être  se retourner  contre nous en nous demandant
des indemnités, en nous disant que puisque nous avions
commencé à ratifier et que nous ne l'avons pas fait, les
voilà  expulsés  –  j'espère  ne  pas  ouvrir  ce  dossier-là.
C'est beaucoup plus malin de ne pas s'en servir comme
un argument en mettant tout le monde contre nous, de
s'en servir comme un argument pour obtenir des balises
que vous souhaitez.

Madame Lambelin, vous souhaitez avoir un nouveau
modèle,  tout le monde sait ce que nous voulons, c'est
avancer  ! Cette avancée, nous l'avons aujourd'hui. Ces
balises,  ces  avancées,  nous  les  avons  comment ?  Le
ministre-président s'y était engagé en commission, je ne
vais pas revenir sur tout ce qui a été très bien dit, à avoir
une note du gouvernement, un accord du gouvernement.
C'est  quelque chose cela.  Ces balises,  que nous dit  le
gouvernement,  nous  cdH,  l'intervention  de  Maxime
Prévot, je savais que Mme Zrihen écoutait avec intérêt
toutes les balises, certaines des balises en tout cas, il y
en a plus aujourd'hui. Nous avons une notification, une
note au gouvernement et  que dit-elle ? Elle dit que le
Gouvernement wallon prend note de l’existence du texte
modèle  modernisé  concernant  les  traités  bilatéraux
d'investissements au sein de l'UELB, approuvé en CIPE
et,  comme  annoncé  par  le  ministre-président,  le
gouvernement note que le texte est évolutif et souhaite
qu'à l'avenir celui-ci puisse encore être modifié. 

Le  gouvernement  approuve,  dès  lors,  les  balises
complémentaires,  en  plus  du  nouveau  modèle,  qui
viennent  d'être  approuvées  maintenant  par  notre
gouvernement  et  considère  ces  dernières  comme

prioritaires dans les mandats de négociation des futurs
traités. Nous l'avons, voilà des balises. Quelles balises ?

Les  normes  sociales  et  environnementales.  Des
dispositions permettant d'inclure un monitoring, ceci en
plus de ce qui était déjà acquis dans la note-chapeau de
la CIPE,  la  note sur  laquelle  on travaille,  en plus  du
dialogue avec la société civile qui était déjà prévu dans
le nouveau modèle, un monitoring en matière sociale et
environnementale avec une possibilité de suspendre la
mise en uuvre du traité en cas de violation grave,  et
cetera. 

Pour  les  droits  de  l'homme  et  le  droit  du  travail,
dispositions permettant  d'impliquer,  via  le monitoring,
la société civile et  des  partenaires sociaux - il  n’y en
avait pas pour les droits de l'homme et du travail, c'est le
cas - et d'impliquer société civile et partenaires sociaux
dans la mise en oeuvre des engagements qui concernent
tant les conventions de l'OIT que les droits de l’homme. 

Droit  de  légiférer   :  nous  étions  particulièrement
attachés à ce droit de légiférer. « Oui, on peut légiférer,
mais on doit payer ». Et bien non, nous ne sommes pas
d'accord pour des matières fondamentales. Des avancées
fondamentales,  droit  de  légiférer   :  dispositions
permettant  de  sauvegarder  la  capacité  de  légiférer
souverainement  en  excluant  tout  risque  de  devoir
« payer » pour réglementer. 

Il est vrai que le droit de veto qu'on avait repris dans
la résolution - je l’aime bien, j’ai été le voir, c'était dans
les  propositions  du  rapport  francais  -  c'est  une  idée.
Aujourd'hui,  elle  n'est  pas  concrétisée,  elle  n'est  pas
suffisamment aboutie pour être mise dans un traité. Tout
le monde le sait. Le droit de veto n’est donc pas repris
comme  tel  mais  il  est  évidemment  repris  dans  les
balises.  Ces  dispositions  permettant  de  sauvegarder
cette capacité, cela peut être le droit de veto à partir du
moment où on l’aurait finalisé. À ce stade-ci, il n’est pas
finalisé. 

Protection  des  investissements   :  dispositions
permettant  d'améliorer  le  système  de  règlement  des
différends  au  fur  et  à  mesure  de  la  négociation  des
futurs traités Union économique belgo-luxembourgeoise
en  tenant  compte  des  évolutions  de  la  société,  du
commerce  international  et  tendant  vers  la  Cour
multilatérale d'investissement. Il est vrai que l'on n'a pas
encore la  Cour.  On est  au milieu du guet.  Il  y a  une
majorité  dit  que  l'ISDS  ne  convient  pas.  On  essaie
maintenant  de  construire  d'autres  modèles  qui  soient
plus rigoureux, plus justes, plus éthiques. 

Transparence - je pense que notre Parlement y a été
attentif,  c'était  une  de  nos  exigences  -   :  dispositions
permettant d'impliquer le Parlement par la présentation
des  mandats  de  négociation  des  futurs  traités  Union
économique belgo-luxembourgeoise. 
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Notre Parlement sera impliqué dans les mandats et
les balises sont maintenant présentes. Nous allons donc,
pour l'avenir, pouvoir mettre ces balises. 

Pour  les  PME également,  il  y  a  des  dispositions.
Nous  savons  que  notre  tissu  en  Région  wallonne  est
quand  même un  tissu  de  PME,  pas  que,  mais  quand
même.  Il  y  a  des  systèmes  permettant  d’accéder  au
règlement des différends pour les PME. 

À la  lecture  de  cette  note  -  ce  n’est  pas  un  acte
anodin, convenez-en, c’est une note du Gouvernement
wallon  -  au  cdH,  on  peut  se  dire  que  ce  sont  des
avancées réelles. Ces balises vont être prioritaires dans
les  mandats  de  négociation  des  futurs  traités  et  pour
nous, cela, c'est du concret. C'est une vraie avancée et le
texte  est  évolutif.  Le  nouveau texte  modèle  contenait
déjà  des  avancées,  je  ne  sais  pas  vous  les  résumer
toutes,  mais  nous  avons,  à  l’aune  de  l'examen  de  ce
texte, estimé qu'il convenait encore de mettre des balises
encore  prudentissimes  et  prudentielles.  Elles  sont
présentes et ceci me rassure.

Il y a ceux qui disent « Ne votez pas, ne faites rien »
et ceux qui disent « Nous faisons quelque chose, nous
obtenons  des  avancées,  nous  allons  avec  nos
partenaires ». À ce moment-là, on solde le passé, car on
ne va  pas  aller  mettre  la  pétaudière  dans  tout  ce  qui
existe, même si ce qui a été fait par le passé n'était pas
excellent. 

Au  nom  du  groupe  cdH,  je  souhaite  saluer,  en
conclusion, ces avancées importantes qui sont reprises
dans le texte modèle et les balises complémentaires du
Gouvernement  wallon.  Aujourd'hui,  Monsieur  le
Ministre-président,  Mesdames,  Messieurs,  comme
parlementaire cdH, je  suis  heureuse  d'avoir,  dans  une
note au Gouvernement, un accord avec des balises pour
les futurs traités belgo-luxembourgeois. On ne viendra
plus trop tard. C’est ce que l’on nous a souvent dit et je
crois  que,  dans la  discussion précédente,  Mme Zrihen
l’a  rappelé.  On  travaillera  à  l’amont,  avec  toute  la
transparence, avec le Parlement, avec des balises claires.
C'est  une  avancée  et  ce  sera  la  nouvelle  facon  de
travailler. 

Permettez-moi de vous dire que je forme vraiment le
vuu que,  dans  d'autres  gouvernements,  où  il  y  a  des
francophones,  où  il  y  a  des  ministres-présidents,  on
fasse le même genre de travail, que l'on ait des balises et
que, dès lors, la Région wallonne – qui est courageuse,
on  le  sait  –  ne  soit  pas  seule  et  que  d'autres
gouvernements puissent eux aussi marquer leur accord
sur  des  balises  exigeants.  Ainsi,  de  gouvernement  en
gouvernement,  nous  pourrons  améliorer  les  choses
concrètement. 

Je suis dans une démarche pragmatique et concrète.
Je ne suis pas dans l'idéologie du nom, je souhaite faire
avancer les choses. 

Notre groupe tient à remercier le Gouvernement et le
ministre-président pour cette note. Le passé, on le solde.
Les garanties,  nous les  avons pour le  futur.  Bien sur,
soyez assurés que nous continuerons à être attentifs aux
futurs  traités  de  l'Union  économique  belgo-
luxembourgeoise.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans. 

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Chers  collègues,
Mesdames  et  Messieurs,  Monsieur  le  Ministre-
Président, bonjour. 

Le traité bilatéral entre l'Union économique belgo-
luxembourgeoise et le Panama est un traité de protection
des investissements. 

Je ne vais pas faire mystère :  Ecolo s'oppose à ce
traité qui aurait pu et qui aurait du rester dans l'arriéré. 

Pourquoi  nous y opposons-nous ? Quatre éléments
que je vais rappeler. 

Le premier, c'est que ce traité avec le Panama est un
traité  d'ancienne génération avec recours  à l'ISDS. Le
traité  envisage  la  promotion  des  investissements.  Il
inclut des dispositions en matière d'environnement et de
travail,  et  prévoit  les  termes  d'expropriation  ou  de
transfert  de propriété.  Il  prévoit  – et  c'est central  – le
recours  au  mécanisme  de  règlement  des  différends
ISDS,  auquel  faire  appel  pour  pouvoir  régler  les
éventuels litiges entre les parties contractantes. 

Non,  Madame  Simonet,  l'ISDS  n'est  pas
d'application. Il n'y a pas de mise en uuvre provisoire
avec un traité comme celui-ci.

L'enjeu est de taille parce qu'accepter ce traité et le
ratifier, c'est permettre la mise en uuvre de l'ISDS, alors
que nous avons, depuis le travail avec le CETA, mis en
évidence,  pris  conscience,  recu  des  informations,
examiné les informations et  les chiffres qui nous sont
donnés  sur  les  dangers  de  ce  recours  à  l'ISDS et  du
règlement des différends. L'enjeu, c'est vraiment cela. 

C'est  le  poids  des  entreprises  privées  dans  la
régulation étatique  qui  est  de  plus  en  plus  important.
C'est le recours au règlement des différends pour peser
et  modifier  des  législations  nationales  prises  par  des
gouvernements pour assurer la mise en place de leurs
politiques publiques, de santé,  de protection des biens
ou des services publics au service de leur population.

Ce mécanisme ISDS a été dénoncé. La Commission
européenne elle-même a tenté d'avancer – nous avons eu
tout  l'épisode  du  CETA –  vers  un  nouveau  modèle
d'ICS,  qui  est  toujours  suspendu  à  de  nombreuses
interrogations.
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Les  ONG,  depuis  longtemps,  la  société  civile  et,
plus récemment, les mutuelles nous ont interpellés. Tout
récemment,  en  effet,  toutes  les  mutuelles  se  sont
exprimées avec force sur les risques que fait courir un
tel  mécanisme  de  règlement  des  différends  –
Mme Lambelin en a parlé.

Je voudrais juste rappeler une chose et je les cite :
« Des firmes privées commerciales pourraient mettre en
cause  les  collaborations  entre  l’État  et  les  mutualités,
assureurs  sociaux  sans  but  lucratif,  qui  prennent  –  et
c'est une obligation – tout le monde en charge, quels que
soient  l'âge,  l'accès  et  l'état  de  santé.  Ces  acteurs
commerciaux  non  soumis  à  ces  contraintes  d'intérêt
général  seront  plus  concurrentiels,  au  détriment  de  la
solidarité et de l'accessibilité ». 

Je rappelle que nous sommes toujours en attente de
l'avis  de  la  Cour  de  justice  européenne  sur  la
compatibilité  des  mécanismes  de  règlement  des
différends prévus dans le CETA avec le droit de l'Union.
La Cour européenne a commencé à examiner le sujet il
y a quelques jours puisque, le 26 juin dernier, elle a mis
l'avis  en  débat.  Son  avis  est  attendu  pour  le
printemps 2019. 

Je rappelle par exemple l'arrêt de la Cour de justice
européenne  du  6 mars  dernier  sur  l'affaire  entre  la
Slovaquie et l'investisseur Achmea. 

Selon  cet  arrêt,  le  mécanisme  de  règlement  des
différends  est  incompatible  avec  le  droit  de  l'Union.
Depuis  cet  arrêt,  la  possibilité  existe  que  la  même
analyse soit appliquée aussi dans des accords qui lient
l’Union européenne ou des pays de l’Union européenne,
et a fortiori, Belgique-Luxembourg avec des pays tiers.
Des accords bilatéraux comme celui de l'Union avec le
Panama pourraient être affectés par un tel arrêt.

Nous  devions  entendre  un  juriste  à  propos  du
tribunal multilatéral sur les investissements.

Il aurait été vraisemblablement abordé aussi le point
de  savoir  si  l’arrêt  Achmea  s’applique  aussi  avec  un
pays tiers, comme, par exemple, le Panama. 

L'audition qui était programmée a été reportée. Son
report  nous  interpelle  alors  que  cette  audition  aurait
certainement  pu  éclairer  ce  projet  de  traité  avec  le
Panama.

M. le  Ministre-Président  que  j'ai  interrogé  en
commission sur ce sujet m'a indiqué en effet que l'arrêt
dit Achmea pourrait se trouver à s’appliquer.

Un  collectif  de  services  juridiques  se  penche  sur
cette  question.  Que  tirer  comme  conclusions  de  cet
arrêt ? Il faudra en tirer les conséquences. Monsieur le
Ministre-Président,  avez-vous  de  plus  amples
informations sur le point de vue des services juridiques
sur cette question ? Ne serait-il pas utile que dès lors, la
Wallonie  invite  le  Gouvernement  fédéral  a  poser  la

question à la Cour de justice européenne et à attendre la
réponse ?

Deuxième  aspect,  deuxième  raison,  motivation  à
notre refus de ce traité : le modèle des traités bilatéraux
avec  des  pays  tiers  est  lui-même  en  révision.  M. le
Ministre  Reynders  a  initié  l'élaboration  d'un  nouveau
modèle  d’accords  bilatéraux  d’investissements.  Ce
projet a été discuté en CIPE – on l’a déjà dit – début
mars. Depuis ce moment, nous demandons l'accès aux
textes.  Nous  demandons  la  possibilité  de  voir  les
propositions.  Nous  n'en  avons  pas  encore  eu  la
possibilité ni de voir le modèle ni d'en discuter. 

Le Luxembourg serait en train d'examiner le projet.
Vous  avez  annoncé  que  le  Gouvernement  wallon  se
penche sur  ce  nouveau modèle  d’ABI puisque  cela  a
encore été redit maintenant. 

Mme Simonet nous informe donc en direct – alors
que  nous  attendions  des  informations  et  que  nous
demandons des informations en commission – que pour
ces informations en commission, rien ne demande que
nous passions en plénière et que nous suivions ce texte
ici pour le ratifier. 

Nous pouvions très  bien  suspendre nos travaux et
avancer  dans  les  informations  qui  nous  étaient
nécessaires  pour  travailler  sur  ce  nouveau  modèle
d’ABI et donc, qu’en est-il pour le Parlement, Monsieur
le Ministre-Président ? 

Quels  sont  les éléments que vous entendez y voir
placer ? 

Y  aura-t-il  ce  droit  de  veto  pour  protéger  des
mesures sociales et climatiques de l'arbitrage ? 

Quelles  garanties  avez-vous  à  ce  stade  pour  les
balises ? Quelles sont les décisions qui ont été prises ? 

Vous avez une note du Gouvernement. Quelles sont
les décisions qui ont été prises par le Gouvernement ? 

Quelles balises avez-vous ? Quelles latitudes avez-
vous pour les mettre en place ? Quel mandat avez-vous
pour les négocier ? 

Dans  ce  nouveau  modèle  d’ABI,  quel  sera  le
mécanisme de règlement des différends ? C’est crucial. 

Ce sont donc toutes des questions sur lesquelles le
Parlement,  notre  Parlement,  légitimement,  s'interroge
pour les traités futurs, mais aussi pour le traité avec le
Panama. Il n’y a aucune raison de solder le passé – j’y
reviendrai – alors que nous mettons en évidence l'enjeu
et  la  nécessité  d'avancer  sur  un  nouveau  modèle.
Pourquoi, dès lors, vouloir solder le passé alors que l’on
a mis en évidence ce qui était nécessaire, pertinent, utile
dans les traités de nouvelle génération ?
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Troisièmement,  c’est  l’enjeu  du  Panama  comme
paradis fiscal. Ce traité est envisagé avec un pays qui est
le Panama dont le rôle de paradis fiscal  a  été mis en
évidence à travers notamment le scandale des Panama
Papers  qui  a  été  révélé  en  avril  2016  avec  des
révélations encore il y a quelques jours, grâce au travail
des journalistes. 

Depuis  lors,  le  Panama  a  ratifié  la  convention
d'assistance  administrative  mutuelle  pour  l'échange
d'informations  fiscales.  M. le  Ministre-Président  l'a
rappelé  en  commission.  Il  a  voté  deux  lois
fondamentales  pour  permettre  la  transparence
financière.  C'était  évidemment  heureux  et  c'était
indispensable. Mais le fait qu'il existe plus de 350 000
sociétés  qui  ont  filiales  offshore  au  Panama  reste
interpellant et seul l’avenir nous dira si dans les faits, la
situation a évolué.

Enfin,  quatrièmement,  le  projet  de  traité  avec  le
Panama  ne  prévoit  pas  de  caractère  contraignant  au
respect des clauses environnementales et sociales ni de
mécanismes  de  contrôle  ou  de  sanctions  en  cas  de
manquement.

Or,  nous avons fait  du respect  de ces  clauses  une
ligne  de  position  forte.  C'est  une  position  forte  du
Parlement de Wallonie depuis le vote de la résolution
sur le déploiement du commerce international, votée en
février.

Or,  nous  constatons  que  le  cdH  et  le  MR  se
réjouissent d'un texte de cette portée en février, mais en
détournent  aussitôt  l'esprit  en  évoquant  le  fait  que  le
traité  avec le Panama n'est  pas un traité  qui implique
l'Union  européenne,  mais  seulement  l'Union
économique  belgo-luxembourgeoise.  Qui  peut  le  plus
peut le moins évidemment. Quelle est la cohérence ?

Nous constatons aussi  qu'ils  se détournent aussitôt
de l'esprit en invoquant que cette résolution ne vaudrait
que pour les traités à venir et qu'il convient de solder le
passé.  Cette  formule  qui  est  reprise  régulièrement
depuis  comme  justification  à  avoir  sorti  ce  traité  de
l'arriéré où il aurait du rester. Quelle est la cohérence ?
Où est la cohérence ? Il s'agit du dernier traité sur lequel
le  cdH donnerait  des  gages au MR. Cet  accord a été
négocié en 2009 et il est depuis au frigo. Il aurait pu y
rester.

Depuis  lors,  c'est  évident,  les  enjeux
environnementaux et  sociaux ont  pris  une  importance
plus forte encore. Des engagements internationaux sont
pris  en  matière  environnementale,  en  particulier.  Ils
doivent  être  suivis  d'actes.  Comme  déjà  évoqué,  le
ministre  Reynders  a  annoncé  la  négociation  d'un
nouveau modèle d'ABI,  prenant  mieux en compte ces
enjeux.

Je  suis  retournée  aussi  voir  les  différentes
conventions de l'OIT que le Panama a ratifié. Si ce pays
a bien ratifié les huit conventions fondamentales, il reste

en défaut sur plus de 53 autres conventions, notamment
la convention sur l'égalité de traitement, la convention
sur la représentation des travailleurs. Dans les faits, au
Panama, le simple fait pour des travailleurs de s'associer
pour défendre leurs droits fait régulièrement l'objet de
représailles.  Le  droit  du  travail  est  très  restrictif.  La
zone  du  canal,  en  particulier,  peut  être  considérée
comme une zone de non-droit social.

Nous sommes cohérents. Nous avons la faculté de
ratifier  ce  texte  ou  non.  C'est  une  responsabilité  qui
revient au Parlement de Wallonie. Ce n'est pas parce que
ce  traité  a  été  signé,  que  nous  sommes  tenus  de  le
ratifier. Sinon, à quoi servirait notre Parlement et le sens
même de la ratification ?

Nous  pouvons  utiliser  cette  faculté,  nous  pouvons
utiliser  cette  responsabilité  pour  ne  pas  donner  notre
assentiment  à  la  ratification.  Nous,  Ecolo,  nous ne  le
donnerons pas.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). - Monsieur le Président, Monsieur
le  Ministre-Président,  mes  chers  collègues,
Mme Simonet a eu raison de rappeler le cadre de ce que
nous  examinons.  Il  s'agit  d'un  traité  bilatéral
d'investissement  qui  vise  à  protéger  les  investisseurs
belges.

Le mécanisme permet en outre, je parle de ce traité
spécifiquement,  d'éviter  par  les  garanties  données par
l'État partenaire des interventions de l'Office Ducroire.
C'est donc une économie pour notre pays.

La  vérité  a  également  ses  droits  en  la  matière.  Il
s'agit  d'un  traité  qui  visait  notamment  des
investissements  dans  le  cadre  de  l'élargissement  du
canal  de  Panama  et  que  bon  nombre  de  ces
investissements sont déjà réalisés.

Mme Simonet,  de  nouveau,  a  totalement  raison,
lorsqu'elle  dit  attention  aux  conséquences  juridiques
pour  nos  entreprises  qui  ont  investi,  quant  aux
conséquences  financières  pour  ces  entreprises  dans
l'hypothèse où il  ne devait pas y avoir de ratification,
alors  que  ce  traité  a  été  ratifié  par  la  Flandre  -  sauf
erreur de ma part - en 2010, qu'il est ratifié de longue
date  par  le  Luxembourg.  Attention  pour  les
conséquences  financières,  juridiques  qu'il  pourrait  y
avoir en ce qui concerne nos entreprises qui ont investi
dans ce pays.

Je rejoins également et je peux m'inscrire totalement
dans les propos de Mme Simonet quant au devenir de ce
type de traité et je salue réellement le travail qui a pu
être fait notamment par Mme Simonet. À cet égard, je
pense qu'ici,  le Parlement  wallon a pu, d'une manière
intelligente et raisonnable faire bouger les lignes et je
préfère que l'on fasse bouger les lignes et qu'on ne les
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fasse pas  exploser,  ce qui  serait  vraisemblablement  le
cas si l’on devait suivre ce que j'ai entendu par ailleurs
sur les bancs socialistes et écolos.

Je  vais  être  relativement  bref  parce  que  sur  les
principes généraux, tout a déjà été dit, mais permettez-
moi quand même de rectifier peut-être ce qui me semble
l'une ou l'autre imprécisions,  appelons cela ainsi  pour
être poli. Madame Lambelin, je vous ai entendu dire – je
ne sais pas si c’est avec du culot ou de la naïveté – que
le Gouvernement wallon précédemment avait bloqué ce
type de dossier.

Je  vous  invite  à  relire  un  certain  nombre
d'interventions,  à  l'époque  où  M. Magnette  était
ministre-président,  pas  uniquement  de  moi  mais
notamment j’en ai fait, pour m'étonner de l'arriéré dans
l'approbation des traités internationaux et tout le monde
de me donner raison, y compris le ministre-président en
disant : « Oui, on doit accélérer le mouvement », Mais
pas  une  seule  fois,  pas  une  seule  fois  -  vous pouvez
relire les travaux parlementaires de la commission - je
n'ai  entendu  le  ministre-président,  ni  avant  lui
M. Demotte  dire  que,  effectivement,  ce  traité-là,
volontairement on le laissait au frigo.

Cela,  je ne l'ai  jamais  entendu ou alors le compte
rendu n’est  pas  bon mais je n'ai  jamais entendu cela.
Donc  je  crois  qu'effectivement,  à  nouveau,
Mme Simonet a raison. Il s'agit d'un traité bien précis
dont il faut bien définir la portée et qui ne doit pas venir
polluer tout ce qui va désormais se faire et la volonté
qui est exprimée.

Je voudrais aussi  rappeler  quand même au groupe
socialiste  et  je  voudrais  rappeler  au  groupe  Ecolo  et,
Monsieur Prévot, ne m'en voulez pas, je vais citer mes
sources parce que mes sources, c’est vous, en l'espèce.

Lors des travaux en commission, vous avez rappelé
que le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg,
que le Parlement du Grand-Duché de Luxembourg, dont
la  majorité  est  composée  de  libéraux,  certes,  mais
également d’Ecolo et du parti socialiste - des écologistes
et  du  parti  socialiste  luxembourgeois  -  n'avaient  pas
émis la moindre remarque, n'avaient rien dit, n’avaient
absolument pas bronché et à cela, Madame Lambelin, à
cela, Madame Ryckmans, vous n'avez jamais répondu. 

Vous  n'avez  jamais  répondu ni  en  commission,  ni
aujourd'hui,  à  cette  tribune-là.  Vous le  ferez  peut-être
dans  la  réplique  mais  en  tout  cas,  je  n’ai  entendu ni
Ecolo ni le groupe PS répondre à cet élément-là parce
que je trouve que M. Prévot avait raison de rappeler un
certain nombre d'éléments.

M. Hazée (Ecolo). - Il voulait sans doute endosser
tout ce qui se passe au sein du PPE dans l’Europe pour
le moment.

M. le Président. - Monsieur Hazée, je suis désolé...

M. Wahl (MR).  -  Excusez-moi,  mais  je  ne
comprends pas très bien la comparaison.

M. Hazée (Ecolo). - Vous nous rendez comptable de
ce qui se passe à l’extérieur des frontières.  C’est  fort
gentil, mais c’est une sortie de cadre.

M. le  Président.  -  Monsieur  Hazée,  Monsieur
Wahl....

M. Wahl (MR).  -  J’ai  entendu  qu’Ecolo,  par
exemple, prenait des positions, pas sur ce traité-ci, sur
d’autres traités où, finalement, ils sont assez proches de
ce que la nouvelle majorité en Italie a adopté comme
attitude.

M. Hazée (Ecolo). - Allez-y, continuez. Continuez,
oui.

M. le Président. - Monsieur Hazée, à vous comme
pour tous les autres, si vous souhaitez intervenir, vous
sollicitez la parole. Premier élément.

Deux, nous avons une discussion – et je le rappelle –
sur les faits personnels, il n’y a pas de fait personnel, on
n’a pas cité un groupe politique européen.

M. Hazée (Ecolo).  -  Je  n’ai  pas  évoqué  le  fait
personnel, Monsieur le Président, vous avez raison.

M. le Président. - Alors, vous n’aviez pas à prendre
la parole.

M. Hazée (Ecolo).  -  Je  me  suis  inscrit  dans  la
vivacité  du  débat  parce  qu’à  un  moment  donné,
M. Wahl disait n’importe quoi.

M. le Président. - Non, non, vous n’êtes pas inscrit
dans le débat.

Poursuivez, Monsieur Wahl. Nous n’allons plus nous
laisser distraire.

M. Wahl (MR). - C'est dire ce qui s’est passé dans
le…

Nous n'allons plus nous laisser distraire.

Si dire ce qui s'est passé dans un autre pays, c'est
dire n'importe quoi, je laisserai Mme Ryckmans réagir.

Je constate simplement que, lorsque cela a été dit par
M Prévot, il n'y a pas eu de réaction à cet égard-là, ni du
groupe Ecolo, ni du groupe PS. Je constate que cela n'a
pas  été  évoqué  aujourd'hui,  à  part  par  votre  réponse,
mais qui ne répond pas, qui vient avec un autre élément.
On verra donc la réplique de Mme Ryckmans. C'est un
simple constat.  Je voudrais le faire  avec beaucoup de
modération, simplement je procède à un certain nombre
de constats et d'absence de réponse, que cela plaise ou
pas.
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J'en terminerai par ceci. La majorité, dans ce dossier,
apporte  un  certain  nombre  de  solutions,  elles  ont  été
exposées  par  Mme Simonet.  Je  n'ai  pas  entendu  une
seule solution à cette tribune, ni du PS, ni d'Ecolo, sinon
le blocage pur et simple.

(Applaudissements)

M. Hazée (Ecolo). - Monsieur le Président ?

M. le Président. - À quel titre, Monsieur Hazée ?

M. Hazée (Ecolo). - J'avais envie de vous interroger
sur une question d'organisation, mais s'il faut davantage,
inscrivez-moi dans la liste.

M. le  Président.  -  Absolument  pas.  Je  vous
demande toujours à quel titre.

M. Hazée (Ecolo). - Je voulais en fait vous faire part
d'un certain malaise, pas sur ce qui vient d'être dit, pas
du tout, mais par rapport à cette note du Gouvernement.
Je regarde sur la plateforme depuis un quart d'heure et je
n'ai vu à aucun moment une note du Gouvernement qui
contiendrait  un  certain  nombre  d'informations
essentielles, nous dit-on, par rapport à des balises. 

De  quoi  s'agit-il  exactement ?  Faut-il  comprendre
qu'il y a des parlementaires à deux vitesses ? Ou faut-il
comprendre  qu'en  réalité  c'est  une  espèce  d’esbroufe
pour parler d'autre chose par rapport au débat ? Si c'est
une pièce importante, comment se fait-il qu'elle ne soit
pas dans le dossier depuis 10 jours pour permettre au
Parlement  de  travailler ?  Sans  doute  n'est-ce  pas  une
pièce importante et sans doute est-ce plutôt un effet de
manche. Alors il est réussi.

M. le Président. - Vous allez être comblé, Monsieur
Hazée,  parce  que  l'orateur  inscrit  maintenant  est  le
ministre-président,  qui  est  le  premier  responsable  des
délibérations du Gouvernement. J'imagine donc qu'il va
vous apporter  un certain nombre d'éclaircissements  et
puis,  miracle,  ou  plutôt  réglementairement,
Mme Ryckmans pourra réagir dans les répliques.

M. Hazée (Ecolo).  -  C'est  parce  qu'il  a
manifestement  un porte-parole  dans  le  débat,  c'est  un
peu surprenant.

RAPPEL AU RÈGLEMENT

Mme Lambelin (PS). - Monsieur le Président.

M. le Président. - À quel titre ?

Mme Lambelin (PS). - Je voudrais parler de cette
fameuse note, si vous me le permettez.

M. le Président. - Je vous propose ceci : nous allons
écouter  le  ministre-président,  puis  vous  serez  la
première à répliquer.

Mme Lambelin (PS). - Non, Monsieur le Président,
je voudrais simplement dire que je ne trouve pas normal
que certains  parlementaires  disposent  d'une  note  pour
parler dans un débat et que d'autres parlementaires n'en
disposent pas. Ce n'est pas égal !

(Applaudissements)

M. le Président. - Voilà qui est enregistré.

La parole est à M. le Ministre-Président Borsus.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  -  Mesdames  et  Messieurs  les  députés,  je
souhaiterais que l'on puisse cadrer le débat sur ce qui
nous  occupe,  c'est-à-dire  un  accord  bilatéral  avec  le
Panama,  ce  qui  n'empêche  pas  d'évoquer  à  la  fois  la
dynamique extrêmement positive que nous avons mise
en  place,  avec  le  concours  d'ailleurs  notamment  du
Fédéral, avec l'oreille bienveillante de l'un ou l'autre de
nos partenaires et, hélas, le silence assourdissant de l'un
ou l'autre autre partenaire à l'intérieur de la CIPE. J'y
reviendrai, bien évidemment.

Tant que nous sommes à demander des informations,
j'ai  entendu  Mme Lambelin  citer  une  longue  liste
catastrophique d'un certain nombre d'observations et de
jugements  qui  auraient  débouché  sur  des
bouleversements planétaires quant à leurs résultats dans
chacune  des  situations.  Je  serais  aussi  heureux  de
pouvoir lire cela,  que vous puissiez me communiquer
l'ensemble  des  affirmations  que  vous  avez  faites  ici.
Parce que certaines…

Mme Lambelin (PS).  -  Ces  propos  sont
irrespectueux, Monsieur le Ministre-Président.

M. le  Président.  -  S'il  vous  plait.  On  écoute  le
ministre-président.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - Si la contradiction des arguments fait partie de
l'irrespect,  Monsieur  le  Président,  je  sollicite  de
retourner à ma table et l'on peut mettre notre Parlement
en congé.

Mme Lambelin (PS). - C'est le ton employé !

(Réactions dans l'assemblée)

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  -  Il  y  a  un  élément  immuable  dans  les
parlements,  me  semble-t-il,  cela  vaut  dans  d'autres
assemblées,  c'est  que  lorsque  l'on  affirme  un  certain
nombre...

(Réactions dans l'assemblée)

M. le  Président.  -  S'il  vous  plaît,  on  écoute  le
ministre-président.
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Madame  Zrihen,  s'il  vous  plaît,  vous  en  êtes  la
première à demander tout à l'heure le respect de chacune
et de chacun ! Ne cherchez pas appui ailleurs.

Mme Zrihen (PS).  -  Le  jour  où  M. Prévot  me
donnera son appui...

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L'ACCORD ENTRE L'UNION ÉCONOMIQUE

BELGO-LUXEMBOURGEOISE, D'UNE PART, ET
LA RÉPUBLIQUE DU PANAMA, D'AUTRE PART,

CONCERNANT L'ENCOURAGEMENT ET LA
PROTECTION RÉCIPROQUES DES

INVESTISSEMENTS, FAIT À PANAMA LE 26
MARS 2009

(CDOC. 1118 (C2017-2018I N° 1 ET 2I

Discussion générale 
(Suite)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
du projet de décret portant assentiment à l'Accord entre
l'Union économique belgo-luxembourgeoise, d'une part,
et  la  République  du  Panama,  d'autre  part,  concernant
l'encouragement  et  la  protection  réciproques  des
investissements, fait à Panama le 26 mars 2009 (Doc.
1118 (2017-2018) N° 1 et 2).

Madame Zrihen, vous n'avez pas la parole. Je suis
désolé, il y a des inscrits, ils auront droit à une réplique.
Il n'y a pas eu de fait personnel. Maintenant, j'aimerais
que,  par respect,  par courtoisie,  par  le souci du débat
parlementaire,  on  écoute  le  ministre-président.  Après,
vous  pourrez  dire  ce  que  vous  pensez,  ce  que  vous
voulez de ce qu'il aura prononcé à la tribune.

La parole est à M. le Ministre-Président Borsus

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  -  De  mon  point  de  vue,  il  y  a  un  principe
immuable  à  cette  tribune,  dans  une  assemblée
parlementaire  en  commission,  ou  dans  toute  autre
assemblée,  c’est  que  dès  l’instant  où  l’on  affirme  un
certain nombre de choses publiquement, on peut, le cas
échéant,  imaginer  être  sollicité  par  un  autre
parlementaire, par un interlocuteur, par la presse, par un
citoyen  en  demandant  s’il  a  la  confirmation  de
l’ensemble  de  ce  qu’il  vient  d’affirmer.  Il  n’y  a  rien
d’irrespectueux, me semble-t-il,  dans le propos.  Il  me
semble qu'il n'y a rien, non plus, qui soit contraire à un
travail  sain et  normal,  surtout lorsque l’on affirme un
certain nombre d'éléments qui me sont apparus tous, les
uns et les autres – c’était d’ailleurs le but de l'exposé –
les plus destructeurs,  les plus cataclysmiques que l'on
puisse  imaginer  en  termes  de  droits,  en  termes  de
situation économique,  et  cetera.  Je  me permets,  si  ce
n’est pas faire audace incroyable, de réitérer la demande
que  l’on  puisse,  si  bien  sur  les  intervenants  le
souhaitent,  me  transmettre  l'expression  des

conséquences de tout ce qui était décrit avec toutes les
catastrophes que j'ai entendu ici évoquer à la tribune en
disant  que  ces  catastrophes  doivent  nous  conclure  a,
bien  sur,  rejeter  le  texte  qui  vous  est  soumis.  C'était
uniquement  le  terme  et  le  cadre  de  mon  propos,  n’y
voyez rien d’autre.

Je viens,  si  vous le voulez bien,  au document  qui
nous occupe, en souhaitant que l’on puisse bien recadrer
celui-ci dans le contexte qui est le sien. Effectivement,
tout  le  monde  l’a  dit,  il  s’agit  d’un  texte  dont  le
cheminement a été extrêmement ancien, non pas qu'il ait
été gelé pour des raisons politiques. Il a été gelé comme
un certain nombre d'autres dossiers, d'ailleurs, que nous
avons eu l'occasion de découvrir avec ce gouvernement
dans  une  sorte  d'enlisement  administratif,
méthodologique, dont je connais peut-être certaines des
raisons.  Les  raisons,  manifestement,  ne  semblent  pas
être politiques. 

On  est  dans  un  contexte  où  l’on  discute  bien
d'accords  bilatéraux.  J'insiste,  beaucoup  ont  tenté  de
nous convaincre qu’un accord bilatéral, c’est comme un
accord  multilatéral.  Pas  du  tout.  On  a  tenté  de  nous
expliquer que la résolution, que nous avons adoptée en
ce Parlement, était une résolution qui devait donc sensu
stricto s'appliquer aussi aux relations bilatérales et aux
accords qui les balisent. Ce n'est évidemment pas le cas,
même si, bien sur, des principes que l’on retrouve dans
la résolution adoptée en ce Parlement  sur  les accords
multilatéraux  doivent  évidemment  conduire  notre
raisonnement  en  ce  qui  concerne  d'autres  formes
d'accords commerciaux. Un petit élément, me semble-t-
il,  de  réalité  économique,  politique,  diplomatique
lorsque  l’on  négocie,  au  nom  d'un  ensemble  de
500 millions  de  consommateurs,  de  clients,
d'investisseurs  potentiels  avec  une  autre  partie  du
monde,  cela n'a  pas  exactement  le  même contexte,  le
même  cadre  que  lorsque  vous  avez  une  négociation
bilatérale  entre  la  Belgique  et  le  Grand-Duché  du
Luxembourg et tel ou tel pays du monde. 

Je rappelle que le contexte, le rapport de situation,
même si nous voulons évidemment sur l'ensemble des
éléments  qui  ont  été  précédemment  évoqués  à  cette
tribune, en matière de droits fondamentaux, de liberté,
de droit du travail, de respect des législations, de respect
de l'environnement, être en permanence à l'offensive. Il
est évident que si vous allez frapper à la porte de tel ou
tel pays du monde ou inversement, vous n'êtes pas du
tout  dans  la  même  situation  que  la  situation,  par
exemple,  de  l'Union  européenne,  globalement,  qui
négocie avec une autre partie du monde. Nous sommes
bien d'accord. S'il devait y avoir des doutes à cet égard,
il suffit de regarder l'histoire et l’historique des relations
bilatérales  depuis  que  nous  les  nouons  avec  l'Union
économique  belgo-luxembourgeoise,  donc  avec  nos
amis  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  à  travers,
d'ailleurs,  l'évolution  institutionnelle  de  notre  pays  et,
par  ailleurs,  les  accords  qui  sont  menés  au  niveau
multilatéral à travers les accords européens.
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Troisième  élément  de  mon  raisonnement,  nous
sommes ici  dans un texte  qui,  certes,  est  un texte de
l'ancienne génération, chacun en conviendra aisément.
Mais notons également que ce texte ne correspond pas à
la description que certains en ont faite. Je m'interroge,
parce que forcément si à l'extérieur, on décrit un texte
comme étant  vraiment  une  espèce d'horreur  politique,
juridique  ou  commerciale  ou  économiquement  une
espèce  d'horreur  absolue.  Alors,  forcément,  on  doit
s'attendre d'avoir des échos qui viennent alimenter  ou
conforter au moins les doutes, voire les critiques, voire
les audaces en ce qui concerne les arguments. 

Dans  ce  texte,  même  dans  ce  texte  d'ancienne
génération, on trouvera aussi des éléments qui sont des
éléments qui ne sont pas inintéressants. Désolé de me
replonger  dans  le  texte,  mais  ce  que  nous  devons
approuver, Monsieur le Président, c'est un texte, ce sont
des éléments juridiques très précis.

Je me permets de citer, par exemple, le fait que point
1, en ce qui concerne la promotion des investissements,
qui est le cuur du dispositif, il est expressément noté, je
cite  ici,  il  n'y  a  pas  d'interprétation  possible,  c'est  le
texte que nous approuvons, il est convenu que chacune
des  parties  contractantes  devra  admettre  que  les
investissements devront se mettre en conformité avec sa
propre  législation.  On  n'est  pas  dans  la  situation  que
vous  avez  décrite,  Madame  Lambelin,  avec  ces
investisseurs, qui vont alors déstructurer, s'attaquer aux
législations belges, flamandes, wallonnes, bruxelloises,
luxembourgeoises,  pour utiliser cet  accord, pour venir
dans  un  espèce  de  sombre  dessein  et  concerter,  dans
vraiment  une  stratégie  incroyable,  s'attaquer  à  notre
droit national.

L'article 2, première ligne, dit :«Chacune des parties
contractantes va encourager les investissements sur son
territoire,  et  cetera,  mais admettra  ces investissements
en  conformité  avec  sa  législation,  sinon,  pas
d'investissements». C'est clair, c'est net, c'est direct. Je
vais  un  petit  peu  plus  loin  en  ce  qui  concerne  le
document,  si  vous  le  voulez  bien  pour,  avec  vous,
partager un autre constat, qui est qu'en ce qui concerne
ces  investissements  encouragés,  mais  immédiatement
après,  on  met  une  balise.  On  exclut  toute  mesure
injustifiée  ou  discriminatoire  qui  pourrait  entraver,  en
droits ou en faits, la gestion, l'entretien, la liquidation
des investissements, mais on mentionne, dans la foulée,
que toute une série de respect des dispositions doit être
réaffirmée, et immédiatement, c'est le cas.

À l'article 5 du document, que dit-on ?

Les parties contractantes — les parties contractantes,
ce sont les pays, on est bien d'accord — réaffirment leur
droit  de  fixer  des  niveaux  de  protection  de
l'environnement  et  de  développer  leurs  politiques,  et
priorités en la matière. Cela veut dire que dans le texte,
on  dit :«Attention,  dans  les  standards
environnementaux,  et  cetera,  il  n'est  pas  question  de

brader quoi que ce soit. On réaffirme le droit, bien sur,
de  fixer  nos  normes  en  fonction  des  prescriptions
nationales concernées».

On va plus  loin.  Aucune des  parties  contractantes
n'assouplira sa législation nationale, par exemple, dans
le but d'attirer des investissements, notamment en ce qui
concerne  ces  législations  qui  fixent  le  cadre  du  droit
environnemental.

En  ce  qui  concerne  le  travail,  vous  avez  aussi
mentionné les situations, en termes de travail. Il est noté
explicitement  que  les  parties  contractantes  réaffirment
leur droit de fixer leurs normes nationales en matière de
droits du travail, et de développer, bien sur, un certain
nombre  d'actions  visant  à  encourager  les
investissements,  mais  dans  un  cadre  qui  est  un cadre
règlementaire qui souligne aussi dans un article, article
6, ici, les dispositions concernant le travail.

En ce qui concerne — vous avez évoqué également
—  les  dispositions  qui  concernent  l'ensemble  des
éléments  d'inquiétude,  de  difficulté,  de  non-stabilité
financière, notamment tout ce qui a été révélé, en termes
de scandales, par les Panama Papers.

Je  dois  vous  dire  — vous  l'avez  relevé,  Madame
Ryckmans, avec beaucoup de correction — que depuis
les révélations faites par la presse internationale, dans ce
contexte, un certain nombre de dispositions, de lois, ont
été adoptées au Panama.

Je voudrais également signaler que l'ensemble de la
législation  financière  du  cadre  d'exercice  de  l'activité
financière  au  Panama  fait  l'objet  d'un  suivi  et  d'une
évaluation  très  précise  du  Groupe  Khalifa,  je  vous
engage à regarder qui fait partie de ce Groupe Khalifa,
non  seulement  tous  les  pays  d'Amérique  latine,  mais
aussi  un  certain  nombre  de  pays  occidentaux  et  par
ailleurs, de structures internationales.

On n'est  pas dans cette  situation telle que vous la
présentez,  on  dirait  que  l'on  a,  là,  une  espèce  de
situation  totalement  débridée  à  laquelle  personne  ne
s'intéresse.

Fort  heureusement,  depuis  les  révélations  des
Panama Papers, il y a eu véritablement un électrochoc
qui a, dans le pays, débouché sur les règlementations et
les législations que vous avez mentionnées, mais aussi
qui a débouché concernant le suivi, le monitoring de ces
législations sur ce travail très précis et sur le rapport qui
en a été établi, dès 2017, en ce qui concerne le Panama.

Je  rappelle,  et  un  des  intervenants  ou  une  des
intervenantes l'a souligné, attention, lorsque l'on conclut
des accords, il y a non seulement la partie contractante,
la partie adverse,  si je puis dire,  ou la partie collègue
contractante,  mais  dans  ces  accords,  l'Union
économique  belgo-luxembourgeois,  nous  ne  sommes
pas  seuls.  On a fait  évoluer  les  curseurs,  on a plaidé
pour l'évolution à l'avenir de ceux-ci, mais on se trouve
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dans un cadre qui est un cadre où l'on n'est pas seuls.
Vous savez, quand on représente dans un pays, 10, 12 %
des investissements  extérieurs  - notre région, dans un
certain nombre de situations, 10  % des investissements
de la Belgique à l'extérieur, parfois moins. 

Dans  les  échanges  commerciaux,  c'est  très
régulièrement 15   %, par exemple - nous pouvons être
très  fermes  dans  ses  demandes,  dans  ses  convictions,
dans ses plaidoiries, mais de là, durablement, à aller dire
à  tous  ceux  qui  représentent  les  80,  85,  parfois  90,
parfois 95  % des investissements étrangers, c'est-à-dire
le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  la  Flandre  et
Bruxelles ;  de  là  à  aller  leur  dire  qu'en  ce  qui  nous
concerne, ce sera à ces conditions-là sinon rien d'autre,
je pense qu'il y a tout de même des limites à l'exercice
de  coopération  dans  une  Union  économique  belgo-
luxembourgeoise. Être à l'offensive est une chose, être
totalement déterminé  : entièrement d'accord. Mais de là
à dicter notre loi, nous, qui le plus souvent, représentons
la portion congrue des  investissements,  il  y a  tout  de
même,  lorsque  vous  parlez  sérieusement  avec  vos
interlocuteurs, un raisonnable équilibre à avoir. 

Cet  équilibre  doit  aussi  s'exercer  concernant  les
éléments relatifs aux structures  arbitrales.  Nous avons
beaucoup parlé de cet ISDS et de notre plaidoirie pour
une  cour  internationale,  pour  un  mécanisme  de  type
ICS. Les bonnes nouvelles concernant ce dossier sont
que  la  Belgique  est  aujourd'hui  totalement  ralliée,
mobilisée,  plaide  à  l'Europe.  Il  y  a  d'ailleurs  un
mouvement va d'ailleurs à l'Europe dans ce sens pour le
soutien  à  la  création  d'une  juridiction  multilatérale
d'arbitrage  des  investissements  de  type  ICS.  Ceci  est
totalement fondamental pour l'avenir. Il y a ds gens qui
n'en veulent absolument pas, qui ne veulent même pas
en  débattre,  mais  la  position  belge  est  claire  et  la
position européenne évolue, et ce, dans le bon sens. 

En attendant, des juridictions de type ISDS génèren-
ellest en général cet espèce de déni de démocratie, de
déni  d'application  de  ces  lois,  de  déni  de  saine
organisation intérieure de la société telle que l'on peut
l'observer ? Je nous engage à avoir, par rapport à cela,
une analyse beaucoup plus affinée. 

J'ai ici les chiffres détaillés, les affaires, et cetera. Je
tiens cela à votre disposition. Depuis 1987, voilà donc
une  bonne  trentaine  d'années,  que  des  ISDS  sont
d'application  et  nous  concernent.  Nous  avons  été
concernés dans 16 cas. Seize cas comme demandeurs et,
tenez-vous  bien,  la  Belgique  a  été  concernée  2  fois
comme répondant. C'est donc 1 fois toutes les 15 années
et  demie  que  nous  avons  été,  en  ce  qui  concerne  la
Belgique  dans  son  ensemble,  défendeurs,  répondants
dans  le  cas  d'une  procédure  de  cette  nature.
Sincèrement, nous n'allons pas entrer dans le détail de
tout cela maintenant, mais on pourrait avoir une lecture
approfondie. L' un des deux cas était d'ailleurs le dossier
Fortis, il  est  public et  donc je n'évoque rien de facon
discourtoise. Ce dossier faisait l'objet d'une action face à

un  investisseur  chinois  où  la  Belgique  a  gagné.
Nonobstant ce tableau qui est infiniment plus contrasté
dans la réalité - cela est purement factuel - nous sommes
tous mobilisés pour dire que l'avenir est l'ICS, l'avenir,
ce  sont  les  juridictions  multilatérales  publiques  de
règlement des différents et puis, on travaille ensemble
pour  pouvoir  à  cet  égard  gagner  progressivement  des
espaces de conviction à l'international. 

Vous m'autoriserez, et je terminerai par là, Monsieur
le  Président  à  évoquer  avec  vous  le  travail  mené
concernant le nouveau modèle d'accord type. Ce ne sont
pas encore les accords, mais le modèle type sur lequel
nous nous basons pour les futurs  accords.  Ce modèle
type  a  fait  l'objet  d'un certain  nombre  d'échanges,  de
discussions,  d'accords  en  CIPE  et,  dans  ce  nouveau
modèle,  où  en  sommes-nous  exactement ?  Nous
sommes  dans  l'échange  avec  le  Grand-Duché  de
Luxembourg dont on attend un retour dans les prochains
jours  -  j'étais  moi-même  au  Grand-Duché  de
Luxembourg, il y a quelques jours à peine, je m'en suis
entretenu  avec  Xavier  Bettel  notamment  et  avec  ses
collègues  du  Gouvernement  -  le  Grand-Duché  va
formuler  un  certain  nombre  d'amendements,  de
demandes de son côté, nous allons examiner cela avec
beaucoup d'attention.

Ce que je dois dire du côté belge – et je crois que
Mme Simonet a parfaitement résumé la situation –, c'est
deux choses.

La première,  c'est  que dans le  texte qui est  sur la
table aujourd'hui, je pense que nous avons travaillé dans
le  sens  de  nos  préoccupations  communes  en  plaidant
avec force pour que l'on plaide effectivement pour les
juridictions de type multilatéral que je viens d'évoquer,
pour que l'on inclue dans ces dispositifs des clauses qui,
bien  sur,  permettent  le  respect  du  droit  du  travail,  le
respect  des  droits  de  l'homme,  des  libertés
fondamentales,  l’inclusion  de  clauses
environnementales,  tous ces éléments que j'appelle les
éléments de modernité des nouveaux accords

En ce qui nous concerne, au niveau de notre majorité
gouvernementale, nonobstant le travail considérable – je
me permets de le dire moi-même, qui a été mené, on
continue à avoir de l'ambition supérieure, de l'ambition
complémentaire  pour  l'avenir  en  disant :  « Dans  les
futurs textes, on veut aller plus loin, on veut inclure un
certain  nombre  de  dispositifs  de  priorité  de
préoccupation ».  Je  trouve  cela  sincèrement  très  sain
cette  véritable  dynamique  qui  nous  anime,  qui  est  la
nôtre et, vraiment, je l'endosse complètement. 

Je l'ai  indiqué en commission – ce n’est  vraiment
pas  un secret,  Monsieur le  Président  –,  dès  que nous
avons le retour des amis luxembourgeois, je n'ai aucun
problème  à  ce  que  l'on  puisse,  ensemble,  discuter  de
l'ensemble de ces documents.  Je n'ai pas de problème
non  plus  à  communiquer  les  notifications  du
Gouvernement par rapport à tout cela. Vous savez que
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l'on  travaille  en  transparence,  on  travaille  aussi  avec
correction par rapport à nos partenaires.

Il y a un élément où je suis un peu courroucé par
contre,  parce  qu’en  CIPE,  moi  j'étais  là.  J'étais,  en
CIPE,  dans  la  préparation  de  ce  texte  modèle  avant,
après, et je dois dire que – et je mets quiconque au défi
de me prouver ou même de me donner une indication du
contraire – dans cette démarche qui est la nôtre de faire
progresser les textes,  on a pu compter sur une écoute
attentive du Fédéral, une raisonnable ouverture. On a pu
compter sur une abstention à peu près bienveillante de
la Flandre – on savait bien que ce n’était pas sa tasse de
thé, mais, voilà – et je dois dire que, sincèrement, pas un
mot à Bruxelles. Là où vous pilotez le Gouvernement,
chers collègues de la famille socialiste, pas un mot, pas
une phrase échangée. Comment peut-on être crédible si,
à  Namur,  on  vient  me  houspiller  en  me  disant :
« Monsieur Borsus, vous ne faites pas assez, vous n'êtes
pas assez rapide, vous n'avez pas les documents vous
n'avez  pas  encore  été  plus  loin » ;  alors  que  tous  les
paliers ont déjà été franchis et les engagements que l'on
prend ensemble au Gouvernement, pour l'avenir – et je
les endosse pleinement, il n'y a pas d'ambiguïté –, que
l’on me fait encore le procès de ne pas aller assez fort,
assez vite, assez loin, de ne pas être encore beaucoup
plus  vigoureux  dans  cette  mission  de  gendarme  du
monde à  travers  des  accords  bilatéraux  commerciaux,
et, là où vous avez l'occasion d'agir, zéro. 

(Applaudissements)

Vous  connaissez  le  fonctionnement  du
Gouvernement. Vous me dites : « On ne dit rien parce
qu'il n'y a pas d'accord ». C'est toutes les semaines, tous
les  jours  que,  dans  un  dossier  au  Gouvernement,  on
arrive avec des points de vue qui sont soit identiques –
magnifique  –,  soit  différents  et  puis  on  cherche
évidemment  les  voies  de  la  conciliation,  les  voies  de
l'accord. 

Vous savez, piloter un gouvernement ou faire partie
d'un  gouvernement,  ce  n’est  pas  démissionner  au
premier obstacle venu. Si c'est important pour vous, ne
me  faites  pas  croire  qu'il  n'y  a  pas  une  dynamique
positive que vous pourriez enclencher de conviction, de
négociation, parce que, à la famille socialiste je le dis :
vous nous dites : « Vous devez convaincre en Belgique,
vous devez convaincre au Grand-Duché de Luxembourg
et puis vous devez convaincre le monde entier à travers
les faisceaux des accords commerciaux bilatéraux » ; et
vous, dans le même temps, vous ne convainquez pas au-
delà de la ministre-présidence bruxelloise. 

Écoutez, en termes de crédibilité, cela, c'est zéro. 

(Applaudissements)

Je veux entendre tout ce que l'on veut, mais il faut
avoir la correction de dire : « À Bruxelles, on ne veut
pas  se  mettre  en  danger.  On  a  démissionné  devant
l'obstacle » ; cela, je peux l'entendre – je ne l'approuve

pas,  mais  je  peux  l'entendre  –,  mais  il  faut  moins
pouvoir le dire, me semble-t-il. 

Je pense que l'on avance, on solde des éléments du
passé, on pourra aller plus loin en ce qui concerne ces
éléments du passé, mais il y a déjà des avancées – je les
ai signalés. On travaille très fortement les textes actuels,
les textes  à venir,  on est  très présent à l'international,
présent au niveau belge, et cetera, et je pense que c'est
comme  cela  que  l'on  fait  avancer  les  dossiers,  me
semble-t-il,  et  encore plus  les  dossiers  qui  vous sont,
chers amis du Parlement,  chers collègues de majorité,
légitimement prioritaires. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Lambelin.

Mme Lambelin (PS). - Je ne m'exprimerai pas plus
sur la dernière intervention de M. le Ministre-Président
car  je  l'ai  développé  dans  mon  intervention  sur
Bruxelles et c'était assez clair donc je vous inviterai à
lire les comptes rendus.

Aujourd'hui,  j'ai  entendu  beaucoup  de  belles
phrases,  je  vous  avoue  que  par  moments  j'ai  du
m'accrocher à mon siège pour vous suivre. J'ai entendu
« ce texte est vieux d'il y a 10 ans », « ce n'est pas celui
qui nous plaît le plus », « les sociétés offshore ne sont
pas  chez  nous  elles  sont  là-bas ».  J'ai  entendu  aussi
« nos balises ont changés », « je n'aime pas non plus les
ISDS », « on va détricoter tout  le texte ».  Mais, chers
collègues,  il  ne  s'agit  pas  de  détricoter,  mais  il  s'agit
d'ajouter  des  éléments  pour  rendre  votre  tricot  plus
solide. 

Vous  proposez  de  mettre  des  balises,  mais  nous
aussi, Madame Simonet, nous proposons de mettre des
balises.  À  commencer  par  celles  des  ISDS.  Votre
garantie, si j'ai bien suivi, c'est donc cette fameuse note
du gouvernement qui dit qu'à l'avenir le traité pourrait
encore être amélioré. Ce n'est pas a proprement dit ce
que  j’appelle  une  garantie.  Rien  de  moins  clair  et
d'incertain. Vous nous avez dit : « le droit de veto on ne
l'a pas, mais il est dans les balises » c'est ce que je vous
dis aussi. Justement c'est précisément ce qui dérange, ce
qui  gène.  Concrètement ;  comment  cela  va-t-il  se
dérouler ?  On  annexe  la  note  du  gouvernement  à  la
signature ? Nous n'avons pas d'accords sur l'ISDS, mais
nous devons signer quand même ? Vous nous dites de
signer et on avance. Je dois vous dire que je suis assez
étonnée et décue je vais ait déjà connu moins naïf.

Qu’en  est-il  de  cette  fameuse  note,  Monsieur  le
Ministre-Président,  Madame  Simonet,  pourrais-je
l'avoir ? Où est-elle ? Montrez là moi, s'il vous plaît.

Les  membres  de  la  majorité  disposent  d'une  note
pour  s'exprimer  et  nous  ne  l'avons  pas.  Monsieur  le
Président,  depuis quand faisons-nous un débat  à  deux
niveaux ? Certains étant privilégiés disposant d'une note
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qui résoudrait  apparemment tout et les autres,  on s'en
fiche ?

Pourrions-nous, Monsieur le Président, – et c'est une
question que je vous adresse vous pourrez me répondre
tout à  l'heure – puisqu'il  y  a  apparemment un nouvel
élément dans cette discussion avoir un débat autour de
cette  note ?  Alors,  allons-y,  suspendons  le  vote  et
débattons d'un nouveau modèle.

Monsieur Wahl, je vous ai  également entendu. J'ai
trouvé  qu'on  sentait  beaucoup  plus  la  prudence  dans
votre  discours,  plus  en  tout  cas  que  pour  le  texte
précédent. Vous nous avez dit de bouger les lignes, mais
de ne pas les faire exploser. Qui parle de faire exploser
les lignes, Monsieur Wahl ? Oui, M. Magnette, avec le
Gouvernement précédent, avait bloqué le dossier, et ce
jusqu'à  un nouveau modèle  d'accords plus  satisfaisant
qui puisse être trouvé. S'il n'avait pas été interrompu de
la  sorte  par  ses  partenaires  de  majorité,  vous  auriez
compris, Monsieur Wahl, que je ne suis pas si naïve. 

Monsieur le Ministre Président, j'ai senti également
et je tiens à le redire ici dans vos propos et dans le ton
utilisé  dans  le  début  de  votre  intervention  un  certain
mépris. Vous pourrez regarder les vidéos du débat, je l'ai
senti  et  je  ne  suis  pas  la  seule.  J'ai  commencé  mon
intervention,  Monsieur  le  Ministre-Président,  en
précisant  justement  la  différence  entre  un  accord
bilatéral et multilatéral. Ne faites pas semblant que je ne
sais pas faire la différence. Je ne savais pas que votre
résolution  du  28 février  portait  exclusivement  sur  les
accords  multilatéraux.  Monsieur le  Ministre-Président,
que  se  passe-t-il  finalement  si  un  État  ou  une  région
prend  une  décision  alors  que  des  investisseurs  déjà
installés dans cette région estiment que la décision va au
détriment de leurs intérêts ? 

Pourront-ils contester cette décision via les ISDS ?
Vous le savez.

J'ai donc débattu aujourd'hui en séance sur un texte
et je manquais manifestement d'informations puisque je
ne disposais pas de cette fameuse note, mais concerne le
texte ce texte contient bien ce mécanisme d’ISDS qui
permettra  aux entreprises  d'augmenter  leurs  profits  au
détriment  de  l’intérêt  général  et  les  exemples  ne
manquent  pas.  La  Slovaquie,  l'Allemagne,  le  Canada,
l’Égypte,  l'Australie,  le  Pérou  et  non,  Monsieur  le
Ministre-Président, je ne dis pas qu'à chaque fois cela
fait  tomber  le  Gouvernement,  mais  je  dis  par  contre
qu’il  n'est  pas  normal  que  les  citoyens  paient  et  en
fassent les frais de scandales.

C’est tout simplement scandaleux et inacceptable et
en totale contradiction avec votre propre déclaration et
votre  récente  résolution.  Les  normes  sociales  et
environnementales sont également faibles et, je le redis
dans ma réplique, leur respect n'est aucunement garanti.
Pourtant, le Panama, on le sait, on l’a encore dit, n’est

pas un exemple en matière de respect des droits sociaux
et syndicaux. 

Enfin, ce texte est contraire à votre Déclaration de
politique régionale, mais aussi à votre résolution du 28
février. Les arguments avancés à la fois en commission
et  ici  en  séance  plénière,  je  ne  les  comprends  pas.
Monsieur le Ministre-Président, soldez le passé, ratifiez
vite  cet  accord.  Cela  revient  à  enlever  notre  dernier
rapport  de force et  le risque est de perdre toute notre
crédibilité, car être crédible veut dire soutenir un accord.
Faire du commerce à tout prix n’est pas être crédible sur
le  dos  des  normes  sociales  et  environnementales,  qui
plus  est.  Cela  ne  veut  pas  dire  remettre  en  cause  la
capacité de notre pays et de notre Région à légiférer, à
réguler. Être crédible veut dire être vigilant et tenir ses
engagements vis-à-vis des citoyens, de nos institutions,
de notre société civile. C’est cela être crédible. 

J’en appelle à tous les parlementaires et je voudrais
que  vous  vous  demandiez  si,  finalement,  à  ce  jour,
l’accord inclut ou non un mécanisme d'arbitrage ISDS.
Si le modèle intègre bien l'accord ISDS, demandez-vous
s’il prévoit au moins un système de veto comme dans
votre  résolution  de  février  et  qui  permettrait  de
préserver  les  mesures  d’intérêt  général,  social,
climatique,  fiscal,  contre  le  risque  de  procédure
d’arbitrage  initié  par  les  multinationales.  Demandez-
vous,  chers  collègues,  si  le  texte  intègre  ou  non  des
normes sociales et environnementales contraignantes et
assorties de sanctions.

Enfin,  demandez-vous  si  l’intérêt  général  est
préservé dans cet accord. Comme nous connaissons tous
les réponses à ces questions, je fais aujourd’hui appel à
votre conscience. 

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet (cdH).  -  On ne  pourra  pas  faire  le
reproche au cdH de ne pas avoir poursuivi le travail et le
travail  de  conviction.  Comme  l’a  dit  le  ministre-
président, si ce travail de conviction était plus largement
partagé  au  sein  des  différents  gouvernements,  on
avancerait autrement plus vite.

Aujourd'hui, je ne vois pas en quoi ce traité,  cette
discussion  sur  les  accords  vous  fait  particulièrement
rire, M. Lefebvre. Je ne vous ai pas beaucoup entendu
là-dessus. C’est peut-être souhaitable d'ailleurs. 

Réaction d’un intervenant

Laissez-moi parler, vous n’avez pas la parole. Soyez
aimable.

M. le Président.  -  S’il vous plait,  Mme Simonet a
raison. M. Collignon, elle n’a cité personne. 

M. Collignon (PS). - Elle a cité M. Lefebvre.
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M. le  Président.  -  Je  vous  renvoie  à  la  note  que
nous avons décidé d’élaborer sur le fait personnel. Être
cité n’implique pas une réaction, même si la personne
qui se prononce, qui s'exprime, va à l’encontre de vos
convictions.  Elle n'a pas apporté un jugement critique
malvenu à l'égard de la personne.

M. Lefebvre (PS). - Elle a jugé mon travail et mon
absence  d’intervention sur  le  sujet,  mais  vous  n’étiez
pas attentif à ce que les membres de votre parti disent,
Monsieur le Président.

M. le Président. - Provenant de votre part, j’y suis
très  sensible,  mais elle n’a pas porté  de jugement sur
votre personne. Seulement, sur votre travail. Dès lors, je
vous renvoie à la note sur les faits personnels distribuée
à la Conférence des présidents. J’attends les réactions.
Entre temps, j’appliquerai cette jurisprudence.

La parole est à Mme Simonet.

J’allais  le  faire,  M. Stoffels,  merci  de  votre
vigilance.  Il  n’y  a  qu’une  personne  qui  s’appelle
« Madame Simonet »  dans  cette  salle.  Pourrions-nous
l’écouter  par  courtoisie,  par  respect  et  par  qualité  du
débat démocratique  ? 

Mme Simonet (cdH). - En tout cas, ce dossier qui
nous occupe, Madame Lambelin, je comprends bien la
conviction qui est la vôtre et vous dites : « Il vaut mieux
ne pas  signer le  traité  qui  nous est  soumis parce que
c'est notre dernière chance de pouvoir faire évoluer les
choses ». 

(Réaction d'un intervenant)

Ce que l'on dit, c'est une question de facon peut-être
de travailler et je suis convaincue. Vous avez parlé avec
toute  votre  intelligence  et  votre  cuur.  Il  est  vrai  que
nous  voulons  la  même chose.  Nous  voulons,  vous  et
moi,  et  d'autres  heureusement  maintenant,  de  plus  en
plus  nombreux  –  et  on  les  voudrait  plus  nombreux
encore,  je crois que le ministre-président l'a rappelé à
suffisance –, faire évoluer les nouvelles normes et  les
traités. On voudrait ne plus arriver - je crois que c'est
Mme Zrihen qui l'a dit dans un autre débat - au fait que
l'on nous dise : « Vous arrivez trop tard ». Il est vrai que
l'on  nous  dit  cela.  Maintenant,  on  souhaite  avoir  des
balises avant, on souhaite travailler autrement. C'est une
nouvelle facon de travailler, on ne l'avait pas. On a tous
été responsables, il  y a cinq ans, il  y a 10 ans, on ne
faisait pas cela comme cela. On était moins attentifs et
l'on a été rendus attentifs par la société civile et par les
travaux sur le  CETA. Maintenant,  on est  attentifs.  Ce
qui est vrai, c'est qu'il y a toute une série de traité - cela
prend 10 ans, c'est sans doute trop long – pour que cela
vienne  sur  les  bancs  du  Parlement  mais  tous  nos
partenaires  –  ici,  ce  sont  les  autres  partenaires  de  la
Belgique et c'est le Luxembourg –, ce ne sont pas des
pays de sauvages, ils sont composés avec des...

(Réaction d'un intervenant)

Mais non, ils sont composés de partis fort proches
des vôtres, en tout cas de ceux de l'opposition. Ce sont
des gens qui ont aussi une sensibilité, une éthique et des
valeurs. Ils nous demandent de ratifier. Cela nous fait-il
plaisir ?  Non,  cela  ne  nous  fait  pas  plaisir  mais,  en
contrepartie,  nous  demandons  d'avoir  des  nouveaux
traités. Ils l'entendent et c'est cela, la discussion. Au sein
d'un  Gouvernement,  forcément,  on  le  sait  bien,  c'est
collégial, il faut l'accord de tout le Gouvernement. C'est
cela convaincre et travailler, c'est de se dire : « Au sein
d'un  Gouvernement,  au  départ  on  n'était  pas
nécessairement sur la même longueur d'onde, mais on
va  faire  ensemble  l'effort  d'audition,  d'entendre,  de
respect  et  de  partager  des  valeurs »  et  l'on  a  cette
décision nouvelle, le travail qui a été fait au niveau du
nouveau modèle. 

Pour que ce soit clair, il y a le vieux traité Panama,
où  il  y  avait  déjà  des  esquisses  de  clauses
environnementales  et  sociales,  mais  c'étaient  des
esquisses  qui  ne  sont  plus  du  tout  aux  standards
d'aujourd'hui,  je suis d'accord. Il  y a nouveau modèle
qui est en train d'être négocié et le ministre-président l'a
parfaitement rappelé. Il y a eu des avancées, même de la
Flandre, de tous les partenaires pour le négocier avec le
Luxembourg. Nous avons voulu et  obtenu des balises
encore  complémentaires  –  je  ne  vais  pas  vous  les
rappeler, je les ai énumérées – et ces balises-là étaient
importantes. Ce n'est pas une surprise ! 

(Réaction d'un intervenant)

Non, vous l'aurez dans le compte rendu, je ne vais
pas toutes les relire. Je suis quand même maîtresse de
ma  réplique,  merci.  Je  vous  remercie  des  bonnes
suggestions.

J'ai  souhaité  les  rappeler  parce  que  ce  sont  des
balises complémentaires à l'accord et ce n'était pas une
surprise. En commission, toutes celles et tous ceux qui
étaient là ont entendu cette demande qui a été formulée
par le cdH en la personne de Maxime Prévot. Il avait
donné des idées de balises complémentaires...

(Réaction d'un intervenant)

Voilà ! Donc vous voyez : on le dit, on le fait. 

(Réactions dans l'assemblée)

Il y avait des idées de balises complémentaires. Il y
en a d'autres parce que c'étaient celles qui avaient été
évoquées  à  ce  moment-là.  Le  ministre-président  avait
dit avec la plus grande transparence et  la plus grande
correction : « Je reviendrai devant vous ». J'ai entendu
que le  ministre-président  nous disait  qu'il  était  prêt  à
transmettre la note et à en discuter. Cela, c'est tout le
travail pour des nouvelles balises et pour des textes avec
des standards beaucoup plus ambitieux. 

Pour pouvoir discuter avec d'autres partenaires, cela
ne sert à rien de dire : « Non, on ne votera pas Panama,
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mais on ne fera rien avancer du tout ». Aujourd'hui, on
fait avancer les choses et l'on tire un trait sur tous les
vieux traités. Il y en a plein d'autres, des traités Union
belgo-luxembourgeoise – je n'en ai pas fait l'inventaire,
vous pouvez interroger le ministre-président et il vous
donnera l'inventaire dans une question écrite –, il y en a
des dizaines et ils ont tous des clauses qui ne sont pas
satisfaisantes. 

Ce qui m'intéresse, c'est de poursuivre le travail que
nous avons mené depuis le CETA et de tirer les accords
vers  le  haut  avec  des  balises  et  le  maximum  de
protection  pour  le  futur.  D'autres  ne  le  font  pas,  le
ministre-président l'a rappelé, et c'est bien dommage. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Ce que nous avons, c’est
une  promesse  de  quelque  chose  et  on  nous  vend
l’accord et le traité Panama avec un document que nous
n’avons pas, une nouvelle position, une nouvelle mise
en place sur les traités qui suivent. Nous n’avons pas ces
textes. Nous n’avons pas les assurances. Nous n’avons
rien et je n’ai pas réponse de M. le Ministre-Président
sur toute une série de questions.

Je vous ai demandé s’il y avait un droit de veto pour
protéger  les  mesures  sociales  et  climatiques  de
l’arbitrage.  La  seule  chose  que  vous  nous  ayez  dite,
Monsieur le Ministre-Président, c’est : « Oui, bien sur, il
y  aura  l’inclusion  des  clauses  sociales  et
environnementales ». 

Mme Simonet a été un peu plus précise, M. Prévot a
dit certaines choses pendant la commission, mais à ce
stade, quand il l’a dit en commission, c’était encore la
position du cdH. C’était ses demandes. 

Quelle  est  la  note  du  Gouvernement ?  Quel  est
l’arbitrage  qui  a  été  fait  au  sein  du  Gouvernement ?
Nous n’en savons rien. 

On nous refait donc finalement le coup du CETA où
en dernière  minute,  on vient  avec  des  textes  en nous
disant : « Ces textes-là vont arranger les choses pour la
suite. On solde le passé et l’on avance » ; alors que nous
n’avons rien de précis, rien d’écrit. 

Quelle  est  l’urgence,  maintenant,  à  ratifier
aujourd'hui ? Je vous demande de suspendre la décision.
Vous avez la capacité de montrer les preuves de ce que
vous avancez et de votre bonne foi en la matière.

Vous suspendez maintenant le vote sur ce projet de
décret.  Nous  examinons  la  note.  Nous  examinons  la
discussion.  Vous  présentez  vos  balises.  Nous  avons
l’occasion d’en parler, de la consulter en bonne et due
forme de  manière  à  être  à  parts  égales  entre  tous les
parlementaires  de  ce Parlement  et  quand nous aurons

nos assurances, nous pourrons revenir au traité avec le
Panama. 

Madame Simonet, vous ne pouvez pas nier que si le
traité avec le Panama a pris tant de temps, ce n’est pas
parce qu’il y a des problèmes d’ordre administratif dans
le circuit. Vous avez été au Gouvernement et vous auriez
pu faire avancer les choses. Si le traité avec le Panama
n’est  pas  sorti  et  n’est  sorti  que  quand la  majorité  a
changé,  c’est  bien  parce  qu’il  y  avait  un  problème
politique  avec  le  traité  avec  le  Panama  et  qu’il  était
souhaitable de ne pas le ratifier en l’état.

C’est  donc la  même chose.  Je pourrais  aborder  la
même  chose  avec  la  Colombie.  C’est  la  même
motivation  qui  a  fait  que  ce  traité  est  resté  au  frigo.
Donc, maintenant, la majorité MR-cdH ou cdH-MR – je
ne sais pas comment dire – décide de sortir le texte alors
qu’il aurait pu y rester.

Si vous voulez nous dire que vous êtes en train de
préparer  un  nouveau  modèle,  joignez  le  geste  à  la
parole,  suspendez  le  point  du  vote  sur  le  Panama
maintenant et discutons de manière claire, transparente,
sur la nouvelle note avec les nouvelles balises.

Monsieur  le  Ministre-Président,  quelles  garanties
avez-vous sur ces balises ? Mesdames et Messieurs du
cdH,  quelles  garanties  avez-vous  sur  les  balises  que
vous avez mises  par  rapport  au Gouvernement  et  par
rapport  au  Fédéral ?  Quelles  sont  les  balises  mises ?
Quel  mandat  M. le  Ministre-Président  a-t-il  recu  pour
les négocier ? 

Dans ce nouveau modèle, quel est le mécanisme de
règlement des différends ? Nous n’en savons rien. C’est
donc vraiment un problème. 

Vous  essayez  de  nous  vendre  un  accord  futur  et
d’emporter notre adhésion sur celui-là. Je constate que
vous avez emporté l’adhésion de certains membres de
votre majorité – et je le regrette –, mais nous, nous ne
pourrons pas nous contenter d’une évocation très large,
très  vague,  très  floue  de  ce  que  vous  avez  souhaité
mettre dans cet accord. 

Monsieur  le  Ministre-Président,  quand  vous  me
dites : « Il y aura bien l’inclusion de clauses sociales et
environnementales » ; je pense que, là, on est très loin
dans le manque de transparence sur ce que vous avez
voulu  ou  ce  que  vous  entendez  mettre  dans  les
nouveaux traités ». 

Je voudrais juste revenir sur un élément, Monsieur
Wahl.  M. Hazée  a  répondu sur  la  question  comptable
par rapport au Gouvernement luxembourgeois, mais je
voudrais  tout  de  même  rappeler  que  nous  avons  le
Ducroire – vous l’avez évoqué… Pourquoi passer par
une garantie ISDS alors que nous avons le Ducroire. 

La réponse de M. le Ministre Reynders au Fédéral
est  assez surprenante.  Il  estimait  qu’il  était  préférable
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d’obtenir  des  garanties  de  la  part  d’un  État  avec  la
Belgique  ou  l’UEBL  qui  négocie  que  de  devoir
consacrer  des  moyens  financiers  à  la  garantie  de
diverses opérations d’investissement par le truchement
Ducroire.

Donc, pour ne pas faire référence au Ducroire, pour
ne pas utiliser ces moyens potentiels, on va accepter et
l’on  accepte  la  clause  ISDS  qui,  si  elle  est  mise  en
uuvre,  devra  –  comme l’a  dit  Mme Lambelin –,  être
payée par tous les citoyens.

(Réaction d'un intervenant)

Oui,  mais  les  différends  en  matière  de  ISDS sont
nettement  plus  couteux  et  vous  le  savez,  Madame
Simonet.

(Applaudissements)

M. le Président. - Nous clôturons avec M. Wahl.

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR).  -  Je  vais  d'abord  commencer  par
une précaution oratoire.

Si quelqu'un se sent visé par les propos que je vais
tenir ou par le ton que j'adopte, je prie d'avance de m'en
excuser.

Simplement deux ou trois mots, parce que je peux
être  bref,  puisque  je  n'ai  guère  entendu  dans  les
répliques  de  réponse  aux  éléments  que  j'avais  moi-
même développés, notamment sur les prises de position
d'Ecolo, le mouvement écologiste ou le parti socialiste
au Luxembourg, je n'ai pas eu de vraie réponse.

J'entends que  l'on réaffirme que c'est  une manière
volontaire que ce dossier-ci en particulier était maintenu
au  frigo.  Comme  réécriture  de  l'histoire,  comme
désinformation,  on  fait  quand  même  rarement  aussi
bien.

En ce qui concerne l'Office du Ducroire, à nouveau,
c'est une désinformation et une réécriture de l'histoire.
Ce n'est pas du tout cela le mécanisme.

Je vous rappelle que le mécanisme tel qu'il est prévu
par ce traité, faut-il encore le rappeler, c'est une garantie
pour  les  investissements  du  partenaire,  qui  permet
précisément  de  minimiser  ou  d'éviter  l'Office  et
l'intervention de l'Office du Ducroire. C'est un win-win.

Ceci dit, à nouveau, je rejoins ce qui a été dit par
Mme Simonet. Bien entendu qu'il faut faire bouger les
lignes. C'est du débat que l'on fait bouger les lignes. Ce
n'est  pas  en  bloquant.  Ce  n'est  pas  en  mettant  des
exigences  qui,  on  le  sait  très  bien,  ne  seront  pas
acceptées par les partenaires. On sait très bien que si on
met les exigences que vous voulez, aujourd'hui, comme
cela, ni la Flandre, ni le Grand-Duché de Luxembourg,

ne  voudront  les  accepter,  parce  que  justement  il  faut
négocier  et  que la  négociation et  que l'évolution d'un
processus, cela ne se fait pas du jour au lendemain. Cela
se  fait  dans  le  cadre  de  contacts  qui  doivent  être
permanents, d'une évolution qui doit pouvoir se faire.

Enfin, je rappelle une dernière fois, le traité qui nous
concerne  n'est  pas  un  traité  qui  a  tellement  de
conséquences pour l'avenir. Ce sont simplement plutôt
régulariser des situations pour le passé, éviter, comme
l'a dit Mme Simonet, qu'il y ait à un moment donné un
contexte  juridique,  pour  les  entreprises  qui  ont  déjà
investi,  qui  soit  préjudiciable  pour  elles,  qui  soit
préjudiciable pour les marchés qui ont été conclus, avec
toutes les conséquences que l'on peut deviner.

(Applaudissements)

M. Dermagne (PS). - Monsieur le Président, si vous
me le permettez.

M. le Président. - La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne (PS).  -  Pour  un  élément  de
procédure,  mais  plus  fondamentalement  qui  touche  à
l'exercice  de  notre  droit  et  de  notre  travail
parlementaire,  on  parle  d'une  note,  d'une  décision  du
Gouvernement  dont  une  partie  de  ce  Parlement  a
connaissance.  Elle  a  été,  semble-t-il,  produite  ou
transmise aux parlementaires de la majorité, ou en tout
cas  à  certains  d'entre  eux,  les  plus  réticents  il  y  a
quelques  jours  par  rapport  à  ce  projet  de  décret.  On
demande  au  Parlement,  dans  son  ensemble,  de  se
prononcer  sur  un  projet  de  décret  dont  on  sait  que
l'assentiment d'une partie de la majorité est conditionnée
ou en  tout  cas  a  évolué  sur  la  base  de  cette  note au
Gouvernement  et  on  ne  dispose  pas  de  cette  note  au
Gouvernement.  C'est  un  scandale  démocratique,
Monsieur le Président.

C'est  un  scandale,  Monsieur  le  Ministre-Président.
Vous pouvez ricaner.

Vous  vous  rendez  compte  qu'une  partie  de  ce
Parlement n'a pas les mêmes droits que l'autre ? C'est
totalement scandaleux.

Pour quelqu'un, pour un gouvernement qui se targue
d'être  transparent,  d'être  plus  transparent  que
transparent, on demande à ce Parlement de se pencher,
de se prononcer sur une question en ne disposant pas de
l'ensemble des documents. C'est totalement scandaleux,
Monsieur le Président.

Je  propose,  si  la  majorité  est  conforme  avec  les
principes  qu'elle  revendique  quasi  quotidiennement  et
qu'elle  appelle  l'opposition  à  saluer  également  quasi
quotidiennement à ajourner le débat à quinzaine, de telle
manière que l'on puisse, après avoir eu connaissance de
la note dont question, reprendre les débats et statuer en
connaissance de cause, en ayant toutes et tous ici au sein
de ce Parlement les mêmes droits et les mêmes degrés
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d'information.  Je  pense  que  c'est  une  question
fondamentale,  Monsieur  le  Président,  par  rapport  à
l'exercice de nos droits parlementaires.

(Applaudissements)

M. le Président. - Chers collègues, comme il s'agit
d'un débat de procédure initiée par  M. Hazée.  Je vais
faire  le tour des différents  chefs  de groupe,  comme à
chaque fois.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  -  Effectivement,  Monsieur  le
Président, j'avais ouvert cette question tout à l'heure, et
je me joins à la demande de M. Dermagne, sur pied de
l’article 89.7° du règlement de demander l’ajournement
du débat à quinzaine. Je suis d’ailleurs étonné que vous-
même, comme président de l'assemblée,vous n’ayez pas
saisi  la perche que je  vous tendais  en disant :  « Mais
tiens, que se passe-t-il ici, le débat n'est pas équitable,
des pièces n'ont pas été transmises à certains et ont été
transmises  à  d’autres ».  M. Wahl  dit  que  les
notifications  du  Gouvernement  sont  accessibles.  Il  a
raison. En l’espèce, nous n’avons pas vu d’ordre du jour
du  Gouvernement  qui  contenait  ce  point  qui  nous
permette d’appeler la note dont il est question.

Au-delà  de  cela,  si  c’est  une  pièce  du  dossier,
effectivement,  il  faut  joindre alors  la pièce au dossier
parlementaire  avec  le  projet  de  décret  et  permettre
effectivement une discussion.

Peut-être,  c’était  la  thèse  que  j’évoquais  tout  à
l’heure,  la thèse de l'esbroufe,  l’effet de manche pour
dire, voilà, à bon compte on trouve un argument pour
expliquer  le  changement  de  position,  mais  s’il  y  a
réellement  du sérieux,  alors  que les  conditions soient
réunies  avec la  transmission de ce document,  avec  la
permission à chacun de pouvoir l'examiner sereinement
dans  les  jours  qui  viennent,  et  à  quinzaine,
effectivement,  nous  pourrons  alors,  en  commission,
examiner les choses et revenir ici en plénière de facon
éclairée et complète.

M. Prévot (PS).  -  Faisons  cela,  Monsieur  le
Président.

M. le  Président.  -  Allez,  merci  pour  la  note
d’humour. Cela nous fait du bien à tous. 

Je me tourne vers les  autres chefs de groupe.  Qui
souhaite intervenir ? 

La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Monsieur le Président, nous ne
sommes pas le Gouvernement. Je ne vois pas de quel
droit nous aurions l'autorité sur le Gouvernement de lui
demander de produire une note quelconque, en l’espèce
fut-elle suite à une décision qui a été prise. Ce n'est pas
à nous à communiquer la décision.

Il appartient au Gouvernement de communiquer et
cette  décision  sera  publiée  sur  le  portail  des
parlementaires  sur  base  du transfert  qui  va  avoir  lieu
comme cela se fait toutes les semaines.

Par ailleurs, les débats l'ont assez démontré, il s'agit
en  tout  cas  d'une  décision  qui  porte  pour  les  traités
futurs  et  à  venir  et  elle  ne  concerne  en  rien  le  traité
actuel puisque vous dénoncez son contenu malgré le fait
que le ministre-président ait,  avec beaucoup de talent,
expliqué  son  contenu  et  expliqué  que  celui-ci  ne
correspondait  pas  à  ce  que  l'on  peut  entendre  à
l'extérieur  et  ce  que  vous  continuez  à  affirmer
maintenant  faussement.  De  toute  manière,  cela
n’emportera pas votre conviction quant au fait d'adopter
le traité. Je ne vois pas quelle est la plus-value de cette
pièce par rapport à ce traité et cette pièce ne constitue
pas une pièce du dossier.

M. Hazée (Ecolo).  -  Je  suis  content  de  vous
l’entendre dire ! CQFD ! Il n’y a pas de plus-value, vous
venez de le dire vous-même, c’est formidable !

M. le Président. - Je vais faire le tour des présidents
de groupe.

Je vais donner la parole à M. Wahl et puis, comme il
se doit, le Gouvernement réagira.

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). - Monsieur le Président, je suis un
peu surpris parce que lorsque le ministre-président a pris
la parole à la tribune, il a répondu à tous les éléments
qui sont à nouveau cités ici. Donc je ne vois pas très
bien…

J’ai  l’impression  que  vous  n’avez  pas  beaucoup
écouté ce qui était  dit  parce que quand j’entends vos
répliques,  vous  n’avez  manifestement  pas  beaucoup
écouté.  On  a  même  relu  des  notes  qui  étaient  pré-
préparées pour des répliques. Alors bon !

M. Dermagne (PS). - Monsieur le Président…

M. le Président. - Je vous propose, par correction,
d’écouter M. le Ministre-Président et vous aurez encore
ainsi l’occasion de réagir. Cela me paraît plus approprié,
si je peux me permettre.

La parole est à M. le Ministre-Président Borsus.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  -  Juste  quelques  mots.  À  force  de  crier  au
scandale tous les jours ou au loup tous les jours, il y a
évidemment  un  problème  d'affirmation  en  ce  qui
concerne ce que l'on souhaite dénoncer, mais vraiment
totalement artificiellement, à mes yeux. 

Deuxième  élément.  L'ensemble  des  éléments  qui
sont  liés,  qui  seront  de  nature  à  constituer  le  dossier
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parlementaire de ce qui est soumis sont dans le dossier
sans la moindre ambiguïté.

Chaque fois que j'ai été questionné au Parlement sur
l'avenir, en ce compris des UEBL, j'ai répondu avec la
plus  totale  transparence.  Je  suis  évidemment  prêt  à
continuer de la sorte sans le moindre problème. Il suffit
de  venir  au  Parlement.  Je  voudrais  encore  indiquer  à
l'opposition  parlementaire  qu’il  y  a  beaucoup d'autres
sujets  sur  lesquels  je  vous  invite  à  me  questionner
concernant l'avenir de ses cadres internationaux et des
actions que nous menons en pleine concertation avec le
Gouvernement. Exemple, il y a eu une audience de la
Cour de justice concernant le traité CETA et la question
que nous lui avons adressée où j'ai envoyé bien sur un
de mes experts présents, de manière à pouvoir en tirer
tout enseignement généralement nécessaire,  il  y a des
éléments d’échéance.

Il y a encore beaucoup d'autres éléments.

Quand je vous dis que notre action à cet égard est
une action dense et offensive à tous les niveaux, c'est la
réalité.  Tout  ce  qui  est  dans  le  dossier  parlementaire,
tout ce qui doit s'y trouver s'y trouve. Tout ce qui est
l'avenir de notre action politique, vous m'interrogez, je
réponds avec la totale transparence, comme je le fais à
l'accoutumée. 

Concernant  l'UEBL,  le  nouveau  modèle  type,  j'ai
indiqué à plusieurs reprises que nous sommes dans un
process - Je l'ai encore fait à la tribune il y a quelques
instants, quelques minutes peut-être - de discussion avec
le Grand-Duché de Luxembourg, que j'étais prêt dès le
retour  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  à  venir  en
plénière,  en  commission,  et  cetera,  comme  je  l'ai
toujours fait,pour répondre aux questions.

M. le  Président.  -  La  dernière  parole  revient
toujours à l'assemblée, comme il se doit.

Je  donne  la  parole  à  M. Dermagne  et  à  qui
souhaiterait  la prendre parmi les présidents de groupe
qui se sont exprimés, un par groupe.

La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne (PS). - J'entends le ministre-président
nous inviter à venir l'écouter. Chacun a les plaisirs qu'il
veut. 

On  parle  clairement  d'une  note,  Monsieur  le
Président,  qui  a  été  évoquée  aujourd’hui,  une  note
relative à une décision du Gouvernement qui a permis à
ce que des parlementaires de la majorité, qui jusqu'il y a
encore quelques heures, ont annoncé qu'ils n'étaient pas
en mesure d'apporter leur soutien à ce projet de décret
portant assentiment. Cette note a été, une fois qu'ils en
ont eu connaissance, de nature à modifier cette position.
Cette note est donc clairement liée au dossier qui nous
concerne aujourd'hui.

Mes questions sont simples, Monsieur le Ministre-
Président :  cette  note existe-t-elle,  oui  ou  non ?  Cette
note  est-elle  à  la  disposition  de  l'ensemble  des
parlementaires de cette assemblée, qui sont tous sur le
même  pied  d'égalité ?  En  tout  cas  c'est  ainsi  que
j'envisage l'exercice démocratique.

(Applaudissements)

M. le Président. - Y a-t-il encore d'autres prises de
parole ?

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  -  J'ai  été surpris d'entendre,  du
côté de la coalition gouvernementale,  le fait que cette
note,  dont  on  considérait  tout  à  l'heure  au  lutrin  que
c'était  une  pièce  cardinale  du  débat,  qu'aujourd'hui  à
cette  heure  elle  n'a  plus  de  valeur,  aux  dires  de
M. Fourny, ou aujourd'hui à cette heure...

M. Fourny (cdH).  -  Ce  n'est  pas  ce  que  j'ai  dit,
Monsieur Hazée.  Elle  n'apporte rien dans le  cadre du
traité que nous allons adopter maintenant.

M. Hazée (Ecolo). - Elle n'apporte pas de plus-value
au débat, je corrige. 

M. Dermagne (PS).  -  Sauf  qu'elle  a  permis  de
modifier de parlementaires de votre groupe, Monsieur
Fourny.

(Réactions dans l'assemblée)

M. Fourny (cdH).  -  N'essayez pas  de nouveau de
travestir la vérité.

M. le Président. - Seul M. Hazée a la parole.

M. Hazée (Ecolo). - Je disais donc que M. Fourny
nous dit que cette note n'apporte pas de plus-value au
débat. Il fait du bruit pour m'empêcher de le dire, mais
en fait je disais ce qu'il avait dit.

Aux  dires  du  ministre-président,  elle  ne  fait  pas
partie du dossier. En même temps, pourquoi en parle-t-
on ? Ce n'est pas sur nos bancs que cette question a été
posée,  c'est  du  côté  des  groupes  de  la  coalition
gouvernementale que, de manière assez centrale,  cette
note a été évoquée. Elle fait donc bien partie du débat, il
y a donc des conditions élémentaires du débat équitable
qui ne sont pas réunies, Monsieur le Président. 

Je pense donc qu'il est temps de passer au vote sur
cette demande d'ajournement à quinzaine de ce décret.
Nous  aurons  ainsi  l'occasion,  de  facon  extrêmement
sereine,  d'organiser  la  réunion  de  la  commission,  de
prendre connaissance de cette note et de pouvoir revenir
dans 15 jours en plénière.

M. le  Président.  -  Je  vais  terminer  le  tour  des
présidents de groupe, comme je m'y étais engagé après
l'intervention du ministre-président.
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La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). - Je pense que l'on mélange tout. Le
ministre-président a  une nouvelle  fois  répondu,  il  y  a
manifestement un procès d'intention.

Je suis un peu stupéfait d'entendre tout ce qui peut
être  fait.  Lorsqu'on  a  vécu  autant  de  temps  dans
l'opposition, cela me semble un peu surréaliste.

M. Collignon (PS). - Jamais.

M. Wahl (MR).  -  Non,  cela  ne  se  serait  jamais
passé.

Ceci dit, je souhaiterais,  pour pouvoir examiner la
question,  une  suspension  de  séance  avant  de  pouvoir
prendre définitivement position.

M. le Président. - J'ai une demande de suspension
de séance. Monsieur Fourny, la partagez-vous ?

M. Hazée (Ecolo).  -  La suspension est  de droit, il
n'y  a  pas  de  commentaire  à  faire  à  la  demande  de
M. Wahl.  Je  ne  vois  pas  en  quoi  M. Fourny  pourrait
s'opposer à la demande de M. Wahl.

M. Dermagne (PS). - Si ce n'est que cela témoigne
d'un certain malaise au sein de la majorité.

M. le  Président.  -  Ne  nous  emballons  pas,  ne
parlons pas de malaise. Je vous propose une suspension
de séance de 15 minutes.

M. Wahl (MR). - De 20 minutes

M. le Président. - Vingt minutes. Comme cela, vous
aurez de quoi vous désaltérer. 

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à r8 heures 50 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 20 heures r8 minutes.

M. le Président. - Chers collègues, nous reprenons
la séance.

Comme vous l'aurez remarqué, la suspension a duré
un  peu  plus  longtemps,  mais  j'ai  moi-même  vérifié
auprès des différents chefs de groupe leur volonté, soit
pour les uns vis-à-vis de leur groupe de leur permettre
de terminer les repas, soit à d'autres de nous rejoindre.
Tout cela s'est fait dans un consensus bien partagé.

(Réactions dans l'assemblée)

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L'ACCORD ENTRE L'UNION ÉCONOMIQUE

BELGO-LUXEMBOURGEOISE, D'UNE PART, ET
LA RÉPUBLIQUE DU PANAMA, D'AUTRE PART,

CONCERNANT L'ENCOURAGEMENT ET LA
PROTECTION RÉCIPROQUES DES

INVESTISSEMENTS, FAIT À PANAMA LE 26
MARS 2009

(CDOC. 1118 (C2017-2018I N° 1 ET 2I

Discussion générale 
(Suite)

M. le Président. - Voilà qui vous permet, les uns les
autres, de retrouver le fil de nos débats. Nous en étions à
l'article 89.2 qui était l'ajournement du débat. Je rends la
parole volontiers à M. Dermagne.

M. Dermagne (PS). - Monsieur le Président, merci.
J’entends  que  c’est  M. Wahl  qui,  tout  à  l’heure,  a
sollicité la suspension de séance. Je pensais que c’était
pour essayer d’obtenir un accord pour faire en sorte que
l’on puisse toutes et  tous,  au sein de cette assemblée,
bénéficier  du  même  degré  d’information  et  de
connaissance des dossiers.

Je constate que c’était surtout pour faire venir parmi
nous M. Henquet à qui je présente, au nom du groupe
socialiste, nos excuses, de l’avoir fait sortir  de son lit
alors qu’il est souffrant, simplement pour procéder à un
vote de procédure pour faire en sorte que la demande
légitime,  je  pense,  de  l'opposition  et  d'une  portion
importante de ce parlement puisse bénéficier des mêmes
droits que certains parlementaires de cette assemblée.

J'ai  cru  comprendre  que  la  note  sollicitée  au
Gouvernement  et  la  notification  ne  nous  seraient  pas
transmises aujourd'hui.  Je le regrette très sincèrement.
Je le dénonce aussi, car cela confirme le fait qu'il y a,
dans cette assemblée, deux catégories de parlementaires
– celles et ceux de la majorité qui disposent de certaines
informations et d'autres qui sont amenées à se prononcer
sur  un  projet  de  décret  portant  assentiment  avec  un
degré  d'information  moindre.  Je  le  regrette.  Je  le
conteste de manière virulente, même si je pèse mes mots
aujourd'hui  et  que  mon  ton  est  relativement  mesuré
maintenant, mais je pense que c'est sans précédent. C'est
sans précédent dès lors que, pendant nos débats, certains
ont  invoqué  une  note,  ont  invoqué  une  décision  du
Gouvernement  qui  a  permis  de  faire  en  sorte  qu’une
partie  de  la  majorité  –  certains  parlementaires  de  la
majorité  et  je  les  regarde  et  je  les  vise.  Je  pense
notamment à Mme Waroux qui s'est  exprimée dans la
presse encore ce matin – que l'information qui leur a été
donnée et dont ils disposent leur a permis de changer
d'avis sur un vote à intervenir dans quelques instants ou
dans quelques heures.

Je ne comprends vraiment pas que nous ne puissions
pas  tous,  ici,  au  sein  de  cette  assemblée,  pouvoir
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bénéficier des mêmes droits et faire en sorte que notre
vote  soit  éclairé  par  les  mêmes  pièces,  les  mêmes
documents  et  les  mêmes  engagements  du
Gouvernement.  Je  constate,  par  ailleurs,  que  si  nous
n’avons  pas  obtenu  la  note,  certains  nous  ont  fait
parvenir un communiqué de presse du cdH qui fait état
du fait qu’après de très nombreuses réunions, je cite :
« demande  des  députés  cdH  que  le  Gouvernement
wallon  fixe  des  balises  claires  concernant  le  texte
modernisé ». Le Gouvernement wallon vient d'accepter
les réclamations humanistes. On a donc un communiqué
de  presse  d'un  parti  politique,  des  fractions  de  cette
majorité qui fait état d'une décision du Gouvernement
sans que nous puissions en avoir connaissance, sans que
nous  puissions  l'analyser,  sans  que  nous  puissions
évaluer les tenants et aboutissants de cette décision, sans
que nous puissions avoir connaissance de l'ensemble des
fondements de cette décision. 

Je  le  regrette.  Je  le  conteste  et,  Monsieur  le
Président, je pense vraiment que c'est sans précédent au
sein de cette assemblée. Nous sommes amenés à nous
prononcer,  à  exprimer notre vote  sans  avoir  le  même
degré d'information au sein de cette  assemblée.  Je ne
comprends  pas  de  la  part  d'un  gouvernement,  d'une
majorité  qui  met  la  transparence  et  la  bonne
gouvernance au frontispice de son action, que cette note,
que  cette  décision  du  Gouvernement  ne  soit  pas
transmise et que de manière à travailler de manière tout
à  fait  sereine  et  de  manière  à  ce  que  nous  puissions
toutes  et  tous  exercer  nos  droits  et  nos  devoirs  de
parlementaires,  que nous prenions nos responsabilités,
que nous n'ayons pas, qu’il y ait un refus la majorité. On
le verra sur base du vote qui interviendra. 

La venue tardive et courageuse de M. Henquet me
fait dire que la majorité n’accédera pas à la demande
d’ajourner nos travaux de telle manière à ce que nous
puissions  prendre  connaissance  de  ce  document
important  puisqu'il  a  permis  à  des  parlementaires  de
cette assemblée qui, ce matin même, avaient encore des
doutes, des réticences,  des objections par rapport à ce
projet de décret, de changer d'avis. Je les regarde et les
invite une fois de plus à être conformes à leur valeur, à
leur manière d'exercer leur mandat.

Je serai attentif au vote qui sera fait dans quelques
instants.

Je terminerai, Monsieur le Président, par un rappel à
une citation célèbre. Je pense que ce que nous venons de
vivre il  y a quelques instants et ces dernières minutes
confirme ce que le Cardinal de Retz disait : « On ne sort
de  l'ambigüité  qu'à  son  détriment ».  Je  pense
qu'aujourd'hui le cdH en témoigne une fois de plus.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Monsieur le Président, je veux
rappeler que la demande qui a été faite est une demande

d'ajournement à quinzaine pour recevoir une note, pour
l'examiner, pour l'analyser, pour en mesurer la portée et
ainsi  examiner  le  point  à  l'ordre  du  jour  dans  des
conditions valables d'information.

Une  note  qui  a  été  présentée  par  plusieurs
intervenants  comme  une  pièce  maîtresse,  comme  un
changement de paradigme, comme un point d'infection
dans  l'histoire  des  relations  internationales  de  la
Wallonie.

Une fois que l'on voit cette demande arriver, on se
demande même si la note existe. Existe-t-elle ? Quel est
son contenu ? A-t-elle  la moindre valeur ?  Y a-t-il  un
accord du Gouvernement à ce sujet ? Manifestement, il
y a une volonté de ne pas répondre à cette question.

C'est  difficile  à  comprendre parce  qu'il  y  a  quand
même, à un moment donné, un double langage à avoir la
huitième merveille du monde qui est présentée, en tout
cas un élément  - c'est  un peu d'emphase - à ce point
important  qu'il  motive  un  changement  d'approche  par
rapport au traité. Puis, une fois que l'on veut en prendre
connaissance, de manière extrêmement élémentaire, de
manière  extrêmement  humble,  simplement  pour  faire
notre travail, il y a ici un refus de la recevoir. 

Cela  me  rappelle  également  l'ombre  que
Mme Ryckmans a évoquée tout à l'heure quant à cette
audition d'un haut représentant qui devait venir éclairer
la  Commission  chargée  des  questions  européennes  et
qui a été reportée sans que l'on n'en connaisse la raison,
en  tout  cas  pas  en  lien  avec  la  disponibilité  de  la
personne  concernée.  Il  restera  un  mystère  sur  ce
changement d'agenda. Un peu comme si on avait peur
qu'il parle avant le vote de ce soir.

Bref, j'en reviens à l'accord avec le Panama qui est le
dernier  levier  dont  nous  disposons  pour  espérer
précisément, en ce compris pour les traités à venir, avoir
des engagements forts, des engagements formalisés par
rapport  au  modèle  de  nouveau traité  bilatéral.  On ne
comprends pas bien si c'était l'intention des groupes de
la  coalition  de  refuser  cet  ajournement,  ce  qui  peut
justifier le fait que cette note ne soit pas transmise.

J'ajoute  cette  impression  un  peu  étrange  que
j'évoquais  tout  à  l'heure  de  parlementaires  à  deux
vitesses :  ceux  qui  ont  des  notes  dont  ils  peuvent  se
prévaloir à la tribune et qu'ils ne peuvent pas transmettre
à leurs collègues ou dont leurs collègues ne peuvent pas
disposer.

J'ajoute  enfin  que  je  ne  vois  aucune  urgence.
M. Wahl  a  rappelé  tout  à  l'heure  combien  le
Gouvernement  bruxellois  restait  avec  ce  dossier  dans
son  frigo.  Je  peux  même  porter  à  sa  connaissance,
puisqu'il  nous  a  questionnés  à  ce  sujet,  que  le
Gouvernement  luxembourgeois,  puisque  nous  nous
sommes  intéressés  au  sujet  depuis  lors,  n'avait  pas
encore décidé de saisir son propre parlement à ce sujet.
Esbrouffe là aussi tout à l'heure de votre part.
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Quelle  est  donc  l'urgence  puisque  d'autres
assemblées doivent encore se prononcer ? Qu'est-ce qui
nous  empêche  de  disposer  de  ces  15 jours  pour
examiner  cette  note  tranquillement,  sereinement  et
concrètement ?

(Applaudissements)

M. le  Président.  -  Comme  les  deux  premières
interventions  portaient  sur  l'ajournement,  la  dernière
portait sur la suspension de séance, il  est bien normal
que je me tourne, s'il le souhaite bien sur, vers M. Wahl.

M. Wahl (MR).  -  Tout  a  été  dit,  Monsieur  le
Président.

M. le Président. - Comme il se doit à l'article 89.2,
le droit de vote sur un ajournement vous est acquis.

Je  vais  demander  à  M. le  Greffier  de  lancer
l'opération  des  votes.  D'ici  quelques  instants,  nous
allons voter, pour faire bref, sur la demande portée par
MM. Dermagne et Hazée d'ajourner les débats.

Autrement dit, vous l'aurez compris, ceux qui votent
« oui » votent favorablement à l'ajournement  ; ceux qui
votent « non » ne le souhaitent pas. Et puis, il y a encore
des abstentions possibles.

Motion de procédure

M. le Président. -  Je vous propose de passer à un
vote sur la motion de procédure

- Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.

32 membres répondent oui.

36 membres répondent non.

- Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bonni, Collignon, Denis, Dermagne,
Dufrane,  Dupont,  Furlan,  Gahouchi,  Géradon,  Gillot,
Gonzalez Moyano,  Hazée,  Henry,  Kilic,  Lambelin,
Lefebvre,  Lenzini,  Luperto,  Morreale,  Mottard,
Onkelinx,  Pécriaux,  Poulin,  P. Prévot,  Ryckmans,
Stoffels,  Stommen,  Tillieux,  Trotta,  Vienne,  Waroux,
Zrihen.

- Ont répondu non :

Mmes  et  MM.  Antoine,  Arens,  Baltus-Möres,
Baurain,  Bracaval,  Brogniez,  Culot,  Defraigne,
Desquesnes,  Destrebecq,  Dock,  Drèze,  Durenne,
Evrard,  Fourny,  Galant,  Gardier,  Godfriaux,
Henquet,Knaepen, Lecerf,  Lecomte, Louvigny, Maroy,
Moinnet, Mouyard, Nicaise, Potigny, M. Prévot, Puget,

Salvi,  Simonet,  Tzanetatos,  Vandorpe,  Wahl,
Warzée-Caverenne.

La demande d'ajournement est  rejetée par  36 voix
contre 32.

Nous  revenons  dans  ce  cas  au  débat  sur  le  traité
Panama.

Plus personne ne demandant la parole, je déclare la
discussion générale close.

Examen de l'article unique

M. le  Président.  -  Je  vous  propose  de  passer  à
l'examen de l'article unique du projet de décret portant
assentiment à l'Accord entre l'Union économique belgo-
luxembourgeoise,  d'une  part,  et  la  République  du
Panama, d'autre part, concernant l'encouragement et la
protection  réciproques  des  investissements,  fait  à
Panama le 26 mars 2009 (Doc. 1118 (2017-2018) N° 1
et 2).

« Article unique

L’Accord  entre  l’Union  économique  belgo-
luxembourgeoise,  d’une  part,  et  la  République  du
Panama, d’autre part, concernant l’encouragement et la
protection  réciproques  des  investissements,  fait  à
Panama  le  26  mars  2009,  sortira  son  plein  et  entier
effet. »

- Pas d'objection ?

- L'article unique est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l'ensemble  du
projet de décret.
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PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT
L'ARTICLE 18BIS DU DÉCRET DU 12 FÉVRIER

2004 RELATIF AU STATUT DE
L'ADMINISTRATEUR PUBLIC EN VUE
D'ASSURER LA PRÉSENCE PARITAIRE

D'HOMMES ET DE FEMMES, DÉPOSÉE PAR
M. DERMAGNE, MME GÉRADON,

MM. MARTIN, PRÉVOT, MMES MORREALE ET
TILLIEUX

(CDOC. 1037 (C2017-2018I N° 1 ET 2I

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT
L'ARTICLE 18BIS DU DÉCRET DU

12 FÉVRIER 2004 RELATIF AU STATUT DE
L'ADMINISTRATEUR PUBLIC POUR LES

MATIÈRES RÉGLÉES EN VERTU DE
L'ARTICLE 138 DE LA CONSTITUTION EN VUE

D'ASSURER LA PRÉSENCE PARITAIRE
D'HOMMES ET DE FEMMES, DÉPOSÉE PAR

M. DERMAGNE, MME GÉRADON,
MM. MARTIN, PRÉVOT, MMES MORREALE ET

TILLIEUX
(CDOC. 1038 (C2017-2018I N° 1 ET 2I

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen :
- de la proposition de décret  modifiant  l'article

18bis du décret  du 12 février 2004 relatif  au
statut  de  l'administrateur  public  en  vue
d'assurer la présence paritaire d'hommes et de
femmes,  déposée  par  M. Dermagne,
Mme Géradon,  MM. Martin,  Prévot,
Mmes Morreale et Tillieux (Doc. 1037 (2017-
2018) N° 1 et 2) ;

- de  la  proposition  de  décret  modifiant
l'article 18bis du  décret  du  12 février 2004
relatif au statut de l'administrateur public pour
les matières réglées en vertu de l'article 138 de
la  Constitution  en  vue  d'assurer  la  présence
paritaire d'hommes et de femmes, déposée par
M. Dermagne,  Mme Géradon,  MM. Martin,
Prévot, Mmes Morreale et Tillieux (Doc. 1038
(2017-2018) N° 1 et 2).

Ces  documents  ayant  fait  l’objet  d’un  examen
commun en commission, je vous propose d’en débattre
conjointement.

Discussion générale

M. le Président. - Ces propositions de décret ayant
fait  l’objet  d’un  examen  commun en  commission,  je
vous propose d’en débattre conjointement.

Pour  la  proposition  n°  1038,  je  rappelle  aux
membres que conformément à l'article 50, alinéa 2, de la
loi spéciale du 8 aout 1980 de réformes institutionnelles,
les membres du Parlement wallon qui ont exclusivement
ou  en  premier  lieu  prêté  serment  en  allemand  ne
peuvent  participer  au  vote  sur  des  matières
communautaires.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un rapport a été déposé par Mme Bonni sous le n°
1037 (2017-2018) N° 2 et sous le n° 1038 (2017-2018)
N°  2  qui,  sauf  expression  contraire,  se  réfère  à  son
rapport écrit.

J'ai  comme  inscrits  Mme Tillieux,  Mme Lecomte,
M. Hazée et M. Prévot.

M. le  Ministre-Président  est  toujours  bien  là,  bien
sur.

La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux (PS).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, chers collègues, la proposition de décret dont
nous débattons aujourd'hui vise à modifier le décret du
12  février  2004  relatif  au  statut  de  l'administrateur
public pour assurer la présence paritaire d'hommes et de
femmes  dans  les  organes  de  gestion  des  organismes
visés par le décret.

Rappelons-nous, en 2007, pour renforcer la présence
de deux genres  au  sein de ces  organes de  gestion,  le
Gouvernement  wallon  avait  institué  un  mode  de
désignation  qui  visait  à  assurer  une  représentation
maximum  de  deux  tiers  d'administrateurs  du  même
sexe.

Le  groupe  PS  souhaite  aujourd'hui  franchir  une
nouvelle  étape  et  insérer  une  disposition  qui  vise  à
permettre  la  parité  des  genres  au sein des  organes de
gestion des organismes soumis au décret.

L'égalité entre les hommes et les femmes constitue
une  dimension  importante  des  politiques  que  nous
menons en Wallonie depuis plusieurs dizaines d'années,
avec comme récente avancée l'instauration progressive
d'un gender mainstreaming pour l'examen des politiques
menées  suite  à  l'adoption du  décret  genre  le  11  avril
2014 initié par Mme Simonis et le groupe socialiste.

Malgré  les  progrès  déjà  engrangés,  de  nombreux
freins  subsistent  encore  pour  permettre  aux  femmes
d'accéder  aux  fonctions  d'administrateur  dans  les
organismes publics. Les statistiques restent éloquentes à
cet égard. 

Avec  les  présentes  propositions  de  décret,  nous
voulons renforcer les mécanismes contribuant à briser le
plafond  de  verre  qui  bloque  certaines  femmes  dans
l'accès à ces postes à haute responsabilité.

Les  entraves  sont  notamment  d'ordre  culturel  et
social. 

Cette  résolution s'inscrit  dans un mouvement  bien
plus  large  destiné  à  soutenir  de  manière  générale  la
parité entre les hommes et les femmes.
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Nous avons ainsi déposé également une proposition
de résolution visant à  renforcer la  présence équilibrée
des  genres  au  sein  des  fonctionnaires  généraux de  la
fonction publique wallonne et une proposition de décret
en  vue  d’assurer  la  parité  au  sein  des  collèges
communaux et provinciaux.

Imposer des quotas ne suffira pas à faire évoluer les
mentalités, mais nous sommes convaincus que c’est un
moyen  nécessaire  pour  avancer  vers  une  répartition
naturelle équitable entre les hommes et les femmes. On
l’a vu notamment dans le domaine politique.

Les  lois  sur  la  parité  ont  permis  de  partager  les
places  dans  les  assemblées  élues  locales,  régionales,
fédérales, mais les femmes restent exclues des fonctions
exécutives, là où précisément réside le pouvoir. L’enjeu
de  cette  contrainte  paritaire  est  majeur.  Prendre  en
compte les besoins et les aspirations de l’ensemble de la
population,  et  non  plus,  consciemment  ou  pas,  d’une
seule catégorie.

Notre  souhait  est  celui  d’une  société  progressiste,
une  société  qui  respecte  chacune et  chacun.  Dans  un
pays voisin, en France, une loi oblige aujourd’hui à plus
de  mixité  dans  les  sociétés  cotées  en  bourse  et  les
entreprises de plus de 500 salariés et, à partir de 2020,
dans les entreprises de plus de 250 salariés. Les conseils
d’administration doivent se composer au minimum de
40 % de personnes de l’autre sexe.

Si  l’obligation n’est  pas  respectée,  des  contraintes
fortes sont prévues : les jetons de présence sont gelés,
les nouvelles nominations d’administrateurs annulées.

Nous  sommes  donc  loin  d’être  isolés  dans  cette
réflexion et  la  France n’est  pas  un cas  unique.  Notre
texte va même un peu plus loin que les 40 %, puisque
nous proposons la  parité  complète.  C’est  un petit  pas
certes, mais qui va dans la bonne direction, qui poursuit
la  politique  de  gender  mainstreaming initiée  suite  à
l’adoption du décret Genre.

Les pays du nord de l’Europe ont été précurseurs en
ce domaine. La France a adopté une position forte avec
un  quota  de  40 %.  Dès  lors,  nous  ne  pouvons  que
marquer  notre  franche  déception  par  rapport  au  vote
intervenu  en  commission  il  y  a  quelques  jours.  La
majorité MR-cdH a en effet décidé de ne pas soutenir le
texte,  qui,  pourtant,  dépasse  les  clivages  partisans,
s’inscrit dans une démarche plus générale d’une société
plus représentative de ses composantes et véritablement
tournée vers l’avenir.

Nous sommes d’autant plus décus que nous savons
que, en matière d’égalité hommes-femmes, l’impulsion
politique est  fondamentale,  que nous sommes, en tant
que législateurs, les premiers responsables de la mise en
uuvre d’une stratégie d’égalité efficace. 

C’est  ce que nous proposons de faire  aujourd’hui,
via  ces  propositions  de  décret  et  de  résolution  qui

contribuent à la mise en uuvre d’une société toujours
plus  progressiste.  Je  vous  demande  dès  lors  de  bien
vouloir réfléchir, en hommes et femmes conscients des
difficultés de notre société, à vouloir avancer dans cette
question de parité et de revoir votre positionnement, de
vous interpeller, hommes et femmes, sur les bancs de la
majorité.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Lecomte.

Mme Lecomte (MR).  -  Madame Tillieux, nous ne
partons pas d’une page blanche. Je vous rappelle qu’il y
a  effectivement  des  femmes  au  sein  des  conseils
d’administration des organes de gestion des UAP, et ce,
obligatoirement.  C’est  une  obligation  à  rencontrer
depuis les élections de 2009 et qui s’exprime à travers
l’article 18bis du décret du 12 février 2004 qui fixe à un
tiers le nombre de personnes de sexe différent devant
composer les conseils d’administration des  entreprises
publiques. 

Devrait-il  y avoir davantage de femmes jusqu’à la
parité  ? En tout état de cause, il est important que les
conseils  d’administration  soient  composés  de  manière
diversifiée, que les femmes y désignées y trouvent leur
compte, qu’elles y apportent leurs compétences et leur
complémentarité. 

On pourrait dès lors rencontrer plus de femmes dans
certaines UAP. Comme proposé en commission, il serait
d’ailleurs  intéressant  d’avoir  une  évaluation  des
dispositifs mis en place avant de vouloir augmenter les
quotas.

Pour  ma formation  politique,  la  contrainte  ne  sert
pas  la cause des  femmes. Notre combat pour l'égalité
entre les femmes et  les hommes vise à s'attaquer aux
entraves  tant  structurelles  que  culturelles  ou  sociales
qu'elles continuent de subir. 

L’Écho vient d’établir, comme tous les deux ans, son
classement des administrateurs qui siègent aux conseils
des  entreprises  cotées  sur  l'Euronext  Bruxelles.  C’est
l'occasion  d'interviewer  Chantal  de  Vries,  une  des
power  women la  plus  en  vue  du  monde  des  affaires
belges. Je partage à cent pour cent ce qu'elle rapporte
quand  elle  dit  que  ce  qui  compte,  ce  sont  les
compétences et non le fait que vous soyez un homme ou
une femme et que les compétences, les femmes les ont.
La preuve, c'est que nos universités comptent davantage
d’étudiantes que d'étudiants. 

Le fait qu'il est moins de femmes dans les conseils
d'administration  tient  davantage  des  schémas
traditionnels  familiaux  en  matière  de  répartition  des
rôles  que  de  la  mauvaise  volonté  des  entreprises.  Je
voudrais  ajouter  qu'il  y  a  lieu  d'améliorer  le  contexte
familial  afin  que  les  deux  conjoints  aient  les  mêmes
chances  au  niveau  professionnel.  En  somme,  il  faut
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s’attaquer  au  vrai  problème,  exiger  la  parité  ne  les
résoudra pas. 

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  -  Comme  Mme Tillieux  l’a
rappelé, notre Parlement a déjà franchi plusieurs étapes
sur ce long chemin vers la parité, un chemin où nous ne
sommes  manifestement  pas  encore  arrivés  à  bonne
destination. 

On  a  rappelé  récemment  le  travail  sur  les  listes
électorales,  le  travail  sur la composition des  exécutifs
locaux. Il  s'agit ici  de franchir une nouvelle étape, ce
sont les mots de Mme Tillieux, dans lesquels nous nous
retrouvons, une étape pas suffisante, mais certainement
nécessaire. 

Mme Lecomte  a  rappelé  que  ce  n'est  pas  la
compétence qui manque. Elle a raison mais force est de
constater que, malgré cette compétence, la parité n'est
pas là, parce qu’elle ne vient pas toute seule. La parité
n’est pas là, parce que l’on part d’une situation acquise,
une situation patriarcale dans la société, une situation où
la tradition a conduit les hommes à avoir davantage de
place, et nombreuses sont sans doute les femmes dans
cette assemblée, qui peuvent témoigner des efforts qu'il
a  parfois  fallu  faire  pour  simplement  avoir  la  place
légitime  ou,  peut-être,  même  moins  que  la  place
légitime  qui  leur  est  acquise,  qui  devrait  leur  être
acquise, mais qui ne l’est pas, qui ne l’est pas ou qui ne
l’est  que  lorsque  le  législateur,  pour  avancer  sur  ce
chemin,  a  prévu  des  systèmes,  des  systèmes  fondés
notamment sur les quotas. Ce n'est pas un sale mot mais
c'est surtout une logique provisoire. Cette logique n'est
acceptable  que  parce  qu’elle  est  provisoire,  elle  l’est
parce que, précisément, il s'agit de passer d'un monde à
un autre monde, d'un monde où tous les hommes avaient
toutes  les  responsabilités  à  un  monde  où  les
responsabilités seront partagées entre les femmes et les
hommes. 

La compétence ne suffit pas, même lorsqu'elle est là,
parce qu'il faut, à un moment donné, faire ce passage.
Le texte est très calibré, je veux insister sur ces points. Il
ne  présente  rien  de  révolutionnaire,  il  est  limité  aux
champs  des  outils  wallons.  Ce  ne  sont  donc  pas  les
entreprises,  mais  bien  les  organismes  d'intérêt  public
wallons. Le texte prévoit, du reste, une dérogation pour
les tiers lorsque des tiers aux pouvoirs publics doivent
présenter des candidats. Le texte, qui plus est, prévoit
que chacun des groupes devant proposer des candidats
ne  peut  maintenir  qu'un  écart  d'une  unité  entre  les
hommes et les femmes. Cela signifie que lorsque l’on
additionne  l'ensemble,  nous  ne  serons  pas,
potentiellement,  nécessairement,  à  l'égalité.  C'est  dire
s’il y a, dans l'approche du texte, une approche qui est
proportionnée.  En fait,  pour le  regarder  autrement,  ce
texte ne prévoit une obligation qu’à l'égard des groupes
politiques.  C’est  le  législateur  qui  intervient  pour
rappeler  aux  groupes  politiques,  lorsqu'ils  sont  en

mesure,  lorsqu'ils  sont  en  capacité,  lorsqu'ils  sont  en
obligation, à présenter des candidats, à le faire dans le
respect  de  ces  discours,  qui  sont  prononcés  sur
l'ensemble des bancs en faveur de la parité.

Il y a clairement un calibrage du texte. La mesure
nous  paraît,  dès  lors,  non  seulement  nécessaire,  mais
également  proportionnée,  et  nous  soutiendrons  la
démarche qui a été proposée.

M. le Président. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (cdH).  -  Monsieur  le  Président,
Mesdames et Messieurs les membres du Gouvernement,
chers  collègues,  sans  surprise  aucune,  puisque  nous
avons  déjà  pu  nous  exprimer  sur  ce  dossier  en
commission, le groupe cdH s'opposera au texte, non pas
qu'il  ait  des  difficultés  quelconques  à  pouvoir
promouvoir la femme dans son parcours professionnel,
simplement parce qu'il nous semble être contraire à la
finalité  poursuivie  de  vouloir  systématiquement  avoir
recours  au  mécanisme  des  quotas,  pour  pouvoir,
finalement, reconnaître leur talent.

Lorsque  j'étais  chef  de  groupe  sous  la  précédente
législature,  à  cette  même  tribune,  j'avais  déjà  pu
formuler  l'opposition  qu'était  la  nôtre  à  l'adoption  du
texte,  porté  à  l'époque  par  Mme Tillieux,  concernant
l'obligation  de  50 %  de  quota  auprès  des  organes  de
gestion, des associations, ASBL de tous types agréées
ou du secteur associatif, estimant que l'on allait là faire
une ingérence  quant  à  la  manière  dont,  librement,  ce
même secteur associatif pouvait décider de s'organiser.
Une position qui a d'ailleurs été largement partagée par
nombre  d'associations,  qui  ont  intenté  un  recours  au
Conseil d’État et que, hélas, de notre point de vue, ils
ont perdu.

Il  n'en demeure pas moins que nos opinions n'ont
pas changé à cet égard. Nous l'avons déjà rappelé plus
récemment encore, lors du débat qui a pu concerner la
volonté, à nouveau, d'imposer 50 % de femmes dans les
collèges  communaux.  Finalement,  à  quoi  bon  encore
aller voter et de dire que l'on veut respecter le signal des
électeurs, puisque, dès lors que celui-ci se traduit par un
volume  de  voix  personnelles  importantes,  il  doit  de
toute manière faire l'impasse par rapport à la question de
genre qui, finalement, s'impose davantage que celle du
respect du suffrage électoral.

Sur  le  fond,  cela  pose  largement  question  à  nos
yeux.

Que l'on ait choisi de favoriser l'éclosion d'une série
de  talents  pour  ne  pas  qu'il  puisse  y  avoir  une
discrimination  de  fait,  du  fait  du  genre,  est
effectivement  un  chemin  que  nous  avons  accepté
d'emprunter – dans ce secteur comme dans d'autres – à
concurrence d'un tiers. Mais, l'excès nuit en tout. Nous
ne souhaitons qu'une chose, c'est que, demain, il  y ait
dans  certains  de  ces  organes,  et  singulièrement  en
l'espèce  pour le  texte  qui  nous  concerne,  au  sein des

P.W.- C.R.A. N° 21 (2017-2018) - Mercredi 4 juillet 2018 60



organes de gestion des UAP, deux tiers de femmes, trois
quarts de femmes, si le mérite l'explique, le justifie.

Le Conseil d’État, dans l'avis qu'il a rendu à l'égard
du texte,  a  quand même interrogé sur  deux éléments.
D'abord, il a interrogé sur la pertinence du mécanisme.
En quoi peut-on, aujourd'hui, faire la démonstration que
les  femmes  au  sein  des  organes  de  gestion  des  UAP
subissent  une quelconque discrimination.  Rien  n'étaye
cette assertion. Rien.

Le  Conseil  d’État  s'interroge :  quelle  est  la
proportionnalité  de  la  mesure,  dès  lors  que  rien,
aujourd'hui,  ne  renforce  le  sentiment  qu'il  y  a  des
discriminations que l'on puisse constater ?

Deuxième aspect,  qui  n'est  pas non plus rencontré
par le texte, le Conseil d’État dit :« N'oublions pas qu'il
faut un caractère temporaire et  une évaluation ».  Rien
n'en est dit non plus dans le texte.

Ces deux seuls éléments suffiraient déjà à justifier
l'opposition de notre formation politique à la démarche,
en sus des autres arguments que j'ai néanmoins souhaité
développer.  Promouvons  celles  et  ceux  qui  doivent
l'être.  Veillons  à  éviter  toute  discrimination,  quel  que
soit le motif sur lequel celle-ci se fonde, d'ailleurs, pas
que sur  la  question du genre – même si,  dans le  cas
d'espèce, c'est ce qui est visé – et veillons à ce que, dans
les instances et organes wallons, les femmes de talent
soient soutenues, soient promues, et ne soient pas – y
compris  pour  elles-mêmes  –  uniquement  le  fruit  d'un
quota,  ce  qui  aurait  tendance  à  avoir  parfois  l'effet
inverse que celui recherché, puisque cela pourrait jeter
le doute sur certaines compétences,  au seul motif que
telle ou telle personne aurait été désignée à tel poste, en
vertu d'un quota, relayant au second plan, de manière
inappropriée  les  mérites  réels  de  la  personne  en
question. Sur le tiers, oui, nous l'avons déjà validé dans
d'autres dispositifs, mais les 50  % dans le cas d'espèce,
dès lors qu'aucune discrimination n'apparaît être fondée
comme le relève le Conseil d'État, cela nous parait être
abusif  dans  la  démarche.  Veillons  à  promouvoir  les
trajectoires  professionnelles  des  femmes  sans  devoir
systématiquement recourir aux quotas, que ce soit ici ou
dans  le  régime  d'élection  et  de  suffrage  individuel
auxquels nous soumettons chacun et chacune, a fortiori,
sachant  que  maintenant  elles  sont  largement
représentées également sur les listes et dans les postes à
responsabilité. 

M. le  Président.  -  La  parole  est  au  Ministre-
Président Borsus. 

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - Je n'ai rien à ajouter, Monsieur le Président. 

M. le Président. - J'imagine qu'il n'y a pas d'autres
prises  de  parole,  ceci  est  une initiative  parlementaire,
chacun a pu, y compris les auteurs et les autres groupes
s'exprimer.

La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux (PS). - Je voudrais réagir à quelques
propos  tenus  dans  les  interventions  brèves  et,
finalement, assez peu d'intérêt de notre Parlement alors
que, lorsque les quotas en politique ont permis l'arrivée
sur ces bancs de nombreuses d'entre nous, chacun s'en
est réjoui et a constaté qu'effectivement, un Parlement
plus représentatif de la société est tout de même plus en
lien avec la communauté en général. J'ai entendu que le
quota ne serait  pas  quelque chose d'utile,  que si  nous
voulions vraiment une représentation, finalement  nous
n'y arriverions pas, car les schémas familiaux sont là,
une  société  patriarcale  qui  marque  inexorablement  la
manière dont on fonctionne et que nous sommes soumis
aux  choses.  Je  rappelle  que  nous  sommes  les
législateurs  et  nous pouvons  faire  évoluer  les  choses,
nous pouvons faire évoluer les mentalités en adoptant
des textes de loi, de décrets ou de résolutions ici. 

L'un des arguments vraiment choquant pour moi est
de dire qu'il  faut  d'abord privilégier  la  compétence et
arrêter  de  regarder  ces  histoires  de  quotas.  Dans  le
même temps, nous constatons que de nos universités, les
diplômés  les  plus  nombreux  sont  des  diplômées.  Les
femmes obtiennent plus le diplôme à l'université a priori
dans toutes les compétences. Elles ont un cerveau qui, a
priori,  fonctionne  bien,  aussi  bien  que  celui  des
hommes. Si vous je suis dans le raisonnement, cela veut
dire que nous devrions trouver plus de femmes dans les
outils de gestion, dans les organes de gestion, dans les
conseils  d'administration  et  ce  n'est  pas  le  cas.  Et  ce
n'est pas le cas, car la société aujourd'hui émet encore
une série de freins et de blocages. Je pense que dans ce
Parlement, plus personne ne s'en émeut, tout le monde
commence  à  trouver  cela  normal.  Je  trouve  cela,
personnellement,  assez  dangereux  sur  le  modèle  de
représentativité  de  notre  société  et  je  ne  peux  plus
continuer à entendre qu'il faut arrêter les quotas, car il
vaut  mieux  la  compétence.  Cela,  je  ne  peux  plus
continuer à l'entendre, vraiment pas. 

Ceci est un peu le coup de gueule, je sais que cela ne
changera  pas  le  vote  en  face,  mais,  en  politique,  les
quotas ont fait évoluer les choses et pas uniquement en
Wallonie, partout en Europe, partout dans le monde. Ici,
on essaye de nous faire croire que ce n'est plus vrai, que
ce n'est plus le cas et que nous n'avons plus besoin de
tout cela. Je demande à chacun, en âme et conscience,
de réfléchir au vote qu'il posera tout à l'heure. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Lecomte. 

Mme Lecomte (MR). - J'ai l'impression que vous ne
nous avez pas écoutés,  Madame Tillieux. D'abord, les
quotas ont eu toute leur utilité et je pense qu'ils ne l'ont
plus, du moins plus de la même manière. Si vous aviez
écouté,  j'ai  effectivement  dit  que  cela  tenait  plus  des
schémas  traditionnels  familiaux  en  matière  de
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répartition  des  rôles  que  de  la  mauvaise  volonté  des
entreprises. Ce ne sont pas mes propos, ce sont ceux de
Mme Chantal de Fries que je partage. Le combat pour
l'égalité  entre  les  femmes  et  les  hommes,  c'est  à  ce
niveau-là qu'il se passe, et ce n'est pas en imposant, je
termine effectivement ma courte intervention, la parité
qu'on va résoudre ce problème fondamental.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Monsieur le Président, l'histoire
nous montre que les quotas, ils ont permis de lever les
freins  qui  existaient  précisément  à  la  parité,  la  parité
n'arrive pas toute seule et je crains entendre l'issu des
votes qui s'annoncent et que la parité en l'espèce devra
encore attendre pour progresser.

M. le Président. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (cdH). - Finalement, à bien avoir écouté
Madame Tillieux, je ne suis pas certain que ce soit son
intervention qui a été la plus interpellante, c'est peut-être
davantage sa réplique, l'entendre résumer la question de
la  compétence  des  femmes  au  nombre  de  diplômes
universitaires et faire un tel raccourci pour une ancienne
ministre  de  l'emploi  et  de  la  formation et  de  surcroît
socialiste...

Mme Tillieux (PS).  -  Ce n'est  pas un résumé,  j'ai
repris les propos émient tout à l'heure.

M. Prévot (cdH). - Si cela ne vous dérange pas que
je m'exprime.

M. le Président.  -  Madame Tillieux, laissez parler
Monsieur Prévot.

Mme Tillieux (PS).  -  J'ai  repris  les  propos  à  la
tribune.

M. Prévot (cdH). - C'est que cela fait mal ou cela
pique alors.

Excusez-moi,  vous  vous  réécouterez,  moi  je  suis
habitué  à  vous  fréquenter  régulièrement  dans  d'autres
sénats,  je  sais  que  souvent,  en  repasse  de  prise  de
parole,  vous  oubliez  ce  que  vous  avez  dit  dans  le
premier  tour,  mais  en  la  circonstance,  je  peux  vous
dire...

Mme Tillieux (PS).  -  C'est  vraiment  petit  et
injurieux, c'est injurieux.

M. Prévot (cdH). - Ce n'est pas injurieux.

Mme Tillieux (PS). - Si bien sur, il y a du mépris
dans ces propos. Bien entendu.

M. Prévot (cdH).  -  Cela aussi  c'est  une technique
extraordinaire, dès lors que l'on oppose un argument qui
est contraire à celui initial, c'est toujours du mépris, cela
me  fait  rire,  il  n'y  a  pas  de  mépris  là-dedans,  c'est
factuel. Je dis simplement, vous pourrez vous réécouter,

vous avez illustré la question en disant :  « je ne peux
plus entendre la question de la compétence des femmes
alors que l'on constate qu'il  y a davantage de femmes
diplômées, sorties des universités ». 

Je dis simplement, qu'en la circonstance, c'est bien
court pour pouvoir résumer les enjeux à la compétence
des  femmes  et  leur  capacité  d'assumer  des
responsabilités,  il  y  a  bien  d'autres  enjeux  que  ces
questions liées au diplôme lui-même, pour le reste, je
n'ai rien à ajouter à ce que j'ai pu évoquer à la tribune.

M. le  Président.  -  Je  rassure  Monsieur  Patrick
Prévot,  on  a  bien  notifié  le  prénom  de  l'intervenant,
chacun défendant ses convictions avec passion.

Je remercie Monsieur Prévot, l'autre, Patrick, parce
qu'il a tenté depuis tout à l'heure de mettre quand même
un peu d'humour, ce qui est parfois bien nécessaire dans
la gravité de nos délibérations.

Si  plus  personne  ne  demande  la  parole  dans  la
discussion  générale,  je  la  déclare  close  et  je  vous
propose ultérieurement sur l'article unique et l'ensemble
de la proposition de décret 1037 et sur l'article premier
et l'ensemble de la proposition 1038.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LES
ARTICLES 329, 330 ET 331 DU CODE WALLON
DE L'ACTION SOCIALE ET DE LA SANTÉ EN
VUE DE RENFORCER L'ACCESSIBILITÉ DES

ÉTABLISSEMENTS ET INSTALLATIONS
DESTINÉS AU PUBLIC POUR LES PERSONNES
HANDICAPÉES ACCOMPAGNÉES D'UN CHIEN

D'ASSISTANCE, DÉPOSÉE PAR
MME MORREALE, M. PRÉVOT, MME ZRIHEN,

M. LEFEBVRE, MME TILLIEUX ET
M. LEGASSE

(CDOC. 1117 (C2017-2018I N° 1 ET 2I

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
de la proposition de décret  modifiant  les articles  329,
330 et 331 du Code wallon de l'action sociale et de la
santé en  vue  de  renforcer  l'accessibilité des
établissements  et  installations destinés  au  public  pour
les  personnes  handicapées  accompagnées  d'un  chien
d'assistance,  déposée  par  Mme Morreale,  M. Prévot,
Mme Zrihen, M. Lefebvre, Mme Tillieux et M. Legasse
(Doc. 1117 (2017-2018) N° 1 et 2).

Discussion générale

M. le  Président.  -  Je  rappelle  aux  membres  que
conformément à l'article 50, alinéa 2, de la loi spéciale
du  8  aout  1980  de  réformes  institutionnelles,  les
membres du Parlement wallon qui ont exclusivement ou
en premier lieu prêté serment en allemand ne peuvent
participer au vote sur des matières communautaires.
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Je déclare la discussion générale ouverte.

Un rapport a été déposé par Mme Lecomte sous le
n°  1117  (2017-2018)  N°  2  qui,  sauf  expression
contraire, se réfère à son rapport écrit.

La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale (PS).  -  C'est  un  débat  finalement
très féminin sur cette proposition de décret, alors, mes
chères  collègues,  Madame  la  Ministre,  il  y  a  deux
semaines, j'avais défendu au sein de la Commission de
l'action  sociale  une  proposition  de  décret  que  nous
avions  présenté  avec  M. Patrick  Prévot,  Madame
Zrihen, M. Lefebvre, M. Tillieux et M. Legasse relative
à l'accessibilité des chiens d'assistance.

Avec  ce  texte,  nous  continuons  le  travail
parlementaire qui avait débuté en 2015, au moment où
j'avais  défendu  une  proposition  de  résolution  sur  le
même  sujet  mais  avec  des  objectifs  différents,
proposition qui avait l'objet au final d'une signature et
d'une adhésion de l'ensemble des groupes politique.

Alors  la  proposition  de  décret  que  notre  groupe
présente aujourd'hui porte sur un autre objet, puisqu'elle
permet  une  simplification  du  code  wallon  de  l'action
sociale,  un  renforcement  de  celui-ci,  en  étendant
l'accessibilité des chiens d'assistance dans les hôpitaux
et  enfin  une  meilleure  identification  des  chiens
d'assistance,  en  prévoyant  la  création  d'un  passeport
pour les chiens d'assistance, une sorte de carte d'identité,
qui atteste qu'il s'agit bien d'un chien d'assistance, qu'il
soit ou non accompagné d'une personne handicapée. 

Cette  proposition  de  décret  a  été  rejetée  par  la
majorité en commission. Pourtant,  les événements qui
se  sont  produits  au  sein  même  de  ce  Parlement
démontrent  combien  cette  accessibilité  est  encore
compliquée. Il y aura peut-être un avant et un après «
Jazz »,  le nom du chien d'assistance en formation, au
Parlement de Wallonie. Je rappelle donc à ce titre que le
dispositif  décrétal  permet  aux  personnes  handicapées,
aux formateurs et aux familles d'accueil d'accéder dans
la plupart des bâtiments publics en vertu d’article 327,
alinéa 2° du code wallon. 

Des  chiens  d'assistance  sont  quotidiennement
refusés dans les lieux publics   :  restaurants, magasins,
taxis,  bibliothèques.  C'est  au  quotidien  que  des
personnes  sont  interdites  d'entrées  parce  qu'elles  sont
accompagnées  de  cette  aide,  un  outil  essentiel  à  leur
autonomie.  Je  le  reconnais,  les  plaintes  sont  très  peu
nombreuses pour une raison très simple, parce que les
associations, - majoritairement composées de bénévoles
- privilégient systématiquement le débat, la discussion
plutôt que le dépôt de plaintes  ; ils y passent des heures.
À  ce  titre  -  je  le  souligne  encore  une  fois  et  je  l'en
félicite puisque je considère qu'il s'agit là d'une première
pas  important  -,  Madame  la  Ministre  a  annoncé  le
lancement,  prochainement,  d'une  campagne  relative  à
l'accessibilité des chiens d'assistance. Celle-ci doit enfin

permettre  d'informer  tout  un  chacun  des  dispositions
légales existent   : oui, un chien d'assistance peut entrer
dans  un  restaurant,  qu'il  soit  accompagné  d'une
personne  handicapée,  d'un  formateur  ou  d'un  milieu
d'accueil familial. 

Pourtant, Madame la Ministre, chers collègues, vous
avez rejeté la proposition jugeant qu'elle n'était   : «pas
assez utile  pour ceux qui en ont  besoin».  Ces propos
m'ont  choqué.  En  quoi  améliorer  l'accessibilité  des
chiens d'assistance, l'étendre, n'est-il pas assez utile pour
les gens qui en ont besoin   ? Vous avanciez également
que cette proposition est précipitée, que nous devrions
attendre les effets de la résolution adoptée en 2015. En
2015 c'était tout de même il y a trois ans  ! Là encore, je
suis surprise. Si effectivement, conformément à ce que
demandait  cette  résolution,  une  campagne  de
sensibilisation  va  enfin  avoir  lieu,  elle  était  assortie
d'autres demandes. Elles sont partiellement, voire pour
certaines  pas  du  tout  mises  en  place.  Ce  n'est  pas
seulement moi qui le dis, mais le rapport  d'évaluation
des articles 327 à 333 du Code wallon de l'action sociale
que  j'ai  d'ailleurs  du  demander  à  Mme la  Ministre
puisqu'il  n'avait  jusqu'alors  pas  encore  été  rédigé,
contrairement à la disposition prévue par l'article 333 du
CWASS. 

Enfin - et c'est là un point essentiel de la proposition
de décret que nous présentons aujourd'hui -, elle a pour
ambition  de  permettre  à  des  chiens  d'assistance
d'accéder aux hôpitaux. Cette problématique spécifique
a été portée à ma connaissance en septembre 2017, lors
d'une  journée  dédiée  aux chiens  d'assistance qui  a  eu
lieu au Sénat, avec l'aide de Mme la Présidente, que je
salue  d’ailleurs.  Au  cours  de  cette  journée,  les
différentes associations ont pu témoigner des difficultés
quelles  rencontraient  quotidiennement.  Elles  ont  pu
sensibiliser les parlementaires qui étaient présents. Elles
ont également eu l'occasion d'attirer mon attention sur la
question de l'accessibilité des chiens dans les hôpitaux. 

À  l'heure  actuelle,  certains  hôpitaux  autorisent
l'accès   ;  je  pense  notamment,  dans  ma  région,  à  la
Citadelle de Liège ou au CHU de l'Aurtenblève où un
magnifique  projet  de  rééducation  est  mené.  L'ASBL
Os'mose, agréée par la Région wallonne, y travaille en
totale collaboration avec l'équipe soignante. Ensemble,
avec  les  chiens,  ils  démontrent  à  des  centaines  de
patients  qu'une  vie  est  possible,  après  les  terribles
accidents qu'ils ont vécus.

Pourtant, en commission, certains ont affirmé qu'ils
préféraient  laisser  la  situation  comme  aujourd’hui,
préférant laisser au bon vouloir des hôpitaux le soin de
gérer comme ils le souhaitent   ; certains autorisent les
chiens, d'autres pas. En quoi le législateur ne pourrait-il
pas  ou  ne  devrait-il  pas  régler  ces  dispositions  et
améliorer l'accessibilité   ? Pourtant, ce sont des heures
et  des  heures  que  les  associations  passent,  à  chaque
hospitalisation,  à  chaque  consultation,  pour  permettre
simplement  aux  gens  d’accéder  aux  bâtiments.  Il  ne

63 P.W.- C.R.A. N° 21 (2017-2018) - Mercredi 4 juillet 2018



s'agit pas de laisser entrer un chien de famille, mais de
laisser  entrer  un  outil  à  la  disposition  des  personnes
pour leur autonomie.

Je  tiens  aussi  à  rappeler  ici  nos  engagements
internationaux.  Je  voudrais  rappeler  que  nous  avons
signé  la  Convention  des  Nations  unies  relatives  aux
droits  des  personnes  handicapées  et  que  nous  devons
l’appliquer. Quand il est question de rendre un bâtiment
public accessible, nous ne devons pas et ne pouvons pas
tergiverser. Il n’est pas question de refuser le placement
d’une rampe d’accès, par exemple, parce que, vraiment,
cela ne serait  pas  utile  pour les personnes qui  en ont
besoin.  Aujourd’hui,  la  réalité  est  que,  avant  de  se
rendre  dans  un  hôpital,  avant  de  se  rendre  à  une
consultation,  avant  de  suivre  une  rééducation,  il  est
nécessaire,  pour les personnes qui,  déjà,  doivent faire
face  quotidiennement  à  un  handicap,  de  faire  elles-
mêmes les démarches, de se battre pour rentrer avec leur
chien  d’assistance,  leur  aide.  Pourquoi  doivent-elles
sans  cesse  se  justifier ?  Pourquoi  doivent-elles  sans
cesse expliquer en quoi ce chien est essentiel à leur vie ?
Pourquoi ne peuvent-elles pas, comme tout le monde,
accéder à ce lieu de consultation ?

L’exemple  de  certains  hôpitaux  de  Belgique,  mais
aussi en Angleterre et aux États-Unis démontre que cela
est possible. Aujourd’hui, laisser la liberté aux hôpitaux
de s’organiser  eux-mêmes ne nous semble pas être  la
voie à  suivre.  Certains  font preuve de bonne volonté,
accepteront  de  mettre  en  place  les  aménagements
raisonnables  nécessaires  à  mettre  en  place  pour
accueillir  un  chien  d’assistance.  D’autres  refuseront
simplement qu’un chien mette  une patte  dans un hall
d’entrée.

Aujourd’hui, rejeter cette proposition, c’est accepter
de  laisser  chacun  s’organiser  comme  il  le  souhaite.
Mesdames  et  Messieurs  les  parlementaires,  nous
sommes  face  ici  à  un  texte  qui  permet  aux  chiens
d’assistance d’être acceptés dans les hôpitaux, à l’instar
d’autres  pays,  dans  lesquels  cela  ne  pose  aucune
difficulté  en  termes  d’hygiène,  à  l’exception  de
quelques  lieux  qui  doivent  être  particulièrement
aseptisés.  On  parle  ici  simplement  d’aménagement
raisonnable.  Rejeter  cette  proposition,  c’est  rejeter  le
concept même d’aménagement raisonnable. Unia, sur ce
sujet  ,s’exprime  d’ailleurs  clairement  en  disant  ceci :
« Il est recommandé que le Conseil supérieur de la santé
puisse élaborer une procédure uniforme réglant l’accès
des  chiens  d’assistance  dans  les  hôpitaux  et  aux
établissements  de  soins.  La  règle  générale  doit  être
que les  personnes  accompagnées  d’un  chien
d’assistance doivent avoir librement accès aux lieux de
consultation, aux chambres d’hôpital et à la cafeteria. »
Je  continue à la  citer :  « Il  est  indispensable d’établir
une liste des endroits auxquels les chiens ne sont pas
admis.  La  procédure  doit  aussi  mentionner  les
précautions d’hygiène à respecter et la manière dont le
personnel  hospitalier  peut  être  sensibilisé  à  ces
questions. » 

Voilà, chers collègues, cette proposition de décret, je
pense qu’elle ferait uuvre utile. Elle concerne des faits
nouveaux, à l’exception de celui sur le passeport, que
nous redéposons simplement parce qu’il n’a pas encore
fait  l’objet  d’une  suite.  Nous  proposons  donc  de  le
remettre,  mais c’est  en marge de cette  proposition de
décret que nous le proposons. Elle fait suite, comme je
l’ai  dit, à des discussions et  à des négociations, à des
expressions qui se sont tenues au sein même du Sénat,
avec  un  certain  nombre  de  collègues  qui  étaient
présents. Je trouve que la cause mériterait notre soutien
en majorité.

Je vous remercie pour votre attention. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, chers collègues, je ne serai pas très longue.
J’ai  été  attentive,  Madame  Morreale,  à  vos  propos
aujourd’hui  et  je  peux  vous  dire  que,  bien  sur,  mon
groupe ne peut rester insensible face à cette thématique,
mais  je  tiens,  comme  je  l’ai  fait  en  commission,  à
rappeler  que,  sous  le  ministre  Maxime  Prévot,  une
proposition de résolution amendée, à l’époque, avait été
votée à l’unanimité. Aujourd’hui, certaines des actions
produisent  leurs  effets,  comme Mme la Ministre  nous
l’a expliqué en commission. 

Je voudrais quand même vous dire que le sujet, c’est
vrai, a beau parfois être méconnu, il n’en est pas moins
très  préoccupant,  comme  vous  l’avez  dit,  Madame
Morreale. C’est important de le souligner parce que les
chiens d’assistance prouvent toujours plus leur utilité et
ce  n’est  pas  toujours  facile,  aisé  pour  eux  aussi
d’accompagner leur maître dans certains lieux publics. 

Je  souhaite  également  rappeler  –  vous  l’avez  fait
aussi  –  l’évènement  qu’a  mené  notre  collègue,
Mme Defraigne, le 26 septembre 2017, dans l’enceinte
du Sénat, sur l’importance des chiens d’assistance. 

Je voudrais souligner – et vous l'avez fait aussi ; là,
nous  sommes tous unanimes – le  travail  remarquable
des associations de dressage de ces chiens formés pour
aider les personnes malvoyantes, à mobilité réduite, aux
problèmes  d'audition  ou souffrant  encore  de  maladies
psychiques,  épileptiques,  diabétiques  et  encore  bien
d'autres. 

Trop souvent encore, le couple du maître et de son
chien d'assistance est malvenu, comme vous l'avez dit,
dans les lieux publics.

Je voudrais aussi rappeler qu'un travail en amont a
déjà été fait par des arrêtés et par des décrets qui avaient
été votés. 

J'insisterai aussi aujourd'hui sur la diffusion – cela a
été rappelé en commission – de l'information, le relais
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de cette information dans les médias,  il  faut  la porter
dans les lieux publics. 

Au-delà du simple respect de la loi, il  s'agit avant
tout du respect pour les personnes handicapées et pour
le travail des formateurs des chiens d'assistance.

Mme la Ministre ainsi que son Gouvernement nous
présenteront,  je  n'en  doute  pas,  avant  la  fin  de  la
législature, une réforme. Nous attendrons donc le texte
en commission.

Je vous remercie beaucoup.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Monsieur le Président,
je m'exprimerai de mon banc parce que je serai assez
brève. 

Je  pense  que  les  unes  et  les  autres  ont  exprimé
l'importance,  l'intérêt  et  la  nécessité  d'avancer  en  la
matière,  de  renforcer  l'accessibilité  de  tous  les  lieux
pour les chiens d'assistance et d'avancer en la matière. 

En commission,  j'avais  pu exprimer  la  volonté  de
faire nôtre la proposition de Mme Morreale et  j'ai  été
particulièrement étonnée de la réaction de la majorité. 

Finalement,  on  ne  nous  a  pas  donné  d'élément
probant pour ne pas voter cette proposition de décret.
On nous a bien expliqué qu'il y avait eu un rapport sur
l'AViQ  qui  avait  pointé  un  certain  nombre  de
questionnements après deux et demi d'avancées. 

Je  ne  peux  comprendre  le  blocage  et  le  refus  en
commission  de  la  part  des  partis  de  la  majorité  que
comme  une  réaction  politique  de  rejet  en  bloc  d'une
proposition venant de l'opposition et du fait que Mme la
Ministre va venir – mais Dieu sait  quand – avec une
proposition de décret. 

Je regrette cette attitude partisane et  je ne l'ai  pas
comprise  en  commission  parce  que  l'enjeu  est  bien
pointé et la volonté d'avancer est unanime. 

Les propositions qui étaient sur la table me semblent
tout à  fait  adéquates,  nécessaires  et  pertinentes.  Il  n'y
avait pas de raison de s'y opposer.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Salvi. 

Mme Salvi (cdH). - Monsieur le Président, Madame
la Ministre, chers collègues, l'objectif de la proposition
qui nous a été soumise en commission a le titre suivant :
« Améliorer l'accessibilité des chiens d'assistance dans
les bâtiments publics et donc de faciliter l'autonomie des
personnes  atteintes  d'un  handicap ».  Évidemment,  le
cdH partage pleinement un objectif tout à fait légitime.

Si  l'on  fait  un  peu  un  rétroacte  par  rapport  à  ce
dossier,  d'autres  l'ont  répété  avant  moi,  on  a
effectivement  ensemble  déposé  et  ensuite  voté  une
résolution en  2015.  Celle-ci  a  été  amendée et  ensuite
votée à l'unanimité. Depuis 2015, le Gouvernement s'est
engagé à venir avec des effets concrets par rapport à ce
texte et à cette résolution. 

Cela démontre pleinement tout le respect que nous
avons  pour l'ensemble  des  associations qui  travaillent
aujourd'hui  sur  le  terrain  et  tous  les  jours  avec  les
personnes porteuses de handicap et combien les chiens
sont importants, voire indispensables, à l'autonomie de
ces  personnes  et  à  leur  manière  de  fonctionner  au
quotidien.

Je vous avoue qu'après le débat qui me semblait plus
que correct par rapport au positionnement des uns et des
autres et la volonté unanime de continuer à avancer sur
ce dossier –  confer la résolution et ses effets –, on n'a
que très moyennement apprécié certaines sorties laissant
sous-entendre que cette majorité manquait d'intérêt pour
le sujet, voire méprisait un sujet comme celui-ci. Je me
porte  en  faux  sur  la  manière  dont  certains  ont  pu
l’exprimer.

Madame Ryckmans, ce que vous venez de dire est,
je trouve, très incorrect par rapport au débat qu’il y a eu
en  commission et  par  rapport  aux  éléments  que nous
avons  apportés  pour  justifier  le  pourquoi  nous  ne
souhaitions pas voter cette proposition de décret.

Vous me direz que c’est bien d’affirmer les choses,
mais c’est encore mieux de le démontrer.

Je vais donc m’efforcer de le faire. Tout d’abord sur
une  série  d’éléments  qui  sont  sollicités  par
Mme Morreale et sur lesquels, par ailleurs, la résolution
revient et, aujourd'hui, atterrit.

Tout d’abord, on a parlé de la sensibilisation. C'est
vrai qu'au moment du dépôt de la résolution, il y avait
cette question du manque de clarté et de connaissance
de la législation de la population sur la question. C’est
la  raison  pour  laquelle  la  ministre,  lors  du  débat  en
commission,  a  annoncé  qu'à  partir  du  mois  de
septembre,  il  y  aurait  une  large  campagne  de
communication  afin  d'informer  correctement  la
population  sur  la  réglementation  qui,  aujourd'hui,  est
applicable  en  matière  d’accessibilité  des  chiens
d'assistance aux lieux publics.

Ces  seront  pas  moins  de  20  000  pictogrammes  «
Bienvenue aux chiens d’assistance » – ceux-ci réalisés
en étroite collaboration avec la Belgian Assistance Dog
Federation – qui permettront de pouvoir sensibiliser et
informer  dans  les  différents  lieux  publics  et  les
magasins.  Pourquoi   ?  Comme  vous  le  souhaitez,
Madame  Morreale,  afin  qu’il  y  ait  une  large
conscientisation – et vous avez raison – une information
beaucoup plus détaillée de ce qui est aujourd'hui permis,
mais qui n’est pas nécessairement connu, ce qui est, in
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fine,  je  pense,  ce  que  vous  demandez,  encore
aujourd'hui.

Le travail ne va pas s’arrêter là. Il va se poursuivre
avec l’AViQ sur ce point,  car  effectivement,  il  doit  y
avoir  une  intention  particulière  sur  les  difficultés
actuelles de la réglementation et sur la connaissance de
l’information  à  propos  des  lieux  concernés  par  cette
même réglementation.

Il  y  avait  toute  la  question  du  dépôt  des  plaintes.
C'est vrai qu’au niveau du dépôt des plaintes auprès du
Centre  interfédéral  pour  l'égalité  des  chances,  j'ai
impression – mais vous le confirmez – que c’est un acte
qui  ne  présente  pas  de  difficulté  particulière.  Depuis
2011,  l’agence  a  établi  une  collaboration  avec  UNIA
pour la réception, l’instruction et le suivi des plaintes et
la majorité de celles-ci aujourd’hui se solde grâce à une
concertation, concertation au moment de la plainte ou
concertation préalable avec toute l’aide et le soutien des
personnes de terrain.

En  général,  le  refus  d’accès  fait  suite  à  une
méconnaissance de la réglementation. C’est vrai, on l’a
observée  ici,  au  Parlement,  mais  je  pense  que  la
campagne  de  sensibilisation  et  de  conscientisation
permettra justement dorénavant de ne plus arriver à ce
genre  de  situations  et  d’attitudes  que  nous  a  nous-
mêmes  déplorées  lors  de  la  venue  du  chien  Jazz,  en
commission.

Il y a ensuite la question de l’accès dans les lieux
hospitaliers. On a eu un large débat là-dessus et je peux
entendre la philosophie de dire que ce n’est pas normal
que l’on doive renégocier dans chacun des hôpitaux   ;
qu’aujourd’hui certains le font spontanément et d’autres
pas.

Je vous avoue que pour aussi avoir travaillé d’une
certaine  manière,  dans  ce  que  l’on  appelle  la  gestion
hospitalière, je pense que c’est très compliqué de figer
des  lieux  spécifiques  dans  un  texte.  Je  pense,  au
contraire,  qu’il  sera meilleur et  que l’on arrivera plus
facilement à des objectifs si, demain, on peut entre en
concertation avec les responsables et  les gestionnaires
des  lieux  concernés.  Comme  Mme la  Ministre,  je
préfère  ici  aussi  la  concertation,  notamment  avec  les
directions de gestion hospitalière, afin de voir de quelle
manière on peut faire évoluer les choses plutôt que de
figer tout cela de facon rapide dans un texte décrétal qui
empêcherait, par ailleurs, une série d’évolutions, voire
une obligation pour certains hôpitaux dans des lieux qui
ne seraient pas recommandés aux chiens, même si ceux-
ci accompagnent les personnes porteuses de handicaps.

Je vous avoue qu’il me semble que l'argument que
l'on apporte est plus que solide et que cet aspect-là de la
proposition de  décret,  mon groupe ne la  partage  pas.
C’était donc un des éléments pour lequel on avait des
difficultés à soutenir le texte.

Encore  une  fois,  la  concertation  sur  ce  point
particulier me parait fondamentale.

Sur les sanctions, la priorité a d'abord été mise – et
on l’a rappelé – sur l'information et  la sensibilisation.
Soyons  également  pragmatiques.  On  sait
qu’actuellement, il n'y a pas d'agents sanctionnateurs à
l’AViQ.  Il  y  a  effectivement  une  volonté  d’y  arriver,
mais il  y a aussi une réalité budgétaire qui ne permet
pas, aujourd'hui et dans l’immédiat, d’y parvenir.

À  côté  de  cela,  il  y  a  également  des  actions
budgétaires  qui  ont  été  mises  en  place  par  le
Gouvernement, notamment à l’aide au financement des
chiens.

Mme la  Ministre  l’a  rappelé  en  commission,  le
Gouvernement a permis aujourd’hui le remboursement
de 3 000 euros d'aide pour le financement des chiens
d'aide  qui  constitue,  me  semble-t-il,  un  soutien  non
négligeable au développement de cet accompagnement,
sachant  que  la  formation  d'un  chien  aujourd'hui
nécessite plus ou moins 18 mois d'investissement.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Je  vous
remercie, Monsieur le Président.

Je  remercie  Mme Morreale  pour  une  chose :  c'est
que  le  dépôt  de  cette  proposition  de  décret  a
certainement permis de mettre de nouveau à la Une des
journaux  un  problème  particulièrement  important.
J'aurais préféré que les propos reflètent un peu mieux la
qualité  des  discussions  que  nous  avons  eues  en
commission. Au moins, cela a remis le sujet sur la table.

Pourquoi est-ce important de remettre ce sujet sur la
table,  parce  que  c'est  effectivement  important  de
permettre à toute personne en situation de handicap ou
en difficulté...

(Réaction de M. Prévot.)

Si vous pouviez vous abstenir de...

(Réactions dans l'assemblée)

M. le Président. - Vous avez raison de ne pas vous
tromper  de  Prévot.  Continuez,  Madame  la  Ministre
Greoli.

(Réactions dans l'assemblée)

On ne prête qu'aux riches.

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique
et de la Simplification administrative. - Visiblement, le
rire était riche.
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Je continue.

Je pense que tout le monde a remis sur la table et a
mis en exergue l'importance de ce débat. C'est la raison
pour laquelle, depuis la résolution qui avait été votée par
le  Parlement  à  l'unanimité,  un  certain  nombre
d'initiatives  ont  été  prises  entre  autres  par  mon
prédécesseur Maxime Prévot.

Une  d'entre  elles  est  de  demander  à  l'AViQ
d'octroyer  pour  les  interventions  pour  les  chiens
d'assistance  ou  les  chiens  d'aide  une  intervention  de
3 000 euros, ce qui est vraiment important parce que la
manière  de  pouvoir  écoler  un  chien  et  de  pouvoir
accompagner  un  chien  nécessite  des  investissements
réels. Cette aide de 3 000 euros est essentielle.

J'ai  poursuivi.  Je  peux  déjà  vous  annoncer,  vous
l'avez relevé, qu'il est essentiel, à la fois la résolution et
à la fois l'attention portée sur ce dossier le montrent, il y
a une sensibilisation trop peu importante.  Les budgets
de  la  Région  wallonne  vont  financer  une  campagne
importante de sensibilisation.

Pour votre bonne information, les spots à la fois TV
et radio seront enregistrés dès ces 2 et 3 aout. Toute la
campagne se déroulera sur l'automne, avec d'ailleurs un
chien  de  l'ASBL Osmose,  une  nouvelle  occasion  de
souligner  tout  le  travail  essentiel  des  ASBL dans  ce
dossier.

Deux points  sur  lesquels je  compte poursuivre les
travaux,  Mme Salvi  vient  de  le  rappeler,  je  l'en
remercie.  C'est  à  la  fois  les  travaux sur  la  nécessaire
possibilité de sanctionner lorsqu'il n'y a pas de respect et
aussi  le  travail  pour la  reconnaissance d'un passeport.
Jusqu'à présent, il y avait une attestation faite et qui était
commune d'ailleurs à l'ensemble des associations, mais
celles  ont  demandé,  et  c'est  remis  dans le  rapport  de
l'AViQ,  qu'il  y  ait  l'instauration d'un passeport,  raison
pour  laquelle  j'ai  demandé  à  l'AViQ,  en  concertation
avec les associations, de me faire des propositions pour
le passeport.

Pour le reste, si je puis me permettre et si j'entends
bien  que  cette  proposition  est  pleine  de  bonnes
intentions, je continue à penser que mettre une liste des
lieux permis ou non permis à l'intérieur d'un hôpital est
une mauvaise idée, dans le sens où lorsqu'une liste est
fermée, obligatoirement on risque de passer à côté d'un
certain  nombre  de  situations.  Je  préfère  continuer  à
m’appuyer sur une réelle sensibilisation, partenariat, y
compris avec les associations de terrain et les hôpitaux.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale (PS).  -  Merci  à  chacun,  chacune
surtout,  d'avoir  donné  leur  expression  même  si
effectivement, vous vous en doutez, sur le fond je suis
décue que cette proposition ne fasse pas l'objet d'un vote

positif de la majorité, parce que j'ai l'impression que sur
le  fond,  on est  d'accord et  que quand j'ai  proposé,  si
cette  proposition  n'était  pas  parfaite,  si  elle  était
amendable et modifiable, à la majorité et à l'ensemble
des partis politiques d'ailleurs, de pouvoir y apporter des
modifications, la majorité n'a pas saisi la balle au bond.
En tout cas, c'était assez décevant. J'ai eu le sentiment à
certains  moments  que  c'était  parce  que  l’on  avait  eu,
nous,  l'idée  de pouvoir  le  proposer  que  c'est  cela qui
vous a bloqués alors que sur le fond, je le dis vraiment,
la cause est juste. Cette proposition émane du secteur.
Elle émane de l’AViQ, elle émane d’UNIA. C’est UNIA
qui parle de la liste négative et l'argument selon lequel
la liste fermée est une mauvaise idée, on rencontre cette
objection  que  vous  soulevez  en  laissant  au
Gouvernement  la  possibilité  de  pouvoir  ajouter  des
éléments  par  la  suite  pour  ne  pas  l’alourdir  via  un
décret.

La seule objection que vous émettez me semble être
rencontrée par ailleurs.

En tout cas, si vous aviez donné un avis positif, cela
aurait pu permettre d'avancer plus vite. Ce débat aura eu
au  moins  le  mérite  de  faire  en  sorte  de  redonner  un
« boost » ou un focus sur une problématique qui mérite
encore  des  accompagnements  et  des  mesures  pour
permettre  une  meilleure  accessibilité  des  chiens
d’assistance  que  sur  la  question  du  passeport.  Vous
pouvez le faire, me dites-vous. Depuis lors, vous avez
eu des contacts et ce sont des bonnes choses, même si
vous auriez pu le faire, vous ou votre prédécesseur, au
cours des trois dernières années pour cet aspect. En tout
cas, c'est un des éléments qui n’avait pas été rencontré.
C'est une occasion manquée et je sais que l’on perd une
bataille aujourd'hui, mais l'on ne perd pas la guerre. On
va  continuer  à  s'assurer  que  l'accessibilité  des  chiens
d’assistance  se  poursuive.  Je  suis  de  nature  assez
positive,  pugnace.  Si  vous  me  jetez  par  la  porte,  je
repasserai par la fenêtre et nous n'arrêterons pas parce
que nous considérons que la cause est juste, et parce que
le combat en vaut la peine pour toutes ces personnes.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Je  voudrais  juste
rapidement aussi dire qu’à partir du moment où l’on a
une  volonté  qui  se  manifeste  de  manière  commune
d'avancer, on pouvait se dire, comme la maxime : « Qui
peut le plus peut le moins ». À partir du moment où l’on
a  dans  cette  proposition  de  décret  quelques  textes,
quelques articles  qui sont modifiés  et  que ces articles
vont dans le bon sens, même s’il y a un décret plus vaste
et une réforme plus importante qui vient par la suite, ils
auraient  pu  être  intégrés  dans  la  nouvelle  mouture.
Passer  aujourd'hui  sur  ces  articles  ne  nous  aurait  fait
qu'avancer et c’est dommage de ne pas y arriver.

M. le Président. - La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi (cdH). - Je voudrais simplement dire à
Mme Morreale : vous avez raison, la cause est juste et si
vous  êtes  pugnace,  j’ai  l’impression  que  notre
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Gouvernement et Mme la Ministre Greoli le sont sans
doute  tout  autant,  voire  plus  que  vous.  Sur  cette
question, croyez-moi bien, je suis persuadée que d’ici la
mandature, nous aurons encore des avancées positives,
comme vous  le  souhaitez,  comme nous  le  souhaitons
tous.

M. le Président. - La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale (PS). - Je voudrais avoir le dernier
mot  sur  ma  proposition,  si  vous  le  voulez  bien,
Monsieur le Président.

Je  trouvais,  jusqu’à  la  dernière  intervention  de
Mme Salvi  que  le  débat  était  de  bon  niveau  et
franchement, je regrette sa dernière expression.

M. le Président. - Cette fois-ci, tout a été dit.

(Réaction de Mme Salvi)

Madame Salvi, j'essaie désespérément d'instaurer un
règlement  sur  les  faits  personnels ;  c'est  une  uuvre
difficile.

Mme Salvi (cdH). - Je le disais pour rire. D'autres
que  moi  l'utilisent  autrement  plus  souvent.  Je  vais
laisser tomber, même si je n'ai absolument pas apprécié
les propos de Mme Morreale.

M. Prévot (PS).  -  C'est  un  règlement  qui  évolue
toutes les semaines  ; il est difficile de rester à la page,
Monsieur le Président.

Mme Salvi (cdH).  -  M. Prévot  n'a  toujours  pas  la
parole.

(Réactions dans l'assemblée)

M. le Président. - Monsieur Prévot, je vais le dire
avec infiniment d'humour, mais je n'ai pas besoin, d'un
tous les débats, d'un post-scriptum. Mme Morreale s'est
bien  défendue  et  elle  n'a  pas  besoin  d'une  deuxième
édition.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close et vous propose
de  voter  ultérieurement  sur  l'article  premier  et
l'ensemble de la proposition de décret.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À
GARANTIR L'ACCÈS À DES TOILETTES

PUBLIQUES EN DEHORS ET PENDANT DES
ÉVÉNEMENTS POPULAIRES, DÉPOSÉE PAR

MME MORREALE, MM. PRÉVOT ET
LEFEBVRE

(CDOC. 551 (C2015-2016I N° 1 À 3I

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
de la proposition de résolution visant à garantir l'accès à
des  toilettes  publiques  en  dehors  et  pendant  des

événements  populaires,  déposée  par  Mme Morreale,
MM. Prévot et Lefebvre (Doc. 551 (2015-2016) N° 1 à
3).

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale
ouverte.

Un rapport a été déposé par M. Maroy sous le 551
(2015-2016)  N°  3  qui,  sauf  expression  contraire,  se
réfère à son rapport écrit.

M. Lefebvre sera suivi de M. Culot, de M. Hazée, de
M. Fourny. Et de M. Prévot aussi ?

M. Prévot (PS).  -  Oui,  je  me  réserve  le  droit
d'intervenir également.

(Rires)

M. le Président. - Je vous félicite, parce que cette
fois-ci vous l'avez demandée. Il y a du progrès.

La parole est à M. Lefebvre.

M. Lefebvre (PS).  -  Madame  la  Ministre,  en
déposant cette proposition de résolution, je m'attendais à
ce que certains collègues ne puissent retenir leurs jeux
de  mots  douteux,  leurs  petits  rires  nerveux  et  leurs
sourires  narquois.  Je  m'attendais  moins,  par  contre,  à
devoir affronter la condescendance, voire le mépris, des
membres de la majorité, surtout leur dédain pour toute
une partie de la population. Je parle ici des personnes
âgées, des femmes enceintes et des malades chroniques
souffrant par exemple de la maladie de Crohn. Le sujet
est d'importance, il mérite mieux que quelques jeux de
mots faciles.

Cette  proposition  de  résolution  vise  simplement  à
rappeler aux communes leurs obligations en matière de
santé et de salubrité publique. Dire que nous enfoncons
des portes ouvertes est un argument bien léger face à
une situation dénoncée par beaucoup et qui appelle une
réaction de notre part.

Nous n'aurions pas à déposer de résolution si l'offre
de toilettes publiques était suffisante, mais force est de
constater que l'absence de toilettes publiques est un frein
à la sortie ou au déplacement de certaines couches de la
population, donc un frein à leur vie sociale.

Le  sujet  est  donc  d'importance,  révélateur
d'inégalités  manifestes  et  terrain  de  possibles
innovations. Je vous invite à cet égard à aller voir ce qui
se fait en France en matière de sanisette.

Par  ailleurs,  comme  vous  le  savez,  il  existe
actuellement  un  passeport  « Urgence  toilette »  dont
bénéficient  les  personnes  souffrant  de  la  maladie  de
Crohn  ou  de  coliques  ulcéreuses  par  exemple.  Ce
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passeport  est  censé  faciliter  l'accès  aux  toilettes  sans
nécessairement  devoir  consommer,  par  exemple.  Dès
lors,  le  Fédéral  cherche  à  rendre  ce  passeport
juridiquement  contraignant.  On  devrait  peut-être
prendre exemple, pour une fois, mais cela nécessite de
mettre  d'accord  huit  ministres  des  différentes  entités.
C'est  donc  loin  d'être  gagné,  raison  pour  laquelle  la
Région doit agir là où elle en a les moyens.

La  majorité  a  regretté  par  ailleurs  le  manque  de
contenu de notre résolution. Nous l'avons entendue et
nous soutiendrons dès  lors les amendements défendus
par  M. Hazée  en  commission.  Pour  rappel,  ces
amendements visent à la création d'un crédit d'impulsion
qui permettrait de lancer un appel à projets sur le sujet
et rendre les travaux relatifs à l'entretien ou à la création
de toilettes publiques éligibles dans le cadre des plans
d'investissement communaux.

M. le Président. - La parole est à M. Culot.

M. Culot (MR).  -  Chers  collègues,  en  quelques
mots, je voudrais d'abord remercier mon groupe pour la
confiance qui m'est accordée en me donnant l’occasion
d’intervenir  sur  un  dossier  aussi  sensible,  après  les
débats  d'un  niveau  bien  plus  bas  que  nous  avons  pu
avoir sur des questions sans doute plus anecdotiques.

Quoi  qu’il  en  soit,  j’aimerais  rappeler  au  groupe
socialiste qu’intervenir par voie de résolution, c’est fort
bien,  mais  les  résolutions,  cela  a  pour  objectif  de
démontrer  qu’il  y  a  un  large  consensus,  voire  une
unanimité politique,  sur  un sujet  qui,  à  la base,  serait
controversé  et  dont  le  vote  démontrerait  une  avancée
majeure dans le chef de la société. 

Ici, il y a une confusion absolue des genres. On vient
parler  d’une  question,  certes,  importante  pour  des
personnes  à  titre  individuel,  mais  qui  ne  fait  l’objet
d’aucun  débat  dans  la  société.  Il  est  évidemment
important que tout un chacun ait un accès à des lieux
d’aisance publics. Là n’est pas, dès lors, la question.

C’est  aussi  une  confusion  dans  les  niveaux  de
pouvoir compétents. Je pense qu’il n’appartient pas au
Parlement  de  Wallonie  de  déterminer  la  politique
d’aménagement du territoire de chaque place publique
de nos villes et villages. Il y a des mandataires locaux
qui  ont  nécessairement  et  manifestement  toute  la
compétence pour ce faire. On va les choisir, à nouveau,
au  mois  d’octobre  prochain.  Je  pense  qu’il  n’est
nullement utile que ce Parlement, par voie de résolution,
vienne  édicter,  de  manière  générale  et  absolue,  des
comportements et des politiques qui sont attendues des
mandataires  locaux.  C’est  eux  qui  connaissent  la
meilleure  manière  d’aménager  leur  territoire,  la
meilleure manière d’assurer la sécurité, la salubrité et la
propreté  publiques,  quand  il  y  a,  par  exemple,  des
manifestations de grande envergure que vous citez dans
votre  résolution.  C’est  eux  qui  doivent,  par  ailleurs,
déterminer  s’il  convient  d’assurer  ces  lieux  d’aisance

permanents et, dans l’affirmative,  à quel endroit, avec
quels  moyens  pour  éviter  le  vandalisme,  avec  quels
moyens pour veiller à la propreté, en tout temps, de ces
lieux. C’est une politique communale nécessairement.

On pourrait, à vous suivre, multiplier les résolutions
pour  inciter  les  communes  à  fleurir  leurs  parterres,  à
augmenter  le  nombre  de  pelouses,  à  entretenir  leurs
trottoirs ou que sais-je. Vous nous proposez en fait le
début du catalogue des bonnes intentions. Le catalogue
des  bonnes  intentions,  ce  n’est  pas  au  Parlement  de
Wallonie  de  le  faire.  Il  y  a  un objectif  d’hygiène,  de
sécurité,  de  salubrité  publiques  que  nous  pouvons
soutenir, mais il n’appartient pas à notre Parlement de
rentrer dans ces débats, qui relèvent clairement, pour ne
le  dire  que  par  une  seule  expression,  de  l’autonomie
communale.  Pour nous, l’autonomie communale,  c’est
important. 

On  a  d’ailleurs  cette  impression  que  si  nous
continuions à voter ce type de résolution, nous aurions
aussi,  dans  chacune  de  nos  formations  politiques,  et
peut-être singulièrement dans la vôtre, cet écho : qu’est-
ce que le Parlement de Wallonie est  encore allé voter
là  ! Il y a, très certainement, des objectifs louables, que
vous rappelez, mais nous vous invitons à les rappeler à
tous  les  candidats  aux  prochaines  élections
communales.  C’est  la  raison  pour  laquelle  nous  ne
soutiendrons pas cette proposition de résolution, que j’ai
à nouveau été très honoré de pouvoir commenter.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  -  J’interviens  de  mon  banc,
Monsieur le Président, parce que je serai assez concis. 

Je  voulais  d’abord  dire  que  la  proposition  de
M. Lefebvre  était  un  vrai  sujet  et,  du  reste,  pas
seulement  pour  les  personnes  malades.  C’est  une
préoccupation  qui  est  régulièrement  évoquée  par  des
citoyens. En ce sens, elle mérite l’intérêt.

Ensuite, je ne pense pas non plus que les résolutions
doivent  être  comprises  dans leur  acception à ce point
resserrée  par  M. Culot,  évoquant  des  sujets  qui
devraient mériter un large consensus après un point de
vue controversé. Je pense qu’il y a, à un moment donné,
une place pour que le Parlement puisse mettre le focus
sur certains enjeux.

MR et cdH avaient, par contre, raison, lorsque nous
avons  examiné  le  texte  en  commission,  de  constater
l’absence  de  substance  quant  à  des  engagements
concrets  que la  Région pourrait  prendre,  pour  ne  pas
simplement  enfoncer  des  portes  ouvertes  ou  fermées.
C’est le sens des amendements que nous avons déposés.
J’ai  cru  même,  en  commission,  que,  à  un  moment
donné, ils allaient rallier un consensus autour de cette
problématique d’intérêt général. Je donne donc ici une
deuxième chance avec cette double idée. D’une part, il
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s’agit d’avoir une logique de crédit d’impulsion, parce
que,  finalement,  les  ministres,  très  régulièrement,
lancent des appels à projets, lancent des appels à idées.
Ce  sont  souvent  aussi  des  appels  à  publicité
ministérielle, il ne faut pas s’en cacher.

Ce faisant, il montre bien qu'il y a une place pour
une action régionale avec quelques centaines de milliers
d'euros par ici, avec un ou deux millions par là, pour
appeler les communes à déposer des idées.

C'est souvent une manière de se faire valoir dans la
presse  pour  eux,  mais  c'est  aussi  une  manière
d'encourager les communes à se saisir de questions qui
sont d'intérêt général.

Monsieur  Culot,  si  notre  Parlement  ne  peut  pas
soulever ce genre d'enjeu, cela signifie alors aussi, ipso
facto, qu'il s'agirait d'interdire aux ministres de le faire
également. Il y a là une cohérence que je ne pense pas
que vous êtes prêt à assumer.

Avoir  une  logique  de  crédits  d'impulsion,  c'est  le
premier amendement. Avoir aussi une, comment dire, un
encouragement  potentiel  à  partir  du  FRIC,  du  Fonds
régional pour les investissements communaux. Ce sont
deux  amendements  pour  répondre  à  une  partie  des
arguments  qui  avaient  été  évoqués  en  commission  et
donner une réelle substance concrète à cette résolution
qui, au point de départ, il faut bien l'admettre, rappelle
un certain nombre d'enjeux mais ne développait guère
les parts que la Région allait mettre elle-même sur la
table pour espérer faire avancer le dossier.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Brièvement aussi, Monsieur le
Président.

Je  rejoins  l'argumentaire  qui  a  été  développé  par
M. Culot.  Je  pense  que  ce  sujet  relève  purement  et
simplement de l'autonomie communale, qui a d'ailleurs
pour obligation et dans ses charges d'assurer la salubrité
publique et de faire en sorte de pouvoir répondre à ces
besoins, pour ne pas faire de mauvais jeux de mots, en
l'espèce.

Outre  cet  élément-là,  il  appartient  à  chacun
d'apprécier,  en  fonction  de sa  réalité  de  territoire,  les
événements, de prendre ses dispositions, et je pense qu'il
y a nombre de municipalistes dans cette assemblée qui,
au  quotidien,  assument  et  assurent  la  gestion
d'évènements  publics  et  autres,  avec  des  toilettes  qui
sont disposées pour permettre l'accueil des unes, des uns
et des autres, qu'il n'y a pas trop de difficultés et, que par
ailleurs, il y a aussi tout le problème de la gestion à long
terme.

Faut-il, maintenant, que notre Parlement se saisisse
de  cette  résolution  pour  répondre  aux  besoins  de
terrain ? Je ne le pense pas, et je ne pense pas que le fait
de proposer, avec la ministre de l'Intérieur, finance, avec

quelques subsides,  des  initiatives  dans les  communes,
va  pouvoir  répondre  aux  besoins  qui  sont  aussi
prégnants  dans  les  communes  et  face  auxquels  les
collèges,  les  bourgmestres  font  face,  de  manière
adéquate, sur le terrain.

Je pense que l'autonomie communale doit  pouvoir
jouer plein pot, pour terminer cette intervention avec un
petit jeu de mots.

M. le Président.  -  Je pense que sur cette dernière
citation...

La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (PS). - Merci, Monsieur le Président.

Je  m'étais  réservé  le  droit  d'intervenir  sur  ce  que
certains ont qualifié, tout à l'heure, dans les couloirs de
la résolution «pipi  caca» et  comme j'ai  vu la légèreté
avec laquelle  certains  de mes collègues ont abordé le
sujet,  je  me  permets  quand  même  de  revenir  avec
quelques éléments.

Tout d'abord, dire à M. Hazée que les amendements
proposés  enrichissent  le  texte  et  qu'ils  seront,  en tout
cas,  votés par notre groupe, tant  il  nous semble qu'ils
sont pertinents et qu'ils vont dans le bon sens.

Par contre, là où je ne peux pas rejoindre M. Culot et
même  M. Fourny,  on  revient  avec  cette  sacrosainte
indépendance, autonomie communale. M. Culot nous a
dit :«Oui, mais alors, on en viendra maintenant à faire
des résolutions sur le fleurissement des jardins».

Si maintenant, le parallèle entre le fleurissement des
jardins  et  une  problématique  qui  est  de  laisser  la
population avoir accès à des toilettes publiques, propres
et accessibles à toutes et à tous, j'ai personnellement des
personnes dans ma famille qui souffrent de la maladie
de Crohn et pour qui avoir parfois accès aux toilettes est
une nécessité dans les deux ou trois minutes.

Je  pense  qu'il  ne  faut  pas  prendre  ce  dossier  à  la
légère et qu'il faudrait pouvoir donner une impulsion, en
tout cas, donner des consignes. Quand on voit le nombre
de  résolutions  parfois  complètement  idiotes  qui  sont
votées au sein de cette assemblée, je pense qu'il n'était
pas beaucoup plus idiot de suivre cette résolution et de
pouvoir,  en tout  cas,  sensibiliser  les  communes à ces
problématiques.  Je  vois  que  l'on  est  plus  enclin,
malheureusement, dans la majorité, à faire des jeux de
mots sur cette résolution qu'à saisir le problème à bras le
corps. Je trouve cela déplorable.

(Applaudissements)

M. Fourny (cdH).  -  En  matière  de  jeux  de  mots,
Monsieur  Prévot,  c'est  l’hôpital  qui  se  moque  de  la
charité.
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M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du
Logement  et  des  Infrastructures  sportives.  -  Monsieur
Prévot, vous n'étiez pas en Commission et je peux vous
dire  que  les  débats  y  ont  été  tout  à  fait  sereins.
M. Lefebvre a même mis beaucoup d'ambiance. 

Juste  pour  vous  reprendre,  s'il  fallait  équiper  la
Wallonie avec un réseau de toilettes qui permettent une
accessibilité pour les trois minutes, je ne sais combien
de toilettes il faudrait équiper. Je pense qu'il faut reposer
le débat là où il doit être reposé. Je partage, comme on
l'a dit, le constat et l'importance de cette problématique
au sein de notre société et qu'il  y a effectivement une
enquête dont vous avez fait état apportant des résultats
intéressants, qu'il  y a des publics plus fragilisés ayant
d'autres besoins que l'ensemble de la population. Je vous
ai  d’ailleurs  fait  part,  en  commission,  de  mon
expérience d'élue locale, puisque j'ai été échevine de la
propreté  et  j'ai  été  confrontée  à  cette  problématique,
notamment pour l'équipement de toilettes dans le cadre
de manifestations et,  comme élue locale,  j'ai  pris mes
responsabilités  avec  les  organisateurs  d'évènements,
mais cela reste une initiative au niveau local.

Je voudrais juste rappeler que la salubrité publique,
l'ordre public, la sécurité publique sont des missions de
base des communes. Ce sont elles qui en sont chargées
et  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  sain  et  serein  que  le
Gouvernement donne ce signal de s'immiscer dans des
missions du ressort communal. Je suis convaincue que
les  élus  locaux  sont  parfaitement  compétents  et  au
courant  des  besoins et  attentes  de la population en la
matière et je ne pense pas qu'il faille donner ce signal
par le vote de cette résolution, qui ne me semble pas
nécessaire puisque, comme on l'a dit – et je pense que
tout le monde le partage, quand nous devons défendre
l'autonomie communale, beaucoup dans cette assemblée
le font avec force et je peux les soutenir –, l'autonomie
communale  ne  nécessite  pas  que  nous  votions  cette
résolution. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Lefebvre. 

M. Lefebvre (PS).  -  Je  trouve  que  le  débat  est
toujours  aussi  surréaliste.  Nous  pouvons  revenir  sur
l'argument de proposition de résolution si vous voulez.
J'ai l'exemple de reconnaissance en Région wallonne de
chats  de  race  de  Bengale  en  tant  qu'animaux
domestiques. J'en ai plein d'autres si vous le voulez. En
matière de propositions de résolution, nous pouvons en
reparler.

En  matière  d'autonomie  communale,  cela  fait
effectivement  partie  de la salubrité  publique,  cela fait
partie des missions du bourgmestre, mais cela ne l'est
pas moins que de subventionner ou de faire des appels à
projets pour installer des poubelles dans les communes

ou dans les villages. Nous sommes exactement dans un
cadre  tout  à  fait  semblable  en  matière  de  salubrité
publique,  mais  là,  vous  estimez  qu'installer  des
poubelles  dans  les  villages  est  plus  important  que  de
pouvoir lancer un appel à projets pour l'installation de
toilettes  alors  que  cela  répond  à  une  demande  de  la
population et d'une tranche importante de la population.
Venir  avec  ce  genre  d'arguments  est  tout  à  fait
extraordinaire ou alors, demain, il faut arrêter de faire
des appels à projets toutes les quatre à cinq semaines
pour installer des poubelles, des zones de détente. Il faut
arrêter  ce  petit  jeu  parce  que,  aujourd'hui,  nous  vous
déposons  une  proposition  de  résolution  avec
l'amendement  de  M. Hazée  qui  intègre  qu'elle  soit
éligible  dans  les  programmes  d'investissements
communaux  et  cela  aurait  permis  de  soutenir  les
communes  pour  qu'elles  fassent  ce  genre
d'investissements  ou  de  les  intégrer  via  des  appels  à
projets – pourquoi pas ? – et vous êtes en train de nier
complètement  le  débat  parce  que  la  proposition  de
résolution émane de l'opposition. Je trouve cela tout à
fait ridicule. 

M. le Président. - La parole est à M. Culot.

M. Culot (MR).  -  Nous  ne  nions  pas  du  tout  le
débat. Je rappelle qu'il  faut  faire une distinction entre
des  politiques  de  subventionnement,  d'une  part,  et  le
vote d'une proposition de résolution à portée générale,
d'autre part.  Pour le reste,  si vous voulez ne pas faire
cela à fonds perdu, il est toujours possible de poser des
questions,  de déposer  des  textes  en  en discutant  pour
essayer,  justement,  d'avoir  l'esprit  de la résolution qui
est  un  consensus  parlementaire  sur  une  question
déterminée, mais ce n'est manifestement pas ce qui était
poursuivi ici. 

M. le Président. - La parole est à M. Hazée. 

M. Hazée (Ecolo).  -  Je  peux  tout  à  fait  entendre
qu'une proposition ne fasse pas consensus ou que l'on
s'y oppose pour telle ou telle raison de fond. Par contre
je  ne  peux  pas  entendre  que  le  Gouvernement  ait  le
monopole  des  problématiques  qui  peuvent  être
soutenues  par  des  crédits  d'impulsion  à  l'égard  des
communes.

Là  il  y  a  vraiment  quelque  chose  qui  n'est  pas
acceptable  dans  l'argumentation.  Régulièrement,  le
Gouvernement lance des appels à projets pour mettre le
focus sur des préoccupations qu’il entend faire émerger.
C'est  aussi  le  rôle  du  Parlement  potentiellement  de
pouvoir le faire. Après on peut être pour ou on peut être
contre, je le redis, il n'y a pas de difficultés avec cela,
mais  l'argument  d'autorité  me paraît  vraiment hors  de
propos.  D'autant  plus  que  lorsqu'on  convoque
l'autonomie communale puisqu'elle n'est absolument pas
mise en cause par le texte, puisque le texte ne contient
aucune portée normative, il vise à sensibiliser, à attirer
l'attention  et  avec  les  amendements  que  nous  avons
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déposés,  à  amener  quelques  moyens  régionaux  pour
soutenir la démarche.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Tout a été dit.

M. le Président. - Très bien, alors des amendements
ont  été  proposés  après  approbation  du  rapport  par
Messieurs Hazée...

Monsieur Prévot, excusez-moi.

La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (PS).  -  Pas  de  souci,  Monsieur  le
Président.

M. le  Président.  -  Il  me l'avait  demandé dans  un
premier temps, mais je ne l'avais pas encore vu dans la
réplique.

M. Prévot (PS).  - Sur le fond, M. Lefebvre a tout
dit, il l'a bien dit. Ce que je ne peux pas comprendre,
c'est  qu'effectivement,  ici  c'est  une  impulsion,  une
suggestion que nous envoyons aux communes. Il n'y a
aucune  portée  contraignante  de  cette  résolution  et
encore  une  fois,  c'est  parce  que  j'avais  dit  que  je
n'interviendrais  pas  et  je  suis  intervenus  à  brule-
pourpoint  sur  ce  sujet,  mais,  je  ferais  le  relevé  des
résolutions  parfois  idiotes  votées  par  la  majorité.  Je
pourrais également montrer, preuve à l'appui à M. Culot
que celle-ci avait toute son importance et tout son sens
ici  au  sein  de  cette  assemblée,  même  s‘il  évoque  la
sacro-sainte autonomie communale comme un mantra.
Je  pense  que  les  gens  qui  ont  parfois  besoin  d'avoir
accès  rapidement  à  ces  toilettes  publiques  et  propres
apprécieront en tout cas le dédain de certains pour cette
problématique.

M. le  Président.  -  Cette  fois-ci,  n'ayant  oublié
personne, puis-je rappeler que les amendements ont été
proposés, après approbation du rapport, par MM. Hazée
et Henry, Doc. 551 (2017-2018) N° 4, amendement 1 et
2, et ces amendements, bien sur ont été déposés sur le
Portail des parlementaires.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close et vous propose
de  voter  ultérieurement  sur  les  amendements  et
l'ensemble de la proposition de résolution.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE
AUX IMPACTS DES POLLUTIONS DES SOLS

CAUSÉES PAR DES MICROFIBRES DE
PLASTIQUE, DÉPOSÉE PAR MM. STOFFELS,
DENIS, MME MORREALE, M. DERMAGNE,
MME GONZALEZ MOYANO ET M. LENZINI

(C(CDOC. 1034 (C2017-2018I N° 1 ET 2I

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
de la proposition de résolution relative aux impacts des
pollutions  des  sols  causées  par  des  microfibres  de
plastique,  déposée  par  MM. Stoffels,  Denis,
Mme Morreale, M. Dermagne, Mme Gonzalez Moyano
et M. Lenzini ((Doc. 1034 (2017-2018) N° 1 et 2).

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale
ouverte.

Un rapport  a  été  déposé  par  M. Lecerf  sous le  n°
1034 (2017-2018) N° 2 qui, sauf expression contraire,
se réfère à son rapport écrit.

La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS).  -  Mesdames  les  ministres,
Messieurs  les  ministres,  il  est  indiqué  au  moment  de
monter  à  cette  tribune,  de  reconnaître  que  nous  nous
sommes  emportés  lors  des  séances  en  Commission,
emportés par la défense d'un sujet dont j'estime – et je
ne  suis  pas  le  seul  –,  qu'il  représente  une  bombe  à
retardement sanitaire et environnementale, j'ai peut-être
été trop loin dans la démonstration. Pourtant, mes chers
collègues, nous avons bel et  bien activé une bombe à
retardement sanitaire et environnementale. 

Ce  n'est  pas  un  parlementaire  de  l'opposition  qui
vous  le  dit,  mais  bien  le  Professeur  Bernard,  qui,  à
faveur  d'un  avis  officiel  remis  à  notre  Parlement,
énonce,  et  permettez-moi  de  le  citer :  « Il  me semble
que ce qui est important, c'est de garder à l'esprit que la
gestion  des  sites  pollués,  et  de  facon  générale  des
déchets, doit être abordée dans sa globalité et surtout,
être cohérente.  Mon sentiment est que le contribuable
wallon  paye  à  la  fois  pour  assainir  les  sites
historiquement  pollués  et  paradoxalement  pour  en
polluer  d'autres  en particulier via l'épuration des  eaux
résiduelles.  La  Région  wallonne,  et  en  cela,  elle  suit
certaines  recommandations de l'Union européenne qui
autrefois  avait  aussi  encouragé  le  développement  du
Diesel se distingue par un épandage agricole important,
plus de 50  %, de boues de station d'épuration.

Cette  pratique,  si  elle  est  poursuivie  sur  le  long
terme, risque de mettre à charge des générations futures
des pollutions qui seront plus tard qualifiées d'historique
avec  la  difficulté  que ces  pollutions couvrent  de plus
grandes surfaces et sont caractérisées par des polluants
émergents  et  non  biodégradables  particulièrement
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préoccupants :  des  nanoparticules,  des  micros
plastiques,  des  perturbateurs  endocriniens,  des  résidus
de  médicaments,  cosmétiques,  produits  d'entretien  et
j'en passe..

Le professeur continue en disant  : « il faut en effet,
savoir que la réglementation existante pour les boues de
stations d'épurations ne couvre que quelques polluants
classiques  tels  que  les  métaux  lourds,  les  PCB,  les
dioxines  dont  l'usage  est  depuis  longtemps  banni  ou
fortement  limité,  mais  que  rien  n’est  prévu  pour  les
polluants émergents précités.

Si  ces  polluants  comportent  des  risques  pour  les
mers  et  océans,  pourquoi  n'en  comporteraient-ils  pas
pour les terres de culture ? » 

Il n'est pas le seul représentant dans la communauté
scientifique  à  s’inquiéter  de  la  situation.  Dans  ma
résolution  j'évoquais  le  nom  d'un  autre  professeur  à
savoir,  Matthias  Relik,  chercheur  et  professeur  à
l'université  libre  de  Berlin,  dans  l'institut  de  biologie,
diplômé  par  l'université  d'Édimbourg,  université  de
Californie  à  Davis  et  par  l'université  d'état  de  San
Diego, lui estime que ces pollutions sont responsables
d'altérations  profondes  à  la  biodiversité.  Il  estime  en
outre que les micros plastiques quand ils se transforment
en  nanoparticules  peuvent  rentrer  dans  les  plantes  au
niveau des racines et se retrouver in fine dans la chaîne
alimentaire et au bout de l'exercice dans les corps des
êtres humains.

Malgré les réponses qui nous ont été apportées en
commission,  je  ne  pense  pas  que  nous  avons  pris  la
mesure  de  la  gravité  de  la  situation.  En  effet,  vous
m'avez indiqué que le problème était connu et que trois
études  avaient  été  commandées  pour  étudier  la
thématique  et  principalement  l'étude  Caribouh  de
l'ISSeP, n’ayant pas eu les informations demandées sur
l'étude  en  question  j'ai  effectué  un  petit  travail  de
recherches,  à  la  faveur  d'une  réponse  à  une  question
écrite vous renvoyez vers le site de l'ISSeP qui indique
que cette étude analyse l'impact des polluants issus de
l'épandage de boues de stations d'épuration. Avouez que
là  il  s'agit  d'une  étude  qui  a  été  déjà  menée  à  de
multiples reprises dont des universités différentes sur le
plan européen ou sur le plan des États-Unis.

L'étude doit durer jusqu'en 2020, mais d'abord cette
étude que vous venez de citer, elle n'analyse pas l'impact
de  l'épandage  des  digestats  issus  des  unités  de
biométhanisation. Pour le surplus, nous n'avons pas recu
d'informations  complémentaires  sur  les  deux  autres
études.  Ensuite,  il  n'analysait  pas  l’étendue  de  la
problématique qui touche les sols, elle ne fait pas un état
des  lieux  quant  aux  surfaces  déjà  impactées.
Finalement,  nous  avons  plusieurs  scientifiques  qui
s'inquiètent  de  la  situation  et  qui  posent  la  question :
« faut-il  attendre  2020  pour  agir ? ».  Je  l'ai  dit  en
commission, cela figure en toutes lettres dans le compte
rendu des travaux, j'étais ouvert à faire évoluer le texte,

à l'améliorer, à accepter les amendements. Cela n'a pas
été  possible,  le  ministre  a  rejeté  toutes  propositions
d'amendement. Disant qu'il n'y aura pas d'amendements
qui puissent faire évoluer les textes. Finalement, le texte
dans son entièreté a été rejeté, c'est dommage.

Ce qui je regrette ici, ce n'est pas la première fois
que  cela  arrive  ces  derniers  mois,  c'est  une  forme
d'enfumage. On nous dit, je cite : « vous posez les bons
constats,  mais  pour  être  certain  que  les  réponses  que
vous  proposez  sont  les  bonnes,  nous allons  étudier ».
Oui,  cela  donne  l'impression  qu'on  agit.  Ce  que  j'ai
demandé c'est une autre étude.

Je ne souhaite pas d'études qui ont déjà été faites à
de  multiples  reprises  auxquelles  vous  ajoutez  une
nouvelle. Ce que j'ai demandé, c'est de faire un état des
lieux  sur  les  surfaces  agricoles  déjà  impactées  par  la
problématique des microplastiques. Les études que vous
avez  commandées  à  l’ISSeP  n’analysent  pas  cette
dimension  de  la  question.  Cela  donne  toujours
l'impression que l'on agit. Dois-je citer les interventions
de l'ancien chef  de l'opposition libéral  qui  est  devenu
actuellement  ministre-président  de  la  Wallonie ?  Au
cours de la législature 2009-2014, il n'avait pas de mots
assez  durs  pour  dénoncer  les  études  menées  par  des
ministres de l'époque. Il évoquait le gaspillage d'argent
public. Aujourd'hui, nous connaissons les dangers. Les
études  commandées  peuvent,  le  cas  échéant,  nous
permettre d’affiner ci et là les diagnostics. Toutefois, les
problèmes et leurs conséquences sont connus, tant pour
la santé que pour l'environnement. 

On nous renvoie vers de nouvelles études alors que
nous demandons in fine une étude qui décrit l'état des
lieux  quant  aux  surfaces  impactées  pour  se  rendre
compte de l'ampleur de la problématique à laquelle nous
sommes confrontés. Nous demandons, en plus, dans la
résolution,  la  simple  application  du  principe  de
précaution et d'interdire les épandages de matières qui
contiennent des microplastiques polluants, entre autres,
en modifiant l'arrêté du Gouvernement sur base duquel
vous  autorisez,  Monsieur  le  Ministre,  l'épandage  de
plastiques  issus  de  digestat  de  biométhanisation.  On
peut  certes  dire  que  ce  sont  des  quantités  minimales
quand on parle de 0,5 % de la masse des digestats qui
peut  être  épandue  sur  les  terrains,  tout  en  étant  des
microfibres  de  papier  et  des  microfibres  de  plastique.
Néanmoins, au fil du temps, cela fait quand même des
quantités impressionnantes. 

Chers collègues, nous ne pouvons rester indifférents
à cette situation et nous voiler la face. Nous devons agir
aujourd'hui à travers certains permis d’environnement et
à travers certaines pratiques tout à fait légales, puisque
prévues dans la réglementation au niveau de la Région
wallonne.  On  fait  peser  une  lourde  facture  sanitaire,
environnementale  et  financière  sur  les  générations  à
venir.  À  mes  yeux,  c'est  une  pratique  qui  peut  être
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corrigée  en  revisitant  l'arrêté  du  Gouvernement  en
question, sans oublier l'impact que cela peut avoir sur
l'ensemble  des  unités  à  qui  l’on  a  déjà  accordé  des
permis d'environnement leur autorisant d’épandre autant
de  pour  cent  de  plastique  de  digestat  de
biométhanisation.

Je  terminerai  par  dire  que  nous  avons  une
responsabilité  collective  en  la  matière.  Un  jour,  nous
serons  obligés  de reconnaître  cette  réalité.  Ne faisons
pas avec les pollutions au microplastique ce que d'autres
générations  avant  nous  ont  fait  avec  l'amiante.  Les
dangers de l'amiante étaient connus depuis le début du
20e  siècle.  Pourtant,  c'est  seulement  vers  la  fin  des
années 1990 qu'elle a été interdite.  Probablement pour
des raisons économiques,  on a exposé des milliers  de
personnes aux risques de santé. J'espère aujourd'hui tout
simplement  que  nous  ne  tombons  pas  dans  le  même
piège d'une inertie sur le plan des actions concrètes qui
vont  au-delà  des  études  aussi  opportunes  qu'elles
peuvent être. 

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  -  Monsieur  Stoffels  –  je  vais
évidemment surtout m’adresser à vous –,  vous mettez
en exergue une problématique sur laquelle il convient de
se pencher. On vous sait toujours prêt à lancer l'alerte.
C'est  une qualité  qu'il  faut  vous reconnaître  mais  ici,
Monsieur Stoffels, vous arrivez, permettez-moi de vous
le dire, un peu tard. 

Le Gouvernement wallon, le milieu scientifique et le
milieu  académique  ne  vous  ont  pas  attendu  pour  se
pencher  sur  cette  problématique.  Le  Gouvernement
wallon,  en  particulier,  a  déjà  développé  une  série
d’actions. 

Pour ne pas trahir votre pensée, je vais reprendre une
à  une  les  demandes  que  vous  formulez  dans  votre
proposition de résolution parce que c’est cela que vous
nous demandez de voter,  ces trois demandes faites au
Gouvernement.

Votre  première  demande  est  de  commander  une
étude  scientifique  interuniversitaire  visant  à  quantifier
l’étendue de l’épandage de microfibres de plastique en
Wallonie et d’évaluer son impact sur l’environnement.

Monsieur  Stoffels,  on  a  eu  l’impression,  en
commission, de vous attendre qu’il y a trois études en
cours  de  réalisation  qui  sont  relatives  aux
microplastiques et menées par l’ISSeP. Je dis que l’on a
eu l’impression de vous l’apprendre parce que, dans le
développement de votre proposition de résolution, vous
n’y  aviez  évidemment  pas  fait  allusion.  On  peut
d’emblée  se  demander,  en  vous  entendant  en
commission, si  vous avez fait  un travail  de recherche
complet. 

Ce  que  vous  nous  dites  –  et  vous  l’avez  répété
maintenant en mettant le curseur un peu plus fort –, ce

n’est quand même pas anodin, vous jouez un peu avec
les  peurs.  C’est  en  tout  cas  l’impression  que  vous
pouvez nous donner. Il s’agit de rester prudent quand il
s’agit de parler de la santé des gens. 

Comme je  vous le  disais,  trois  études  menées  par
l’ISSeP sont en cours.

La première porte sur les microplastiques dans les
rivières.  Il  s’agit  de  procéder  à  une  évaluation  de
l’occurrence  des  particules  de  microplastique  dans  le
tube digestif des poissons et invertébrés dulcicoles ainsi
que  de  la  présence  d’agents  plastifiants  dans  ces
organismes. 

La deuxième étude en cours concerne l’impact des
stations  d’épuration  au  niveau  des  perturbateurs
endocriniens.  C’est  une  problématique  dont  ce
Parlement  s’est  emparé  il  y  a  quelque  temps déjà,  le
Sénat  aussi  a  fait  tout  un  travail  et  l’on  en  parle
régulièrement en Commission de l’environnement. Les
perturbateurs  endocriniens  et  le  lien  avec  les  stations
d’épuration, c’est l’une des choses que vous mettez en
exergue dans votre développement. 

La  troisième  étude  en  cours  porte  sur  la
caractérisation  et  l’influence  des  boues  de  station
d’épuration sur la santé humaine. On sait que, avec la
mise en service de nombreuses stations d’épuration ces
dernières  années,  la quantité de boues produite est  en
constante augmentation. 

Vous avez raison, la filière classique de valorisation
de ces boues, c’est l’amendement ou la fertilisation de
sols  agricoles.  C’est  vrai  aussi  qu’un  contrôle  qualité
existe  préalablement  à  l’épandage.  Que  vérifie-t-on ?
On  vérifie  que  des  paramètres  agronomiques  sont
respectés, on vérifie les données en matière des métaux
lourds et de certains polluants organiques classiques tels
que les PCB ou les hydrocarbures. Pour ces polluants-là,
on  bénéficie  de  nombreuses  données  disponibles,  au
contraire  –  vous  avez  raison  sur  ce  point-là  –  des
substances  dites  émergentes,  pour  lesquelles  peu
d’études ont été réalisées à ce jour. 

C’est justement l’objet de l’étude dont je parle, qui a
pour  but  de  dresser  le  diagnostic  de  l’impact,  sur  la
santé humaine et  sur  l’environnement,  notamment  sur
les sols, de certains polluants émergents potentiellement
présents  dans  les  boues  de  station  d’épuration  et  qui
sont utilisés comme amendement ou pour la fertilisation
des  sols  agricoles.  Il  s’agit  donc  précisément  de  la
première  demande  que  vous  formulez  dans  votre
proposition de résolution. Ce que vous demandez, c’est
ce qui est en cours de réalisation. 

Vous  demandez  aussi  de  mettre  en  place  des
politiques qui visent à réduire les pollutions des sols par
du plastique, notamment par une meilleure information
des  agriculteurs  et  des  consommateurs.  On  est
évidemment  toujours  prêt  à  développer  une  meilleure
information,  mais  qui  dit  information  dit  message.  Il
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faut, en effet, savoir ce que l’on va dire. Le bon sens
veut  que  nous  ayons  d’abord  à  notre  disposition  le
résultat  des  études  en  cours.  Soyez  honnête,
aujourd’hui, nous n’en savons pas grand-chose. 

Votre  troisième  demande  vise  à  modifier  notre
législation. Effectivement, un jour, il  conviendra peut-
être de le faire, et de préférence en n’attendant pas trop
longtemps,  mais  ne  mettons  pas  la  charrue  avant  les
boeufs.

Il  faut  quand  même,  si  on  veut  modifier  la
législation, attendre le résultat des trois études en cours.
J'ajoute qu'au niveau fédéral, Mme la Ministre Marghem
a signé le 9 janvier dernier, un accord sectoriel avec le
secteur  DETIC,  c'est-à-dire  l'association
luxembourgeoise des producteurs et des distributeurs de
cosmétiques,  détergents,  produits  d'entretien,  colles  et
mastics biocides et aérosols. Le premier engagement qui
a été pris par les membres de cette association DETIC
consiste justement en l'abandon total des microbilles de
plastique  dans  les  produits  cosmétiques  et  bucco-
dentaires.

En  commission,  vous  nous  avez  dit  que  cela  ne
concerne qu'une petite quantité de ces microbilles, mais
c'est un début. Reconnaissez qu'il y a quand même des
actions  qui  sont  prises,  celle-là  est  prise  au  niveau
fédéral. Au niveau de la Région, l’ISSeP est en train de
réaliser trois études.

En résumé, je ne peux pas dire autre chose que ce
que  je  vous  ai  dit  en  commission.  Vous  avez  raison,
Monsieur Stoffels, de jouer aux lanceurs d'alerte. C’est
une  qualité  précieuse  dans  un  Parlement.  Vous  avez
raison  d'attirer  l'attention.  C'est  une  problématique  à
laquelle nous devons être attentifs mais je ne peux pas
vous laisser dire qu’on fait de l’enfumage, qu'on n’agit
pas. Je trouve que ce sont des accusations extrêmement
graves  qui  donnent  l'impression  au  public  que  le
Gouvernement  s'en  fiche  pas  mal  qu'on  épande  des
crasses  sur  les  sols  semble  vérifier  rien  du  tout.  Je
trouve  que  cela  nuit  un  peu  à  la  crédibilité  de  votre
proposition de résolution qui,  je  le  répète,  met  sur  la
table  du  Parlement  une  problématique  qui  est
d'importance.

Si  vous  reprenez  honnêtement  les  trois  demandes
que vous formulez, reconnaissez que ces demandes sont
en  très  grande  partie  rencontrées.  En  tout  quoi  pour
celles qui consistent à savoir de quoi on parle et quel est
l'impact réel, c'est en cours. Des études sont en cours de
réalisation. Attention donc, Monsieur Stoffels, à ne pas
vouloir  avoir  raison  tout  seul,  à  ne  pas  vouloir  vous
entêter contre vents et marées.

Je peux comprendre que vous soyez un peu marri
d'apprendre qu'il y a des études qui existent. Vous auriez
bien voulu avoir cette jouissance d'avoir alerté et puis là,
vous vous rendez compte qu’il y a déjà trois études qui
sont en cours, zut.

Monsieur Stoffels attendons le résultat de ces études.
Peut-être  que  M. le  Ministre  nous  donnera  quelques
précisions sur le cahier des charges de ces trois études.
Peut-être qu’il y a moyen d'accélérer et d'élargir peut-
être un peu ; je n'en sais rien. Je pense que la question
mériterait d'être posée à M. le Ministre. J'en profite pour
la lui poser d'ailleurs. Ne mettons pas la charrue avant
les buufs. Je pense qu’il sera encore temps, juste après,
de  reprendre  cette  problématique  et  de  modifier  la
législation s’il convient.

Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo). - Monsieur le Président, je serai
relativement bref, surtout pour soutenir la demande de
M. Stoffels et la mise à l'ordre du jour du sujet. Je pense
que c'est un sujet qui est relativement méconnu. IL est
vrai que ce n’est pour cela que rien ne se fait mais il n’y
a pas forcément une information largement partagée à
ce sujet. C’est aussi un sujet assez technique.

D’une  manière  générale,  les  plastiques,  dans  la
nature, sont une préoccupation vraiment majeure. On a
eu récemment une discussion au Sénat sur le sujet avec
des  conclusions  qui  sont  d’ailleurs  disponibles  plutôt
concernant  l'impact  sur  les  océans  et  vous  savez  que
tous  les  plastiques  qui  se  retournent  dans  la  nature
finissent toujours par arriver dans l'océan et à tel point
que l'on a des quantités considérables de plastique dans
les océans. Ici, on se retrouve avec la préoccupation sur
le  l'état  des  sols  et  c’est  une  autre  préoccupation
également.  Je  pense  qu'il  est  tout  à  fait  nécessaire
d'attirer l'attention sur le sujet. 

Je ne comprends pas très bien que la majorité ne soit
pas prête à envisager le sujet et à simplement déposer
des amendements. Ce n'est pas parce que l'un ou l'autre
point de la résolution n'est éventuellement plus pertinent
ou est  déjà  traduit  par  certaines  actions au  niveau de
l'administration qu’il n'y a pas néanmoins utilité à avoir
un tel texte, une telle prise de conscience au niveau de
notre Parlement. Je pense donc qu'il aurait été préférable
que la majorité dépose des amendements qui permettent
de  d'être  en  cohérence  avec  ce  qui  existe  déjà,  selon
vous. Le rejet pur et simple du texte me paraît tout à fait
regrettable.

(Applaudissements)

M. le  Président.  -  Mme Waroux nous  rejoint  à  la
tribune.

Puis, si je n'ai pas d'autres intervenants – je regarde
M. Prévot, mais son siège est vide, tout va bien – ce sera
M. le Ministre Di Antonio qui interviendra.

Vous voulez  intervenir,  mais  vous l'avez déjà  fait,
Monsieur Maroy.

(Réaction de M. Maroy.)
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Je voyais votre bas tendu. J'y voyais une volonté.

M. Maroy (MR). - Vous êtes très attentif, Monsieur
le Président. Je vous en remercie.

M. le Président. - La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux (cdH). - La proposition de résolution
déposée par le groupe socialiste aborde une thématique
d'une importance capitale : la présence de microfibre de
plastique dans les sols.

Avant  d'arriver  dans  les  sols,  les  microfibres  de
plastique  transitent  par  les  eaux  usées  et,  après
épuration, se retrouvent dans les boues d'épuration qui
sont  épandues  sur  les  champs  ou  sur  les  terres  de
culture.

Beaucoup  de  produits  que  nous  utilisons
quotidiennement contiennent du plastique sous forme de
microfibres. À titre d'exemples, il s'agit des dentifrices,
des produits cosmétiques ou encore des vêtements. La
proposition  de  résolution  indique  à  ce  propos  qu'une
machine  à  lessiver  peut  déposer  dans  les  eaux  usées
jusqu'à 700 000 microfibres de plastique. 

Quant aux études scientifiques sur la problématique,
les auteurs de la proposition de résolution soulignent –
je  cite  –  que :  «  Les  impacts  sanitaires  et
environnementaux de ces pollutions ne sont pas encore
biens connus ni étudiés et que les scientifiques avouent
avoir une idée très approximative de ce que le plastique,
transformé en microfibres, peut avoir comme impact sur
les écosystèmes dans les sols  ». Ils ajoutent que ce n'est
que depuis peu que des études scientifiques sont initiées
pour  déterminer  l'impact,  en  termes  de  pollution  des
sols, des microfibres de plastique. 

Ils recommandent dès lors au Gouvernement wallon
de  « commander  une  étude  scientifique
interuniversitaire  –  ce  qui  a  été  expliqué  par  mon
collègue,  M. Maroy.  Cette  recommandation  aurait  pu
être  pertinente  si  le  Gouvernement  n'avait  pas
effectivement déjà commandé trois études menées par
l'ISSeP :  la  première  sur  les  microplastiques  dans  les
rivières, la deuxième sur les perturbateurs endocriniens
en milieu aquatique et la troisième sur la caractérisation
et  l'influence  des  boues  de  station  d'épuration  sur  la
santé  humaine,  plus  précisément  l'étude  CARRIBOU
commandée à l'ISSeP en 2017.

Cette  dernière  étude  rencontre  la  première
recommandation  formulée  par  les  auteurs  de  la
proposition de résolution. Il n'est dès lors pas opportun
de  commander  une  quatrième  étude  sur  le  sujet.
Toutefois, en commission, les auteurs se sont contentés
d'indiquer  que  cette  étude  ne  répondait  pas  à  leur
demande sans fournir aucune explication à ce propos, ce
que nous regrettons.

Il  convient  par  ailleurs  d'ajouter  qu'il  existe  en
Région  wallonne  un  contrôle  de  qualité  des  boues

d'épuration  préalable  à  l'épandage.  Néanmoins,  les
auteurs  de  la  proposition  de  résolution sollicitent  une
modification de la législation existante afin de limiter
l'épandage de microfibres de plastique. 

Au cours des débats en commission, nous avons eu à
ce  propos  des  informations  divergentes  avant  de
comprendre de quoi il s'agissait réellement. Les auteurs
de la proposition de résolution ont indiqué avoir visité
une  unité  de  production  de  biométhanisation  et  avoir
constaté à cette occasion que - je cite - : « Au lieu de
déballer  chacun  des  aliments,  tout  est  broyé,  en  ce
compris  les  cartons  et  le  plastique  qui  les  entourent.
Tout cela se trouve dans les unités de biométhanisation
et se trouve finalement sur les champs. Les terrains sont
pollués  par  les  microplastiques  issus  de  la  bio
méthanisation, et cela, plus ou moins trois fois par an,
avec  un  apport  de  plastique  qui  peut  avoisiner  les
700 kilogrammes  par  hectare.  Ici  et  maintenant,  je
continue à citer, il ne faut pas attendre grand-chose pour
modifier  ce  genre  de  pollutions  des  terrains  par  du
microplastique autorisé par  des  permis  et  autorisé par
l'autorité régionale qui s'est basée évidemment sur les
arrêtés du Gouvernement ».

En  réalité,  ces  affirmations  ne  correspondent
nullement à la législation existante, mais à une situation
infractionnelle. 

En effet, la valorisation sur le sol agricole de déchets
ou  de  matières  issues  de  traitement  de  déchets  est
soumise  au  respect  de  toute  une  série  de  conditions
qualitatives au niveau des paramètres agronomiques et
environnementaux.  Ainsi,  un  arrêté  du  Gouvernement
wallon  du  24 avril 2014  établit  les  conditions
sectorielles  pour  les  unités  de  biométhanisation  et
précise  quels  sont  les  seuils  d'impuretés  acceptables
dans  ce  qui  est  utilisé  en  agriculture.  Cet  arrêté
n'autorise  que  0,2 %  d'impuretés  totales  dans  les
matières  entrantes,  tel  que  le  verre,  le  plastique,  le
métal,  et  un  refus  au  tamis  de  2 millimètres  sous  les
0,5 % pour chaque lot de produits finis, avant épandage.
En  outre,  il  existe  la  liste  des  biomatières  déchets
admissibles dans les installations de biométhanisation.
Les  déchets  de  matières  plastiques,  y  compris  les
emballages plastiques, ne sont pas autorisés. 

Certes, la situation infractionnelle dénoncée par les
auteurs  de  la  proposition  est  inacceptable.  Toutefois,
contrairement  à  ce  qu'ils  laissaient  supposer,  elle  ne
trouve  pas  sa  source  dans  la  législation  existante,
puisque celle-ci interdit expressément le plastique.

Enfin, actuellement, il n'y a pas urgence, en tout cas
en  ce  qui  concerne  la  modification  des  législations
existantes, il s'agit de le faire en temps opportun.
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S’agissant d'une matière extrêmement technique, il
convient  de  disposer  des  études  scientifiques
commandées  par  le  Gouvernement  wallon  qui
détermineraient  dans  quelle  mesure  les  législations
doivent être modifiées.

Les  auteurs  de  la  proposition  sollicitent  aussi  du
Gouvernement qu’il mette en place des politiques visant
à réduire les pollutions des sols par du plastique. À ce
propos,  il  convient  de  noter  que  le  ministre  de
l'Environnement a déjà adopté de nombreuses mesures
visant  à  réduire  l'usage  du  plastique  et  partant,  les
pollutions des sols par le plastique. Nous pouvons citer
à  titre  d'exemple,  l’interdiction  des  sacs  plastiques  à
usage unique, la vente en vrac ou encore la modification
apportée  par  décret-programme  au  décret  relatif  aux
déchets afin d’interdire, dans les établissements ouverts
au  public,  l'usage  d'ustensiles  en  matière  plastique
destinés notamment, je cite, à permettre ou à faciliter la
consommation  de  denrées  alimentaires  ou  de
boissons.Autrement  dit,  la  recommandation  est  déjà
rencontrée. 

La  dernière  recommandation  formulée  par  les
auteurs  de  la  proposition  vise  à  mettre  en  place,  au
niveau  intrabelge,  une  législation  contraignante  et
graduelle afin de limiter ou d’empêcher la présence de
microplastiques dans la vie quotidienne. Là, je reviens
sur ce qu’a dit mon collègue, M. Maroy sur la décision
de  Mme Marghem  avec  son  accord  sectoriel  dans  le
secteur d’ITEC.

En  outre,  au  Sénat,  il  y  a  une  proposition  de
résolution qui vise à préserver l'environnement et la Mer
du Nord contre la pollution par les déchets marins et à
limiter la présence de microbilles de polyéthylène dans
les produits cosmétiques. 

Le travail au niveau fédéral et au niveau wallon est
déjà  bien  entamé.  Il  doit  être  poursuivi.  Toutefois,  il
conviendrait qu’une réflexion d'ampleur soit menée au
niveau européen pour qu’une gestion plus efficace de la
problématique ne s'arrête pas à la frontière de notre pays
et encore moins dans notre Région. 

J'ajouterai  que  la  question  des  bâches  plastiques
dégradables  ou  biodégradables  devrait  également  être
intégrée à l'analyse de la problématique des plastiques
dans les sols agricoles. 

En  conclusion,  la  majorité  a  voté  contre  cette
proposition de résolution non pas parce qu’elle l’estime
indigne  d'intérêt,  mais  parce  que  cette  résolution  est
incomplète ou en partie dépassée. 

Le  Gouvernement  wallon  a  conscience  de  la
problématique  dénoncée  par  les  auteurs  de  la
proposition  de  résolution  et  a  déjà  entrepris  de
nombreuses  mesures  pour  déterminer  l'impact  de  la
problématique sur la santé et son environnement.

En plus des études en cours, des mesures sont prises
pour réduire l'usage du plastique et ainsi les pollutions
des  sols  par  le  plastique.  Ces  mesures  doivent  être
encouragées  et  poursuivies,  mais  la  thématique
proposée  mérite  que  l’on  y  revienne  sans  nul  doute.
Merci de votre attention.

M. le Président. - Je crois que nous avons épuisé les
différents intervenants dans ce débat parlementaire.

La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire,
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du
Bien-être animal  et  des  Zonings.  -  Monsieur Stoffels,
croyez bien – je pense que tout le monde l’a clairement
exprimé  –  que  c'est  une  préoccupation  que  nous
connaissons  bien.  C’est  une  préoccupation  majeure,
M. Henry l’a rappelé avec l’incidence des plastiques sur
les  cours  d'eau,  sur  les  océans  et  sur  les  sols.  C'est
vraiment quelque chose que l'on doit étudier et auquel
on doit être particulièrement attentifs. Néanmoins, c'est
un sujet qui a été déjà bien pris en compte au niveau des
pouvoirs  publics  wallons,  M. Maroy  l’a  rappelé  à
travers les diverses études. Je ne vais pas revenir dans le
détail sur celles-ci, mais en 2017 quand même, il y a un
peu plus d'un an, j'ai pris l'initiative de commander une
étude  qui  touche  exactement  au  domaine  que  vous
souhaitez voir étudié. 

C'est  une  étude  commandée  par  le  Gouvernement
donc vous dites que c’est une mauvaise étude et celle
que vous souhaitez serait une bonne étude. Mais voilà, il
y  a  une  étude  en  cours  qui  couvre  exactement  les
polluants émergents présents dans les boues de stations
d’épuration  utilisées  comme  amendement  des  sols
agricoles en Wallonie.

Ce  que  j’ai  fait  depuis  le  travail  en  commission,
c’est que j'ai écrit à l’ISSEP qui est en charge de cette
étude,  leur  demandant  si  ce  que  vous souhaitiez  était
couvert  par  l'étude  ou  s’il  fallait  un  volet
supplémentaire.  Je n’ai  pas encore obtenu la  réponse,
mais je l'obtiendrai et si c'est nécessaire, nous pourrions
éventuellement, évidemment, étendre cette étude à une
quantification des microplastiques présents dans les sols
agricoles suite à l'usage de boues de stations d'épuration
ou de boues sortant des unités de biométhanisation. 

Quel  est  le  problème  aujourd'hui ?  Est-ce  un
problème ? Il faut le mesurer. Nous avons, tant dans les
unités  de  biométhanisation  que  dans  les  stations
d'épuration des productions de boues qui sont le résultat
du processus.  Soit  on les met en incinération, soit  on
considère  qu'il  y  a  une  valorisation  agricole  parce
qu’elles  sont  riches  en matières  organiques.  Dès lors,
des efforts ont été faits ces dernières années pour faire
en sorte de les utiliser en agriculture, plutôt que de les
incinérer.  On  peut  comprendre  la  logique  avec  des
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conditions  quand  même  de  contrôles  qui  sont  assez
stricts. 

D'ailleurs, 50 % des boues des stations d’épuration
ne rencontrent pas les conditions permettant l'épandage
et  sont  incinérées.  Des  analyses  sont  faites  et  un
contrôle qualité sur ces boues. 

Néanmoins,  c'est  une  source  possible  d'un  certain
nombre  de  polluants.  C'est  ce  qu'étudie  l'étude
commandée depuis  2017.  C'est  également  une  source
potentielle de plastiques notamment.

L'autre  source,  c'est  le  résultat  de  la
biométhanisation,  où  les  conditions  sont  strictes,  à  la
fois  à  l'entrée.  Vous  dénoncez  des  situations  qui  sont
clairement des infractions. Si l'on a plus d'informations,
on fera les contrôles ciblés,  donc n'hésitez pas à nous
informer précisément  des  lieux.  De toute facon,  votre
préoccupation  par  rapport  à  des  infractions  dans  ce
domaine-là  est  bien  nécessaire  et  il  faut  que  les
contrôles soient réalisés. Ces intrants biométhanisation
sont une autre source potentielle puisque le résultat de la
biométhanisation est pendu sur les sols agricoles.

La  question  est  de  vérifier  si  le  cadre  légal
aujourd'hui est suffisamment strict. C'est l'étude qui va
le déterminer. Y a-t-il un problème ? Je suis d'accord de
compléter  cette  étude  ou  de  l'amender  pour  faire  en
sorte de bien couvrir l'objet de votre résolution. 

Pour le reste de ce que vous nous demandez, je ne
peux pas modifier le cadre légal strict  aujourd'hui sur
base  de  quelques  infractions  que  vous  signalez.  La
première chose à faire  est  de contrôler  les infractions
éventuelles et pas de changer le cadre légal strict avant
de savoir le résultat de l'étude.

Il y a un travail intéressant en amont, là-dessus on a
très  fortement avancé, très  significativement,  sur cette
mandature. Je vous rappelle que l'on a interdit les sacs
plastiques  à  usage  unique.  Nous  aurons  les  chiffres
complets pour l'année 2017 sous peu, mais l'on a divisé
par deux ou trois, d'après les premières indications que
l'on  a,  le  nombre  de  sacs  plastiques  utilisés  sur  le
territoire wallon. Ce n'est donc pas, comme par le passé,
une progression de 2 %, 3 %, 4 % de diminution, c'est
radical, ce sera du -50 % de l'usage. Ce sera encore plus
marqué  à  l'avenir  puisque  aujourd'hui  l'habitude  est
prise et l'arrêté de l'époque est complètement appliqué.

Un  autre  arrêté  vient  en  discussion  demain  au
Gouvernement  et  qui  permet  l'interdiction  de
l'emballage  en  film plastique  des  publicités  que  vous
recevez à la maison. Il y a donc un plan avec le secteur :
en trois ans, il s'engage à sortir de ce système et revenir
à des emballages différents : de simples enveloppes en
papier  conviennent  très  bien,  en  tout  cas  plus  ces
emballages  plastique.  C'est  un  travail  intéressant  en
amont  puisque  l'on  supprime  des  sources  de  matière
plastique  qui  peuvent  ensuite  venir  perturber  les

dispositifs  que l'on a évoqués :  stations d'épuration et
unités de biométhanisation.

La troisième mesure, on la discutera vendredi, elle
est  dans le décret-programme, c'est  toute une série de
plastiques alimentaires à usage unique dont nous allons
interdire l'usage également.  On ne peut donc pas  dire
qu'aucun travail n'est fait en amont. Il y a aussi eu des
discussions,  M. Maroy  l'a  rappelé,  avec  ma  collègue
Mme Marghem au Fédéral pour aussi des avancées dans
ce domaine.

On prend la problématique très au sérieux et je me
réjouis  que  l'on  ait  pu  discuter  de  ce  sujet  ici.  C'est
quelque  chose  sur  lequel  nous  avons  déjà  beaucoup
travaillé, tant en amont sur des mesures structurelles que
sur  une  étude  très  sérieuse,  certes  commandée  par  le
Gouvernement,  mais  qui  devrait  nous  indiquer  très
clairement s'il  y a des substances émergentes dans les
sols  et  qui  posent  des  problèmes,  qui  devraient  nous
amener le cas échéant à revoir une législation qui est
quand  même  bien  utile  aujourd’hui.  Considérer  que
l'ensemble  des  boues  de  station  d'épuration  serait
impropre à l'épandage agricole, c'est un changement de
modèle qui aurait des conséquences importantes sur les
volumes  à  traiter  en  incinération  par  rapport  à  la
méthode telle qu'elle est utilisée aujourd’hui. Je n'exclus
pas  qu'il  faille  le  faire,  j'espère  que  d'autres  types  de
changements dans le contrôle seraient suffisants, voire
au contraire pouvoir utiliser à l'avenir encore plus ces
boues  qui  ont  aussi  une  vraie  valeur  comme
amendement pour l'agriculture.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS).  -  La  réponse  de  M. le  Ministre
aujourd'hui est bien plus différenciée que celle que j'ai
pu  entendre  il  y  a  15  jours  et  également  bien  plus
différenciée  que  les  interventions  des  collègues  de  la
majorité.  Au  niveau  des  études,  le  ministre  dit
clairement  qu'il  a  interrogé  l'ISSeP  et,  s'il  faut  des
compléments, bien sur qu'il passera à des compléments
d'étude. Ce que j'essayais de dire il y a 15 jours et ce
que j'ai essayé de dire aujourd'hui, c'est que les études
peuvent être opportunes, celles qui ont été commandées
au niveau de l'ISSeP peuvent être opportunes certes.

Celles qui ont été commandées au niveau de l'ISSeP
peuvent, certes, être opportunes, mais, à mes yeux, elles
étaient à quelques égards incomplètes, parce que dans
leur  formulation  actuelle,  les  digestats  issus  de  la
biométhanisation ne figurent pas dans l'objet de l'étude.

En  outre,  un  état  des  lieux  quant  aux  surfaces
agricoles déjà impactées  ne figure pas  dans l'objet  de
l'étude.

Je me réjouis d'entendre aujourd'hui que les études
commandées  à  l'ISSeP  peuvent,  le  cas  échéant,  être
complétées pour intégrer notamment ces deux éléments,
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qui doivent être aussi le préalable d'une série de mesures
à  ajouter  à  toutes  les  mesures  qui  ont  déjà  été
entreprises.

En  ce  qui  concerne  les  digestats  de
biométhanisation,  il  existe  une  double  problématique.
Suite à une question orale que je vous ai posée, vous me
dites que c'est prévu dans l'arrêté du Gouvernement que
les digestats à épandre sur les terrains peuvent contenir
0,2 % d'impuretés - sous forme de verre, de carton ou
encore  de  plastique.  Ces  0,2 %  peuvent  apparaître
comme une quantité négligeable, mais par rapport à la
masse de digestats qui va être épandue sur un terrain -
non  pas  une  seule  fois,  mais  chaque  année  de  facon
successive et peut-être aussi deux fois par année -, cela
représente au fil du temps une certaine quantité qui se
trouve dans le sol et qui reste dans le sol, parce que non
biodégradable.  C’est  cela  que  je  voulais  dire   :  la
problématique, au niveau de l'arrêté du Gouvernement,
doit  être  revisitée  pour  ne  pas  devoir  être  dans  une
situation de devoir accorder des permis pour polluer les
sols,  même si  on  parle  de  0,2 %.  Dans  l'absolu,  cela
représente des quantités impressionnantes.

En  ce  qui  concerne  les  initiatives  prises  en
coopération  avec  la  ministre  Marghem,  au  niveau  du
Fédéral, M. Maroy en a parlé - cela se retrouve même
dans le texte de la résolution -, il  faut saluer que ces
initiatives  aient  été  prises,  même  si  un  Inter-
Environnement  estime  que  cela  concerne  2 %  de  la
problématique.  C’est  toujours  un  bon  début,  je  suis
d'accord, mais on ne peut pas procéder à une politique
où,  sur  une  législature,  on  résout  2 %  d'une
problématique. Cela voudrait dire que l’on aurait besoin
d'une  cinquantaine  de  législatures  pour  résoudre  la
problématique dans son entièreté. Tout en insistant que
le  début  de  la  politique  est  correct  et  bon,  il  faut
l'accélérer avant qu'on ait, au niveau des sols, le même
problème que celui dont on discute à l'heure actuelle au
niveau  des  océans.  On  parle  même  du  septième
continent dans les océans. Au niveau des sols, on est sur
le  chemin  de  produire  exactement  une  même
problématique.  C'est  donc  un  gros  chantier  qui  nous
attend à ce niveau.

Enfin,  pour  ce  qui  concerne  l'information  aux
agriculteurs  et  aux  consommateurs,  c’est  une  chose
importante.  On  connaît  déjà  une  série  de  choses.  On
peut déjà lancer les campagnes d'information à ce sujet.
On sait surtout que la présence de microfibres dans les
sols,  qui  sont  destinés  à  usage  agricole,  risque  de
transformer, avec les rayons ultraviolets, les microfibres
en  nanoparticules  qui  rentrent  dans  les  racines  des
plantes et ensuite dans la chaîne alimentaire. Cela, on le
sait  déjà,  et,  à  mon  avis,  ce  serait  quand  même une
information  utile  à  donner  aux  agriculteurs  dans  une
mesure  de  précaution.  Certains  agriculteurs  acceptent
que les digestats de biométhanisation soient épandus sur
leurs champs, parce que cela leur rapporte aussi - et on
sait que certaines branches de l’agriculture connaissent

une très grande difficulté en termes de rentabilité - un
petit réconfort sur l’année.

L’autre  problématique  concerne  les  infractions
environnementales.

Heureusement, les infractions environnementales ne
sont  pas  à  l’ordre  du  jour  tous  les  jours,  mais  elles
existent. Les communes concernées ont informé – et là,
je mets ma main au feu – ont informé les services du
DPC, du Département de la police et des contrôles, sauf
que  rien  ne  se  passe  sur  le  terrain,  comme  actions,
comme résultats, comme contrôles et comme sanctions.
Rien ne se passe, et c’est cela le problème. Je demande
également – c’est peut-être moins repris dans le texte de
la résolution, mais c’est ce dont nous avons discuté en
commission – de sensibiliser les différents responsables
au niveau de du DPC afin qu’ils prennent les choses au
sérieux  lorsque  les  communes  leur  donnent
l’information, notamment en indiquant même l’endroit
où les pollutions ont eu lieu.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). - Rassurez-vous, chers collègues,
je serai plus concis que notre collègue, M. Stoffels, pour
saluer l’ouverture du ministre qui se dit prêt à demander,
à  faire  en  sorte  que  l’étude  menée  par  l’ISSeP  soit
élargie si son objet  est trop limité. Il  avait déjà laissé
entendre la même chose en commission, il le confirme
ici, c’est une bonne chose.

Monsieur Stoffels, ce que vous demandez dans votre
proposition  de  résolution,  reconnaissez-le,  est
pleinement rencontré. Vous devriez vous en réjouir. On
peut comprendre une certaine dose de frustration parce
que rédiger une proposition de résolution demande de
l’investissement, du temps et, quand on se rend compte
que ce que l’on demande est en cours de réalisation, je
peux comprendre que ce soit un peu frustrant, mais, en
tout  cas,  cela  ne justifie  pas  de jouer avec les  peurs.
Plutôt que de polémiquer, je note à cet égard que notre
collègue a adopté un ton nettement plus mesuré dans sa
réplique, parce que, quand même, en commission, notre
collègue, avant d’être amené à devoir préciser un peu ce
qu’il  disait,  nous  laissait  croire  que  dans  toutes  les
unités  de  biométhanisation,  on  acceptait  tout  et
n’importe  quoi,  n’importe  quel  déchet,  avec  des
barquettes  d’aliments.  Notre  collègue,  Mme Baltus-
Möres, qui avait assisté à la visite, avait, bien à propos,
précisé  qu’il  y  avait  eu  une  infraction  qui  avait  été
constatée et que c’était loin d’être la règle absolue.

Il n’en demeure pas moins – vous avez raison sur ce
point, Monsieur Stoffels – que les contrôles doivent être
efficaces. Il y a lieu de suivre cela avec attention.

Pour  terminer  sur  une  note  positive,  j’ai  vraiment
l’impression que, dans la population, il y a une prise de
conscience très forte. Je veux saluer, à cet égard-là, les
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mesures prises par le ministre Di Antonio. Il y a cette
interdiction des sacs en plastique à usage unique, dont
on aura bientôt, apparemment, les résultats pour 2017. Il
y a cette interdiction dont on reparlera demain ou après-
demain – je ne sais plus quel jour on est, puisque l’on
passe notre vie au Parlement en ce moment – dans le
décret-programme, à savoir l’interdiction des objets en
plastique  à  usage  unique,  comme  les  gobelets,  les
assiettes,  les  couverts,  et  puis  l’interdiction  des  films
plastique  entourant  les  publicités.  Mon  voisin  et
collègue,  M. Evrard,  avait  justement  rédigé  une
proposition de résolution à cet égard. Voilà, vous voyez,
il  n’est  pas  frustré,  on  lui  a  dit :  « Non,  c’est  en
cours  ! »  Il  ne  va  pas  commencer  à  bouder  tout  le
monde parce  que  le  Gouvernement  avance,  c’est  tant
mieux.

Je  me  réjouis  avec  le  ministre  que  la  prise  de
conscience est là. Je suis très attentif, par exemple, à ce
que  communique,  sur  les  réseaux  sociaux  –  et  j’en
termine  avec  cela  – notre  collègue  MR au  Parlement
européen,  Frédérique  Ries,  qui  est  chargée  d’une
mission d’information, d’un rapport, sur cette question
des plastiques. Je pense que non seulement en Belgique,
mais ailleurs en Europe, les choses bougent dans le bon
sens, et l’on s’en réjouit.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux (cdH). - Je voudrais appuyer le fait
que le sujet me semble éminemment important. J'espère
que notre ministre  pourra revenir  prochainement avec
des informations sur les études et une série de mesures,
puisque  nous  savons  plus  que  manger  si  nous
découvrons les campagnes boeuf ou anti boeuf, nous ne
pouvons plus manger de légumes, nous ne pouvons plus
aller sur les fruits, il faut absolument prendre une série
de mesures qui touchent à ce volet sanitaire essentiel et
dont  tous  les  consommateurs  se  préoccupent
maintenant. 

M. le Président.  -  Plus personne ne demandant  la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À
RENFORCER LA PRÉSENCE ÉQUILIBRÉE DES

GENRES AU SEIN DES FONCTIONNAIRES
GÉNÉRAUX DE LA FONCTION PUBLIQUE

WALLONNE ET DES ORGANISMES SOUMIS À
L'ARRÊTÉ DU GOUVERNEMENT WALLON DU
18 DÉCEMBRE 2003 PORTANT LE CODE DE LA
FONCTION PUBLIQUE WALLONNE, DÉPOSÉE

PAR MM. DERMAGNE, LEFEBVRE,
MME KAPOMPOLE, M. PRÉVOT,

MMES MORREALE ET GONZALEZ MOYANO
(CDOC. 1039 (C2017-2018I N° 1 ET 2I

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
de  la  proposition  de  résolution  visant  à renforcer  la
présence  équilibrée  des  genres  au  sein  des
fonctionnaires  généraux  de  la  fonction  publique
wallonne  et  des  organismes  soumis  à l'arrêté du
Gouvernement wallon du 18 décembre 2003 portant le
Code  de  la  fonction  publique  wallonne,  déposée  par
MM. Dermagne,  Lefebvre,  Mme Kapompole,
M. Prévot, Mmes Morreale et Gonzalez Moyano (Doc.
1039 (2017-2018) N° 1 et 2).

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale
ouverte.

Un rapport a été déposé par Mme Salvi sous le n°
1039 (2017-2018) N° 2 qui, sauf expression contraire,
se réfère à son rapport écrit.

La parole est à Mme Morreale. 

Mme Morreale (PS).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président,  Madame  et  Messieurs  les  ministres,  chers
collègues,  la  proposition  que  nous  examinons  vise  à
promouvoir l'égalité des genres dans le recrutement des
fonctionnaires  généraux  désignés  par  mandat  par  le
Gouvernement.  À  travers  la  présente  proposition  de
résolution,  nous  avons  formulé  quatre  demandes  au
Gouvernement wallon. 

La première vise à établir un cadastre annuel de la
répartition  des  genres  pour  les  postes  de  direction  à
partir  du  rang  A 4  sous  mandat  ou  non,  au  sein  du
service public de Wallonie et des organismes soumis à
l'arrêté du Gouvernement wallon du 18 décembre 2003
portant le code de la fonction sur le code de la fonction
publique wallonne.

Ce cadastre doit permettre de répondre à l'une des
questions posées lors du débat en Commission, à savoir
quelle est la réalité de terrain ? S'il semble que pour les
top managers la question de la parité des genres ne se
pose pas,  Mme la Ministre semblait  plus interrogative
ou  plus  inquiète  pour  d'autres  niveaux.  Ce  cadastre
serait  donc une opportunité  pour nous de disposer  de
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chiffres officiels sur lesquels nous pourrons tous nous
baser. 

La seconde demande vise à inscrire dans l'arrêté du
Gouvernement wallon du 18 décembre 2003 portant sur
le code de la fonction publique wallonne, l'obligation de
respecter la parité des genres avec un écart maximum
d'une  personne  lors  du  renouvellement  des
fonctionnaires  généraux mandataires  visés  par  l'article
339 à l'arrêté du Gouvernement wallon du 18 décembre
2003 portant le code de la fonction publique wallonne
avant les prochaines désignations.

La  troisième  demande  invite  le  Gouvernement  à
prévoir  l'introduction  de  dérogations  aux  dispositions
contenues  dans  le  point  2  de  la  demande  du
Gouvernement  wallon  lorsque  le  nombre  de
candidatures des deux sexes est insuffisant ou lorsque
des personnes transgenres n'optant pas pour le genre M
ou F sont candidates. 

Enfin, la dernière concerne un rapport sur la mise en
oeuvre  de  l'obligation.  Ce  rappel  des  différentes
demandes finies, je voudrais poursuivre l'intervention en
cassant en quelque sorte les caricatures que la majorité a
tenté  de  faire  en  Commission,  faisant  un  procès
d'intention  aux  députés  socialistes  qui  souhaitaient
favoriser  l'égalité  des  genres  au  détriment  des
compétences des fonctionnaires. 

Non, il ne s'agit pas d'instaurer du favoritisme ou de
désigner  une  femme qui  n'aurait  pas  les  compétences
requises  pour  exercer  une  fonction.  Ces  arguments
auraient pu d'ailleurs dater des débats sur les premiers
quotas dans les années 90. 

Non, la proposition de résolution ne vise pas à faire
réussir  une  personne  qui  n'aurait  pas  réussi  ou  qui
n'avait  satisfait  ou  qui  n'aurait  pas  satisfait  au  motif
qu'elle serait une femme. Ce n'est évidemment pas cela
qui est visé par la proposition. J'en veux pour preuve la
troisième  demande  qui  envisage  d'introduire  des
exceptions à la règle afin que le Gouvernement puisse
recruter  des  personnes  en  l'absence  de  candidats
hommes ou femmes en suffisance, mais aussi pour les
personnes  qui  ne  se  reconnaissent  pas  à  travers  cette
dichotomie et se revendiquent comme transgenre. 

Par contre, certains parlementaires sont convaincus,
chez nous, qu'un homme égale une femme et ce, quelle
que soit la fonction ou la tâche qu'elle souhaite exercer.
Si pour certains, la réalité de terrain est un état de fait et
satisfait dans une société patriarcale qui pousse à dire
que  oui,  effectivement,  aujourd'hui,  il  y  a  moins  de
femmes actives sur le marché de l'emploi, il y a moins
de femmes qui exercent des postes à responsabilités et
que,  les  choses  sont  un  peu  comme  cela  et  qu'elles
s'occupent un peu plus de leurs enfants parce qu'elles le
veulent  bien,  ne  nous  semble  pas,  globalement,
correspondre  à  la  réalité  et  ne  semble  pas,  nous
satisfaire, et ne nous satisfait d'ailleurs pas. 

Pour en en revenir au mandat à proprement parler,
petit  rappel  utile,  les  candidats  au  mandat  ouvert  par
décision du Gouvernement sont versés dans un pool de
candidats  dont  les  compétences  sont  attestées  par  la
réussite  d'un  certificat  de  management  de  l'école
d'administration publique et/ou ont du passer différentes
épreuves et ont réussis avec succès afin d'être reconnus
apte  avant  d'être  versé  dans  le  pool  de  candidats  au
recrutement. Oui, les fonctionnaires généraux soumis au
régime du mandat sont désignés par le Gouvernement
qui peut piocher dans le pool des personnes ayant les
compétences et les qualifications requises et attestées et
qui ont posé leur candidature sans devoir effectuer une
épreuve supplémentaire.

Si la situation semble aujourd'hui favorable et que la
parité  serait  presque  atteinte  –  comme  Madame  la
Ministre le précisait –, il s'agit, à travers la résolution
que nous avons déposée,  d'inviter  le Gouvernement  à
couler  dans  le  marbre  le  principe  d'un  recrutement
paritaire afin que le secteur public puisse progresser et
constituer valeur d'exemple pour le secteur privé.

Enfin,  pour les  pourfendeurs  des  quotas  qu'ont  un
peu  été  nos  partenaires  ici,  en  l'occurrence,  dans  la
majorité, dans ce débat, je souhaite rappeler que si les
quotas  ne  sont  effectivement  pas  la  solution  parfaite
trouvée  en  matière  d'égalité  hommes  femmes,  il  n'en
demeure pas moins que c'est la solution la plus efficace
trouvée  à  ce  jour  afin  d'accroître  la  présence  des
femmes, que ce soit dans la vie politique ou au sein des
organes de décision par exemple.

M. le  Président.  -  La  parole  est  à  Mme Warzée-
Caverenne

Mme Warzée-Caverenne (MR).  -  Monsieur  le
Président,  Madame  la  Ministre,  chers  collègues,  la
proposition  de  résolution  qui  nous  est  soumise
aujourd'hui  nous  interpelle  quant  au  constat  de  la
présence minoritaire des femmes au sein des postes des
fonctionnaires  généraux  de  la  fonction  publique
wallonne et de ses OIP.

Mon  groupe  ne  peut  rester  insensible  à  cette
situation  de  déséquilibre,  néanmoins,  nous  tenons  à
affirmer qu'au-delà du genre,  l'administration publique
wallonne a avant tout besoin de personnes compétentes
et motivées selon les règles de sélections adaptées aux
fonctions  et  aux  grades,  comme  l'a  répété
Mme Morreale. 

On connaît  la  problématique  du  plafond de  verre,
cette  barrière  invisible  et  artificielle  empêchant  les
femmes d'accéder aux plus hautes responsabilités. Cela
constitue  ainsi  une  discrimination  qui  entre  en
contradiction  flagrante  avec  le  prescrit  constitutionnel
d'égalité entre les hommes et les femmes. Il est évident
que nous sommes en faveur de la lutte contre ce plafond
de  verre.  Nous  sommes  également  favorables  au
cadastre demandé dans la résolution.
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Notons  que  suivant  le  rapport  de  l’IWEPS  de
décembre 2017  relatif  à  l'emploi  en  Wallonie  en
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  les  femmes  occupent
32 %  des  postes  à  hautes  responsabilités.  C'est  une
amélioration  en  comparaison  à  l'année 2012  où  les
femmes n'occupaient qu'un quart de ces postes.

L'évolution va donc dans le bon sens et tend vers un
certain équilibre des genres, cela nous réjouit.

Concernant  la  volonté  de  ce  texte  d'imposer  la
parité,  nous  n'y  sommes  pas  favorables  –je  ne
reprendrais  pas  les  différents  éléments  exposés  par
Mme Lecomte  précédemment.  Rappelons  néanmoins
que  les  femmes  représentent  52 %  des  agents  de  la
fonction publique wallonne, tous niveaux confondus.

Alors,  pourquoi  les  femmes ne sont-elles  pas  plus
présentes au sein des fonctionnaires généraux, n'est-ce
pas  là  la  question  essentielle ?  Quels  sont  les  freins
éventuels pour les femmes à se présenter ou à accéder à
ces  postes ?  Comment  y remédier ?  Comment  donner
plus d'opportunités aux femmes ? Le genre peut-il être
prépondérant  pour  l'engagement  d'un  agent ?  Le
concours  n'est-il  pas  le  moyen le  plus égalitaire ?  Un
cadastre de l'emploi pourrait-il nous éclairer  ?

Ce sont entre autres les questions restées en suspens
sur  lesquelles  il  nous  semble  avant  tout  opportun  de
travail.  Au  regard  de  ces  différents  éléments,  vous
comprendrez,  chers  collègues,  que  mon  groupe  ne
soutiendra pas cette proposition de résolution. 

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Je  voudrais  dire  que
nous avons dans dans le principe soutenu l'idée de la
représentation davantage équilibrée des genres au sein
des fonctionnaires généraux la fonction publique et que
nous  avons  du,  là  aussi  en  commission,  rappeler  les
mécanismes nombreux qui interviennent pour expliquer
le  différentiel  entre  les  sexes  dans  ces  postes  à
responsabilités.

De nouveau, il faut battre en brèche l'idée et je pense
que,  Mme Warzée,  vous êtes  allée même un peu plus
loin  que  Mme Lecomte  en  évoquant
l’inconstitutionnalité  des  principes  de  quota.  Ce  n'est
évidemment pas en cause et il faut continuer à réfléchir
sur les mécanismes qui limitent les candidatures et qui
limitent  de  facto  après  les  nominations.  Ce  sont  des
facteurs  multiples,  mais  je  souligne  –  on l'a  dit  et  je
continue à le penser comme mon collègue M. Hazée l'a
dit en commission –, l'importance de mettre en place et
de disposer des mécanismes de quota.

Nous  pouvons  nous  pencher  et  nous  avons  voulu
essayé de savoir quelles étaient les motivations, qu'est-
ce  qui  pouvait  donner  obstacles  à  la  présence  des
femmes dans ces postes.

La  première  question  à  se  poser  est  évidemment
aussi les difficultés identifiées dans l'existence ou non
de candidatures féminines. Quels sont les mécanismes,
les  prismes  qui  font  que  nous  ne  disposons  pas  d'un
nombre  de  candidates  équilibrées  par  rapport  aux
candidats ? Ce qui, évidemment, limite de facto déjà la
possibilité de remplir une certaine parité ou d'aboutir à
une certaine parité.  Nous pouvons aussi  nous pencher
sur la composition des jurys, et sur la manière dont ils
évaluent les candidatures. De nombreuses études ont été
menées sur le différentiel posé selon que les jurys ont
devant  eux  un  homme  ou  une  femme,  les  questions
qu'ils  posent  et  les  cotations  qu'ils  donnent  aux
personnes.

Ce sont des éléments sur lesquels il faut se pencher
si nous voulons aboutir aussi à quelque chose de plus
égalitaire et équitable.

Cependant, je crois que cela a été dit en commission,
le texte ne nous semblait pas abouti pour faire face à
toutes  les  situations  qui  pouvaient  se  poser  et
notamment le remplacement en Cour de législature qui
devrait  peut-être  apparaître.  Cela  nous  paraissait
beaucoup plus  compliqué  d'aboutir  à  la  possibilité  de
garder cet équilibre paritaire dans le cadre de mandats
qui se succèdent dans le temps. Là, il y avait encore un
travail important à apporter sur la résolution. À ce stade-
ci,  nous  continuons  à  demander,  à  espérer  que  des
informations plus précises soient  disponibles,  que l'on
ait accès aux données récentes et que l'on réfléchisse sur
l'ensemble  des  mécanismes  qui  pourraient  nous  faire
parvenir  à  une  parité  réelle,  dans  les  faits  dans  ces
organes.

M. le Président. - La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). - Je vous confirme que notre
groupe  ne  soutiendra  donc  pas  cette  résolution,  mais
qu'on ne se méprenne pas. Nous défendons sans réserve
l'égalité homme et femme, elle est dans nos cuurs et nos
esprits une évidence.

La parité nous la pratiquons d'un élan naturel partout
où  c'est  souhaitable  et  possible.  Sans  décret  imposé
d'ailleurs, le cdH à la parité absolue dans les postes à
responsabilités ministérielles et chef de groupe dans les
différents parlements. Nous n'accepterions donc pas un
soupcon de conservatisme en ce domaine.

Simplement,  nous  pensons  qu'il  ne  serait  pas
pertinent de décréter la parité absolue dans la fonction
publique,  en  l’occurrence  parmi  les  fonctionnaires
dirigeants  comme  le  demande  le  texte  qui  nous  est
soumis. L'intention des auteurs est louable. Ils nous ont
fourni l'occasion d'un débat intéressant en commission.
Nous savons que la place des femmes dans la société,
dans les fonctions à responsabilités, est un combat qui
reste  d'actualité.  Il  doit  se  mener sur plusieurs  fronts,
mais  le réflexe du quota n'est  pas  la  panacée pour le
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relever et faire sauter le fameux plafond de verre dont
on a parlé.

Nous pensons qu'imposer la parité de cette manière
contreviendrait  aux  principes  fondamentaux  de  la
fonction  publique.  Sous  prétexte  de  défendre  l'égalité
des chances, on n'y porterait atteinte. Il ne faudrait pas
qu'un candidat présentant le meilleur profil en vienne à
être écarté, sous prétexte qu'il n'est pas du bon genre et
céder la place à quelqu'un qui ne présente peut-être pas
les  mêmes  dispositions  et  compétences.  Une  femme
pourrait,  tout  autant  qu’un  candidat  masculin,  subir
d'ailleurs cette injustice. 

Par ailleurs, la proposition englobe non seulement le
SPW, mais aussi toutes les UAP. Suivant les domaines
d'activité,  les  postes  à  mandat  peuvent  requérir  des
profils de compétence et des expertises particulières. Le
choix  des  mandataires  requiert  dès  lors  une  approche
d'autant plus fine et plus sélective. Une parité imposée
génère ainsi à cet égard un risque accru de distorsion.

Indépendamment des arguments de bon sens, nous
doutons aussi  fortement  de  la  validité  juridique  de  la
mesure en regard des principes généraux de la fonction
publique et  du régime des mandats.  Imaginons que la
parité absolue soit  d’application, comme le souhaitent
les auteurs du texte, si un de ces fonctionnaires vient à
quitter son poste pour partir à la pension, le critère du
genre  deviendrait  prédominant  pour  pourvoir  à  son
remplacement.  Cet  argument  logique,  je  l'ai  soulevé
plusieurs  fois  en  commission sans obtenir  de réponse
convaincante de qui que ce soit. 

Si les femmes sont encore sous-représentées dans les
postes  à  responsabilité,  on  ne  saurait  l’imputer  à  une
politique  discriminatoire  de  la  part  du  Gouvernement
wallon  et  des  jurés  des  instances  de  sélection.  Il  y  a
désormais  parité  au  plus  haut  niveau  du  SPW.  Le
sommet, à savoir le secrétariat général, est aussi occupé
par  une  dame.  Nous  avons  tous  en  tête  des  figures
emblématiques de notre fonction publique régionale qui
sont  des  femmes  à  forte  personnalité,  mais  je  ne  me
hasarderai  pas  à  les  citer  exhaustivement.  J'en  ai  cité
plusieurs  exemples  en  commission.  Par  ailleurs,  les
débats en commission ont permis aussi de rappeler que
la  sous-représentation  féminine  concerne  surtout  les
fonctions intermédiaires, les niveaux B, que ne vise pas
la résolution. Une plus juste représentation des femmes
peut  certainement  être  atteinte  progressivement,  non
seulement par l’évolution de la société, mais aussi par
des  mesures  de  sensibilisation,  d'incitation,  de
facilitation  allant  dans  le  sens  de  la  promotion  des
carrières des femmes.

Mme la  Ministre  nous  en  a  d'ailleurs  indiqué
quelques  pistes  intéressantes.  Elle  aura  peut-être
l'occasion  ici  de  les  rappeler  et  d'annoncer
éventuellement d'autres initiatives.

(Mme  Galant,  Vice-présidente,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Je souhaiterais me joindre très
brièvement  à  la  discussion,  parce  que  Mme Vandorpe
nous  interpelle  à  l’égard  de  propos  tenus  en
commission. Autant je peux partager son constat sur le
fait que la résolution pour des départs qui interviennent
en  cours  de  mandat  peut  apparaître  trop  rigide  et
pourrait être enrichie par des amendements pour rendre
le  système  plus  souple,  considérer  des  cohortes  de
candidats et organiser la parité sur ces cohortes. C’est
un  point  que  je  peux  partager.  Par  contre,  en
commission,  lorsque  nous  avons  proposé  de  pouvoir
amender le texte sur le sujet, du côté du cdH et du MR,
on nous a dit : « De toute facon, il n’y a aucun espoir,
même si  on  amende là-dessus,  on votera  contre ».  Je
trouve que  venir  ensuite  reprendre cet  argument  pour
expliquer  qu’il  n’y a pas  eu  de  réponse à l’argument
n’est pas correct, car s’il y a un espace pour amender, si
c’est uniquement cela le problème, amendons là-dessus,
mais  ne  faisons  pas  passer  des  vessies  pour  des
lanternes. 

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). - J’aimerais pouvoir réagir,
car j’ai été interpellée directement. 

Mme la  Présidente.  -  Comme  l’a  dit
Mme Vandorpe, vous l’avez dit clairement.

M. Hazée (Ecolo).  -  Je  l’ai  dit.  Il  y  a  pour  le
moment toute une polémique pour savoir s’il  y a fait
personnel ou pas. Très clairement, allez-y.

Mme la  Présidente.  -  Madame  Vandorpe,  vous
voulez répliquer à quel titre ?

Mme Vandorpe (cdH). - À ce que M. Hazée vient
de dire.

Mme la  Présidente.  -  Ce  n’est  pas  possible.  La
parole est à Mme la Ministre.

Mme Vandorpe (cdH). - Pas de souci, j’y répondrai
dans ma réplique.

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  à  Mme la
Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique
et de la Simplification administrative. - Je ne vais pas
m’éterniser très longtemps sur les échanges qui viennent
d’avoir lieu.  Je pense important de réaffirmer,  comme
cela  a  été  réaffirmé par  chacun des  parlementaires  et
dans  l’esprit  de  la  résolution  qui  est  sur  la  table
aujourd’hui,  qu’il  est  indispensable  de  prendre  des
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mesures  qui  permettent  d’arriver  et  de  tendre  vers  la
parité, mais il faut que ces mesures soient pratiques. 

Effectivement,  le  Gouvernement  a  déjà  pris  une
série  de  mesures  et  je  compte en prendre  encore une
série. Si vous me le permettez, très brièvement, je vais
reciter un certain nombre de mesures qui sont en cours
et  qui  me  paraissent  importantes.  D'ailleurs,
Mme Vandorpe m'a invitée à le faire. 

La  première  est  une  action  relative  à  un  mémo à
destination des membres de jury de sélection concernant
tous les biais discriminatoires. Cette action est organisée
en  collaboration  avec  Unia  et  avec  l'Institut  pour
l'égalité des hommes et des femmes.

Plusieurs  actions  de  sensibilisation  seront  menées,
par ailleurs, au sein du SPW et des UAP. Une journée de
conférence sur l'égalité entre les hommes et les femmes
aura lieu fin 2018.

Par  ailleurs  encore,  les  membres  du  réseau  des
fonctionnaires  référents  en  matière  d'égalité  et  de
diversité se forment en matière de diversité et échangent
au  sujet  des  différentes  thématiques  en  lien  avec  la
diversité,  comme  la  question  des  inégalités  entre  les
hommes et les femmes. Certains membres de ce réseau
ont d'ailleurs été mandatés pour participer à l'élaboration
et à la validation du projet « Égalité et diversité ». 

De  manière  plus  générale,  en  vue  de  favoriser
l'égalité pour tous et toutes, ainsi que pour lutter contre
toute  forme  de  discrimination,  le  Gouvernement  a
travaillé  sur  l'élaboration  d'un  nouveau  plan  d'action
« Égalité et diversité » ainsi que sur la mise en uuvre de
« L'année de l'égalité et  de la diversité » qui débutera
dans  le  courant  du  dernier  trimestre  2018.  Dans  ce
cadre,  là  aussi,  plusieurs  actions  concrètes  seront
menées  prochainement  afin  de  sensibiliser  l'ensemble
des fonctionnaires à la thématique de l'égalité et de la
diversité. 

Si parfois les quotas sont un mal nécessaire, ils ne
peuvent jamais être mis en place sans d'autres mesures
d'accompagnement et de sensibilisation. Ce que je suis
en train de faire  et  de vous montrer  par ces quelques
exemples,  c'est  que  le  Gouvernement  et  moi-même
avons  vraiment  pris  des  actions  qui,  je  l'espère,
permettront de ne pas nécessiter de quotas. 

Par  ailleurs,  en  ce  qui  concerne  la  proposition  de
résolution, il est important de dire qu'elle ne répond pas
à toute une série de questions. Par exemple, on a parlé
du départ à la pension en cours de mandat. On aurait pu
aussi se dire : « La parité s'exerce-t-elle partout ? Quand
il y a par exemple des candidatures où il faut remplacer
un  homme,  où  il  faut  remplacer  une  femme,  faut-il
refuser  les  candidatures  des  hommes  et/ou  des
femmes ? », et cetera. 

Si je pense que l'on peut tous se retrouver sur l'esprit
et la volonté de cette résolution, dans la pratique, elle ne
répond pas aux besoins pratiques à mettre en uuvre. 

(Applaudissements)

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme Morreale. 

Mme Morreale (PS). - Je ne partage pas une série
d'arguments.  Je  peux  entendre  que  l'on  ne  soit  pas
d'accord  avec  nos  arguments,  mais  je  trouve  que
certains sont de mauvaise foi. Quand j'entends que l'on
s'entête à considérer que l'on va prendre, quelque part,
peut-être une mauvaise candidate alors qu'il y en avait
un bon, ce n'est pas du tout cela.

(Réaction de Mme la Ministre Greoli)

Ce n'est  pas  la ministre.  Ce n'est  pas  vous que je
citais, en l'occurrence, c'est ce que j'ai entendu plutôt de
la bouche de Mme Vandorpe. Ce n'est pas cela. 

Je rappelle que ce sont des gens qui ont réussi, qui
ont  satisfait  et  qui  conviennent  pour  le  poste.  S'il
manque  des  femmes  dans  le  pool,  on  prendra  des
femmes   ;  s'il  manque  des  hommes,  on  prendra  des
hommes.  En  l'occurrence,  pour  le  moment,  ce  sont
plutôt  des  femmes  à  ce  type  de  postes  qui  sont  en
carence. C'est ce que nous proposons de faire. 

Quant  à  des  modalités  pratiques  –  là,  c'est  plutôt
vous,  Madame  la  Ministre,  qui  l'évoquiez,  comme
Mme Vandorpe  également  –,  l'argument  selon  lequel
cela ne convient pas au prétexte que cela pose un souci
pour ceux qui partiraient à la pension, je l'avais dit en
commission.  D'abord,  il  peut  y  avoir  des  modalités
pratiques et des dérogations. On est ouvert à ce qu'il y
ait  des  amendements  et  que  le  texte  soit  ouvert  à  la
majorité.  On avait  donc dit   :  « On met une brique à
casser, discutons-en. On connaît le principe et, si vous
êtes d’accord avec l’objectif, travaillons-y ». On a senti
que  la  porte  était  fermée  et  je  remercie  M. Hazée
d’avoir  relaté  ce  fait  qui  a  eu  lieu  pendant  notre
commission. 

Vous  ne  voulez  pas  du  texte,  ce  n’est  pas  grave.
Chacun  prend  ses  responsabilités.  Je  veux  juste  que
vous ne donniez pas des arguments qui, pour moi, n’en
sont pas.  Je voulais donc corriger ce qui me semblait
relever plus de la mauvaise foi que de l’argument.

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). - Madame Morreale, comme
vous  le  disiez,  nous  pouvons  entendre  les  arguments
sans  être  d’accord.  Je  vous  relance  donc  finalement
cette  phrase,  en  disant  que  moi,  j’estime  que  mes
arguments sont corrects et j’aimerais que vous puissiez
les  entendre,  même si  vous  n’êtes  pas  d’accord  avec
ceux-ci.
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Concernant l’élément sur lequel je n’ai pas pu réagir
tout  à  l’heure,  en  effet,  ce  point  est  un  élément
important, c’est un cas particulier sur lequel on aurait pu
amender, s’il n’y avait que ce point-là. 

Les autres  arguments  que j’ai  pu évoquer,  tant  en
commission  qu’ici  lors  de  la  présentation,  montrent
clairement  que,  pour  nous,  la  résolution  présentait
d’autres problèmes qui, aujourd’hui, nous font prendre
cette position négative par rapport à la résolution.

Mme la Présidente. - Plus personne ne demandant
la parole dans la discussion générale, je la déclare close
et vous propose de voter ultérieurement sur l’ensemble
de la proposition de résolution.

(M.  Antoine,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

ÉLOGE FUNÈBRE DE MME HUBERTE
HANQUET

M. le  Président.  -  Chers  collègues,  puis-je  vous
inviter à vous lever ?

C’est  avec  regret  que  nous  avons  appris  la
disparition  de  notre  ancienne  collègue,  Huberte
Hanquet,  décédée  ce  1er  juillet  2018,  à  Mehaigne,  à
l’âge de 91 ans. 

Née à Liège le 29 aout 1926, Huberte Hanquet est
diplômée  de  l’Université  catholique  de  Louvain  en
1948. Après une licence en sciences religieuses et une
licence en sciences politiques et sociales, elle accède au
doctorat en sciences politiques et sociales en 1972 alors
qu’elle  dirige  un  centre  de  formation  sociale  depuis
1954. 

Imprégnée des valeurs chrétiennes, Huberte Hanquet
s’engage au sein du Parti social-chrétien, où elle uuvre
notamment pour plus d'égalité entre hommes et femmes.

En 1973,  elle  devient  chef  de  cabinet  du  liégeois
Jean-Pierre Grafé alors ministre des Affaires wallonnes.

Élue au Sénat en 1974, elle y siège durant plusieurs
mandats, jusqu'en 1991.

Dès son arrivée  au sein de  la  haute  assemblée,  la
Sénatrice Hanquet dépose une proposition de loi visant
la  création  d'un  office  ou  d'un  service  de  créance
alimentaire. Elle mènera ce combat qui illustre si bien sa
légitime préoccupation sociale et sa personnalité durant
la majeure partie de sa carrière parlementaire.

Tant  au  Sénat  qu'à  la  Chambre  des  représentants,
notre  collègue  dépose  et  redépose  inlassablement  sa
proposition au gré de son élection. Elle devra cependant
attendre  1989  avant  qu'un  projet  de  loi  ne  soit
finalement adopté.

Au Sénat,  Huberte Hanquet figure d'ailleurs parmi
les  sénateurs  qui  votent  la  loi  de  régionalisation
provisoire de juin 1974. À ce titre, elle a la singularité
d'être une des trois femmes à siéger au Conseil régional
wallon  provisoire  parmi  62 membres  entre  1974  et
1977.

Absente lors du vote définitif sur la régionalisation
en  été  80,  elle  siège  dès  le  15 octobre  au  sein  du
nouveau Conseil régional wallon à Wépion, où elle est
l'auteure de plusieurs propositions de décret en matière
de logement public.

Elle  quitte  l'assemblée  wallonne  en  1987  pour
retrouver  le  Sénat,  le  temps  d'un  dernier  mandat
parlementaire durant lequel elle préside la Commission
des relations extérieures.

Femme  de  conviction,  Huberte  Hanquet  s'est
également  engagée  sur  différents  fronts  sociaux  ou
médicaux, mais aussi au sein du Conseil des femmes de
Belgique, dont elle assure la présidence de 1984 à 1990.

En  1989,  c'est  également  au  nom du  Conseil  des
femmes  de  Belgique  qu'elle  prend  publiquement
position en faveur d'une dépénalisation de l'avortement
sous certaines conditions afin d'éviter de renvoyer les
femmes à des pratiques clandestines.

Enfin, elle exerce la présidence de Caritas Catholica
en Communauté francaise, ainsi que de l'ASBL Notre-
Dame  des  Bruyères  et  demeure  jusqu'en  2005  vice-
présidente  du  conseil  d'administration  du  CHU  de
Liège.

Elle  fut  également experte à  l'Office européen des
Nations  unies  pour  le  développement  économique  et
social de plusieurs régions.

Mesdames et  Messieurs,  chers  collègues,  à l'heure
où notre Parlement rend hommage à l'une de ces rares
mères  fondatrices,  nous  retiendrons  tout
particulièrement  l'attention  qu'elle  portait  aux  plus
faibles de notre société.

Nos  pensées  vont  ce  jour  à  sa  famille  et  à  ses
proches à qui nous présentons nos condoléances les plus
sincères.

Je vous demanderai d'observer une minute de silence
à sa mémoire.

La parole est à M. le Ministre-Président Borsus.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - Monsieur le Président, je voudrais, au nom du
Gouvernement,  de  mes  collègues  et  de  moi-même,
m'associer  à  l'hommage  tellement  légitime  que  vous
venez d'exprimer à l'attention d'Huberte Hanquet.

Sa  vie  fut  marquée  de  cet  engagement  pour  ces
valeurs auxquelles elle tenait, auxquelles elle croyait et
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qu'elle voulait promouvoir dans chacun des aspects de
son implication sociétale et politique.

Vous l'avez rappelé,  son combat  pour l'égalité  des
chances hommes-femmes, qui raisonne particulièrement
en cette  assemblée aujourd'hui,  son combat en ce qui
concerne  la  dépénalisation  de  l'avortement,  son
engagement  en ce  qui  concerne la  mise en uuvre  de
notre assemblée régionale et cet engagement qui est le
sien à travers une série d'institutions sociales et de soins
de santé correspondent parfaitement à ce qu'elle était et
à ce que toutes celles et tous ceux qui l'ont connue nous
ont décrit de sa personnalité.

Au  nom  du  Gouvernement  et  en  mon  nom
personnel,  je  voudrais  m'associer  à  votre  message  de
sympathie et de condoléances à l'attention de sa famille,
de ses proches et de sa famille politique.

(L'assemblée observe un moment de silence)

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT
L'ARTICLE 18BIS DU DÉCRET DU

12 FÉVRIER 2004 RELATIF AU STATUT DE
L'ADMINISTRATEUR PUBLIC EN VUE
D'ASSURER LA PRÉSENCE PARITAIRE

D'HOMMES ET DE FEMMES, DÉPOSÉE PAR
M. DERMAGNE, MME GÉRADON, MM.

MARTIN, P. PRÉVOT, MMES MORREALE ET
TILLIEUX (CDOC. 1037 (C2017-2018I N° 1 ET 2I

Vote nominatif

M. le  Président.  -  La  proposition  de  décret
modifiant  l'article  18bis du décret  du 12 février  2004
relatif  au  statut  de  l'administrateur  public  en  vue
d'assurer la présence paritaire d'hommes et de femmes,
déposée par M. Dermagne, Mme Géradon, MM. Martin,
P. Prévot, Mmes Morreale et Tillieux (Doc. 1037 (2017-
2018) N° 1 et 2) ayant été rejetée en commission, nous
ne voterons que sur son article unique.

- Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

32 membres répondent oui.

38 membres répondent non.

- Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bonni, Collignon, Denis, Dermagne,
Dufrane,  Dupont,  Furlan,  Gahouchi,  Géradon,  Gillot,
Gonzalez Moyano,  Hazée,  Henry,  Kapompole,  Kilic,
Lambelin,  Lefebvre,  Lenzini,  Luperto,  Martin,
Morreale,  Mottard,  Onkelinx,  Pécriaux,  Poulin,
P. Prévot, Ryckmans, Stoffels, Tillieux, Trotta, Vienne,
Zrihen.

- Ont répondu non :

Mmes  et  MM.  Antoine,  Arens,  Baltus-Möres,
Baurain,  Bracaval,  Brogniez,  Culot,  Defraigne,
Desquesnes,  Destrebecq,  Dock,  Drèze,  Durenne,
Evrard,  Fourny,  Galant,  Gardier,  Godfriaux,  Henquet,
Knaepen,  Lecerf,  Lecomte,  Louvigny,  Maroy,  Martin,
Moinnet, Mouyard, Nicaise, Potigny, M. Prévot, Puget,
Salvi, Simonet, Stommen, Tzanetatos, Vandorpe, Wahl,
Waroux.

En conséquence, le rejet de l’article unique entraîne
le rejet de l’ensemble de la proposition de décret.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT
L'ARTICLE 18BIS DU DÉCRET DU

12 FÉVRIER 2004 RELATIF AU STATUT DE
L'ADMINISTRATEUR PUBLIC POUR LES

MATIÈRES RÉGLÉES EN VERTU DE
L'ARTICLE 138 DE LA CONSTITUTION EN VUE

D'ASSURER LA PRÉSENCE PARITAIRE
D'HOMMES ET DE FEMMES, DÉPOSÉE PAR

M. DERMAGNE, MME GÉRADON, MM.
MARTIN, P. PRÉVOT, MMES MORREALE ET
TILLIEUX (CDOC. 1038 (C2017-2018I N° 1 ET 2I

Vote nominatif

M. le  Président.  -  La  proposition  de  décret
modifiant  l'article  18bis du décret  du 12 février  2004
relatif  au  statut  de  l'administrateur  public  pour  les
matières  réglées  en  vertu  de  l'article  138  de  la
Constitution  en  vue  d'assurer  la  présence  paritaire
d'hommes  et  de  femmes,  déposée  par  M. Dermagne,
Mme Géradon, MM. Martin, P. Prévot, Mmes Morreale
et Tillieux (Doc. 1038 (2017-2018) N° 1 et 2) ayant été
rejetée  en  commission,  nous ne  voterons  que  sur  son
article premier.

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à
l'article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 aout 1980 de
réformes institutionnelles, c'est-à-dire sans recueillir le
suffrage de Mme Baltus-Möres et de M. Stoffels.

- Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.

31 membres répondent oui.

37 membres répondent non.

- Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bonni, Collignon, Denis, Dermagne,
Dufrane,  Dupont,  Furlan,  Gahouchi,  Géradon,  Gillot,
Gonzalez Moyano,  Hazée,  Henry,  Kapompole,  Kilic,
Lambelin,  Lefebvre,  Lenzini,  Luperto,  Martin,
Morreale,  Mottard,  Onkelinx,  Pécriaux,  Poulin,
P. Prévot, Ryckmans, Tillieux, Trotta, Vienne, Zrihen. 

- Ont répondu non :
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Mmes et  MM. Antoine,  Arens,  Baurain,  Bracaval,
Brogniez,  Culot,  Defraigne,  Desquesnes,  Destrebecq,
Dock, Drèze, Durenne, Evrard, Fourny, Galant, Gardier,
Godfriaux,  Henquet,  Knaepen,  Lecerf,  Lecomte,
Louvigny,  Maroy,  Moinnet,  Mouyard,  Nicaise,
Potigny, , M. Prévot, Puget, Salvi, Simonet, Stommen,
Tzanetatos,  Vandorpe,  Wahl,  Waroux,
Warzée-Caverenne.

En conséquence, le rejet de l’article premier entraîne
le rejet de l’ensemble de la proposition de décret.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFANT LES
ARTICLES 329, 330 ET 331 DU CODE WALLON
DE L'ACTION SOCIALE ET DE LA SANTÉ EN
VUE DE RENFORCER L'ACCESSIBILITÉ DES

ÉTABLISSEMENTS ET INSTALLATIONS
DESTINÉS AU PUBLIC POUR LES PERSONNES
HANDICAPÉES ACCOMPAGNÉES D'UN CHIEN

D'ASSISTANCE, DÉPOSÉE PAR
MME MORREALE, M. P. PRÉVOT,

MME ZRIHEN, MONSIEUR LEFEBVRE,
MME TILLIEUX ET M. LEGASSE (CDOC. 1117

(C2017-2018I N° 1 ET 2I

Vote nominatif

M. le  Président.  -  La  proposition  de  décret
modifiant les articles 329, 330 et 331 du Code wallon de
l'action  sociale  et  de  la  santé  en  vue  de  renforcer
l'accessibilité des établissements et installations destinés
au public pour les personnes handicapées accompagnées
d'un  chien  d'assistance,  déposée  par  Mme Morreale,
M. P. Prévot,  Mme Zrihen, M. Lefebvre,  Mme Tillieux
et M. Legasse (Doc. 1117 (2017-2018) N° 1 et 2) ayant
été rejetée en commission, nous ne voterons que sur son
article premier.

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à
l'article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 aout 1980 de
réformes institutionnelles, c'est-à-dire sans recueillir le
suffrage de Mme Baltus-Möres et de M. Stoffels.

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.

31 membres répondent oui.

36 membres répondent non.

- Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bonni, Collignon, Denis, Dermagne,
Dufrane,  Dupont,  Furlan,  Gahouchi,  Géradon,  Gillot,
Gonzalez Moyano,  Hazée,  Henry,  Kapompole,  Kilic,
Lambelin,  Lefebvre,  Lenzini,  Luperto,  Martin,
Morreale,  Mottard,  Onkelinx,  Pécriaux,  Poulin,
P. Prévot, Ryckmans, Tillieux, Trotta, Vienne, Zrihen.

- Ont répondu non :

Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baurain,  Bracaval,
Brogniez, Culot, Desquesnes, Destrebecq, Dock, Drèze,
Durenne,  Evrard,  Fourny,  Galant,  Gardier,  Godfriaux,
Henquet, Knaepen, Lecerf, Lecomte, Louvigny, Maroy,
Moinnet, Mouyard, Nicaise, Potigny, M. Prévot, Puget,
Salvi, Simonet, Stommen, Tzanetatos, Vandorpe, Wahl,
Waroux, Warzée-Caverenne. 

En conséquence, le rejet de l’article premier entraîne
le rejet de l’ensemble de la proposition de décret.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À
GARANTIR L'ACCÈS À DES TOILETTES

PUBLIQUES EN DEHORS ET PENDANT DES
ÉVÉNEMENTS POPULAIRES, DÉPOSÉE PAR

MME MORREALE, MM. PRÉVOT ET
LEFEBVRE (CDOC. 551 (C2015-2016I N° 1 À 4I

Votes nominatifs

M. le Président. - Nous allons procéder au vote de
la proposition de résolution visant à  garantir  l'accès  à
des  toilettes  publiques  en  dehors  et  pendant  des
événements  populaires,  déposée  par  Mme Morreale,
MM. Prévot et Lefebvre (Doc. 551 (2015-2016) N° 1 à
4).

Des amendements ont été déposés.

Nous allons voter sur l'amendement, proposé après
approbation du rapport,  à la  proposition de résolution
visant  à garantir  l'accès  à des  toilettes  publiques  en
dehors  et  pendant  des  événements  populaires,  par
M. MM.  Hazée  et  Henry  (Doc.  551  (2015-2016)  4  -
amendement n° 1).

- Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

32 membres répondent oui.

38 membres répondent non.

- Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bonni, Collignon, Denis, Dermagne,
Dufrane,  Dupont,  Furlan,  Gahouchi,  Géradon,  Gillot,
Gonzalez Moyano,  Hazée,  Henry,  Kapompole,  Kilic,
Lambelin,  Lefebvre,  Lenzini,  Luperto,  Martin,
Morreale,  Mottard,  Onkelinx,  Pécriaux,  Poulin,
P. Prévot, Ryckmans, Stoffels, Tillieux, Trotta, Vienne,
Zrihen.

- Ont répondu non :

Mmes  et  MM.  Antoine,  Arens,  Baltus-Möres,
Baurain,  Bracaval,  Brogniez,  Culot,  Defraigne,
Desquesnes,  Destrebecq,  Dock,  Drèze,  Durenne,
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Evrard,  Fourny,  Galant,  Gardier,  Godfriaux,  Henquet,
Knaepen, Lecerf, Lecomte, Louvigny, Maroy, Moinnet,
Mouyard,  Nicaise,  Potigny,  M. Prévot,  Puget,  Salvi,
Simonet,  Stommen,  Tzanetatos,  Vandorpe,  Wahl,
Waroux, Warzée-Caverenne.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

Nous allons voter sur l'amendement, proposé après
approbation du rapport,  à la  proposition de résolution
visant  à garantir  l'accès  à des  toilettes  publiques  en
dehors  et  pendant  des  événements  populaires,  par
M. MM.  Hazée  et  Henry  (Doc.  551  (2015-2016)  4  -
amendement n° 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

32 membres répondent oui.

38 membres répondent non.

- Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bonni, Collignon, Denis, Dermagne,
Dufrane,  Dupont,  Furlan,  Gahouchi,  Géradon,  Gillot,
Gonzalez  Moyano,  Hazée,  Henry,  Kapompole,  Kilic,
Lambelin,  Lefebvre,  Lenzini,  Luperto,  Martin,
Morreale,  Mottard,  Onkelinx,  Pécriaux,  Poulin,  P.
Prévot,  Ryckmans,  Stoffels,  Tillieux,  Trotta,  Vienne,
Zrihen.

- Ont répondu non :

Mmes  et  MM.  Antoine,  Arens,  Baltus-Möres,
Baurain,  Bracaval,  Brogniez,  Culot,  Defraigne,
Desquesnes,  Destrebecq,  Dock,  Drèze,  Durenne,
Evrard,  Fourny,  Galant,  Gardier,  Godfriaux,  Henquet,
Knaepen, Lecerf, Lecomte, Louvigny, Maroy, Moinnet,
Mouyard,  Nicaise,  Potigny,  M. Prévot,  Puget,  Salvi,
Simonet,  Stommen,  Tzanetatos,  Vandorpe,  Wahl,
Waroux, Warzée-Caverenne.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble
de la proposition de résolution visant à garantir l'accès à
des  toilettes  publiques  en  dehors  et  pendant  des
événements  populaires,  déposée  par  Mme Morreale,
MM. Prévot et Lefebvre (Doc. 551 (2015-2016) N° 1 à
3).

- Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

32 membres répondent oui.

38 membres répondent non.

- Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bonni, Collignon, Denis, Dermagne,
Dufrane,  Dupont,  Furlan,  Gahouchi,  Géradon,  Gillot,
Gonzalez  Moyano,  Hazée,  Henry,  Kapompole,  Kilic,
Lambelin,  Lefebvre,  Lenzini,  Luperto,  Martin,
Morreale,  Mottard,  Onkelinx,  Pécriaux,  Poulin,  P.
Prévot,  Ryckmans,  Stoffels,  Tillieux,  Trotta,  Vienne,
Zrihen.

- Ont répondu non :

Mmes  et  MM.  Antoine,  Arens,  Baltus-Möres,
Baurain,  Bracaval,  Brogniez,  Culot,  Defraigne,
Desquesnes,  Destrebecq,  Dock,  Drèze,  Durenne,
Evrard,  Fourny,  Galant,  Gardier,  Godfriaux,  Henquet,
Knaepen, Lecerf, Lecomte, Louvigny, Maroy, Moinnet,
Mouyard,  Nicaise,  Potigny,  M. Prévot,  Puget,  Salvi,
Simonet,  Stommen,  Tzanetatos,  Vandorpe,  Wahl,
Waroux, Warzée-Caverenne.

En conséquence,  la  proposition de résolution n'est
pas  adoptée.  Il  en  sera  donné  connaissance  au
Gouvernement.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE
AUX IMPACTS DES POLLUTIONS DES SOLS

CAUSÉES PAR DES MICROFIBRES DE
PLASTIQUE, DÉPOSÉE PAR MM. STOFFELS,
DENIS, MME MORREALE, M. DERMAGNE,
MME GONZALEZ MOYANO ET M. LENZINI

(CDOC. 1034 (C2017-2018I N° 1 ET 2I

Vote nominatif

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble
de la proposition de résolution relative aux impacts des
pollutions  des  sols  causées  par  des  microfibres  de
plastique,  déposée  par  MM.  Stoffels,  Denis,
Mme Morreale, M. Dermagne, Mme Gonzalez Moyano
et M. Lenzini (Doc. 1034 (2017-2018) N° 1 et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

32 membres répondent oui.

38 membres répondent non.

- Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bonni, Collignon, Denis, Dermagne,
Dufrane,  Dupont,  Furlan,  Gahouchi,  Géradon,  Gillot,
Gonzalez  Moyano,  Hazée,  Henry,  Kapompole,  Kilic,
Lambelin,  Lefebvre,  Lenzini,  Luperto,  Martin,
Morreale,  Mottard,  Onkelinx,  Pécriaux,  Poulin,  P.
Prévot,  Ryckmans,  Stoffels,  Tillieux,  Trotta,  Vienne,
Zrihen.
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- Ont répondu non :

Mmes  et  MM.  Antoine,  Arens,  Baltus-Möres,
Baurain,  Bracaval,  Brogniez,  Culot,  Defraigne,
Desquesnes,  Destrebecq,  Dock,  Drèze,  Durenne,
Evrard,  Fourny,  Galant,  Gardier,  Godfriaux,  Henquet,
Knaepen, Lecerf, Lecomte, Louvigny, Maroy, Moinnet,
Mouyard,  Nicaise,  Potigny,  M. Prévot,  Puget,  Salvi,
Simonet,  Stommen,  Tzanetatos,  Vandorpe,  Wahl,
Waroux, Warzée-Caverenne.

Il est procédé au vote nominatif.

En conséquence,  la  proposition de résolution n'est
pas adoptée. 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À
RENFORCER LA PRÉSENCE ÉQUILIBRÉE DES

GENRES AU SEIN DES FONCTIONNAIRES
GÉNÉRAUX DE LA FONCTION PUBLIQUE

WALLONNE ET DES ORGANISMES SOUMIS À
L'ARRÊTÉ DU GOUVERNEMENT WALLON DU
18 DÉCEMBRE 2003 PORTANT LE CODE DE LA
FONCTION PUBLIQUE WALLONNE, DÉPOSÉE

PAR MM. DERMAGNE, LEFEBVRE,
MME KAPOMPOLE, M. P. PRÉVOT, MMES

MORREALE ET GONZALEZ MOYANO 
(CDOC. 1039 (C2017-2018I N° 1 ET 2I

Vote nominatif

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble
de  la  proposition  de  résolution  visant  à  renforcer  la
présence  équilibrée  des  genres  au  sein  des
fonctionnaires  généraux  de  la  fonction  publique
wallonne  et  des  organismes  soumis  à  l'arrêté  du
Gouvernement wallon du 18 décembre 2003 portant le
Code  de  la  fonction  publique  wallonne,  déposée  par
MM.  Dermagne,  Lefebvre,  Mme Kapompole,  M. P.
Prévot,  Mmes  Morreale  et  Gonzalez  Moyano  (Doc.
1039 (2017-2018) N° 1 et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

29 membres répondent oui.

38 membres répondent non.

3 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bonni, Collignon, Denis, Dermagne,
Dufrane,  Dupont,  Furlan,  Gahouchi,  Géradon,  Gillot,
Gonzalez  Moyano,  Kapompole,  Kilic,  Lambelin,
Lefebvre, Lenzini, Luperto, Martin, Morreale, Mottard,
Onkelinx, Pécriaux, Poulin, P. Prévot, Stoffels, Tillieux,
Trotta, Vienne, Zrihen.

- Ont répondu non :

Mmes  et  MM.  Antoine,  Arens,  Baltus-Möres,
Baurain,  Bracaval,  Brogniez,  Culot,  Defraigne,
Desquesnes,  Destrebecq,  Dock,  Drèze,  Durenne,
Evrard,  Fourny,  Galant,  Gardier,  Godfriaux,  Henquet,
Knaepen, Lecerf, Lecomte, Louvigny, Maroy, Moinnet,
Mouyard,  Nicaise,  Potigny,  M. Prévot,  Puget,  Salvi,
Simonet,  Stommen,  Tzanetatos,  Vandorpe,  Wahl,
Waroux, Warzée-Caverenne.

- Se sont abstenus :

Mmes et MM. Hazée, Henry, Ryckmans.

En conséquence,  la  proposition de résolution n'est
pas  adoptée.  Il  en  sera  donné  connaissance  au
Gouvernement.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
AU PROTOCOLE D'ADHÉSION À L'ACCORD

COMMERCIAL ENTRE L'UNION EUROPÉENNE
ET SES ÉTATS MEMBRES, D'UNE PART, ET LA
COLOMBIE ET LE PÉROU, D'AUTRE PART, EN
VUE DE TENIR COMPTE DE L'ADHÉSION DE

L'ÉQUATEUR, SIGNÉ À BRUXELLES LE 11
NOVEMBRE 2016 

(CDOC. 1003 (C2017-2018I N° 1 ET 2I

Vote nominatif

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble
du  projet  de  décret  portant  assentiment  au  Protocole
d'adhésion  à  l'Accord  commercial  entre  l'Union
européenne  et  ses  États  membres,  d'une  part,  et  la
Colombie  et  le  Pérou,  d'autre  part,  en  vue  de  tenir
compte de l'adhésion de l'Équateur, signé à Bruxelles le
11 novembre 2016 (Doc. 1003 (2017-2018) N° 1 et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

38 membres répondent oui.

32 membres répondent non.

- Ont répondu oui :

Mmes  et  MM.  Antoine,  Arens,  Baltus-Möres,
Baurain,  Bracaval,  Brogniez,  Culot,  Defraigne,
Desquesnes,  Destrebecq,  Dock,  Drèze,  Durenne,
Evrard,  Fourny,  Galant,  Gardier,  Godfriaux,  Henquet,
Knaepen, Lecerf, Lecomte, Louvigny, Maroy, Moinnet,
Mouyard,  Nicaise,  Potigny,  M. Prévot,  Puget,  Salvi,
Simonet,  Stommen,  Tzanetatos,  Vandorpe,  Wahl,
Waroux, Warzée-Caverenne.

- Ont répondu non :
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Mmes et MM. Bonni, Collignon, Denis, Dermagne,
Dufrane,  Dupont,  Furlan,  Gahouchi,  Géradon,  Gillot,
Gonzalez  Moyano,  Hazée,  Henry,  Kapompole,  Kilic,
Lambelin,  Lefebvre,  Lenzini,  Luperto,  Martin,
Morreale,  Mottard,  Onkelinx,  Pécriaux,  Poulin,  P.
Prévot,  Ryckmans,  Stoffels,  Tillieux,  Trotta,  Vienne,
Zrihen.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L'ACCORD COMMERCIAL ENTRE L'UNION

EUROPÉENNE ET SES ÉTATS MEMBRES,
D'UNE PART, ET LA COLOMBIE ET LE PÉROU,

D'AUTRE PART, SIGNÉ À BRUXELLES LE 26
JUIN 2012 

(CDOC. 1004 (C2017-2018I N° 1 ET 2I

Vote nominatif

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble
du  projet  de  décret  portant  assentiment  à  l'Accord
commercial  entre  l'Union  européenne  et  ses  États
membres, d'une part, et la Colombie et le Pérou, d'autre
part,  signé  à  Bruxelles  le  26  juin  2012  (Doc.  1004
(2017-2018) N° 1 et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

38 membres répondent oui.

32 membres répondent non.

- Ont répondu oui :

Mmes  et  MM.  Antoine,  Arens,  Baltus-Möres,
Baurain,  Bracaval,  Brogniez,  Culot,  Defraigne,
Desquesnes,  Destrebecq,  Dock,  Drèze,  Durenne,
Evrard,  Fourny,  Galant,  Gardier,  Godfriaux,  Henquet,
Knaepen, Lecerf, Lecomte, Louvigny, Maroy, Moinnet,
Mouyard,  Nicaise,  Potigny,  M. Prévot,  Puget,  Salvi,
Simonet,  Stommen,  Tzanetatos,  Vandorpe,  Wahl,
Waroux, Warzée-Caverenne.

- Ont répondu non :

Mmes et MM. Bonni, Collignon, Denis, Dermagne,
Dufrane,  Dupont,  Furlan,  Gahouchi,  Géradon,  Gillot,
Gonzalez  Moyano,  Hazée,  Henry,  Kapompole,  Kilic,
Lambelin,  Lefebvre,  Lenzini,  Luperto,  Martin,
Morreale,  Mottard,  Onkelinx,  Pécriaux,  Poulin,  P.
Prévot,  Ryckmans,  Stoffels,  Tillieux,  Vienne,  Trotta,
Zrihen.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L'ACCORD ENTRE L'UNION ÉCONOMIQUE

BELGO-LUXEMBOURGEOISE, D'UNE PART, ET
LA RÉPUBLIQUE DU PANAMA, D'AUTRE PART,

CONCERNANT L'ENCOURAGEMENT ET LA
PROTECTION RÉCIPROQUES DES

INVESTISSEMENTS, FAIT À PANAMA LE
26 MARS 2009 

(CDOC. 1118 (C2017-2018I N° 1 ET 2I

Vote nominatif

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble
du projet de décret portant assentiment à l'Accord entre
l'Union économique belgo-luxembourgeoise, d'une part,
et  la  République  du  Panama,  d'autre  part,  concernant
l'encouragement  et  la  protection  réciproques  des
investissements, fait à Panama le 26 mars 2009 (Doc.
1118 (2017-2018) N° 1 et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

39 membres répondent oui.

31 membres répondent non.

- Ont répondu oui :

Mmes  et  MM.  Antoine,  Arens,  Baltus-Möres,
Baurain,  Bracaval,  Brogniez,  Culot,  Defraigne,
Desquesnes,  Destrebecq,  Dock,  Drèze,  Durenne,
Evrard,  Fourny,  Galant,  Gardier,  Godfriaux,  Henquet,
Knaepen, Lecerf, Lecomte, Louvigny, Maroy, Moinnet,
Mouyard,  Nicaise,  Potigny,  M. Prévot,  Puget,  Salvi,
Simonet,  Stommen,  Tzanetatos,  Vandorpe,  Vienne,
Wahl, Waroux, Warzée-Caverenne.

- Ont répondu non :

Mmes et MM. Bonni, Collignon, Denis, Dermagne,
Dufrane,  Dupont,  Furlan,  Gahouchi,  Géradon,  Gillot,
Gonzalez  Moyano,  Hazée,  Henry,  Kapompole,  Kilic,
Lambelin,  Lefebvre,  Lenzini,  Luperto,  Martin,
Morreale,  Mottard,  Onkelinx,  Pécriaux,  Poulin,  P.
Prévot, Ryckmans, Stoffels, Tillieux, Trotta, Zrihen.

Mme Vienne s'est trompée de vote, elle voulait voter
non. Nous actons le changement.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

Merci  pour  cette  longue  journée.  N'oubliez  pas
l'assemblée  générale  de  la  caisse  des  pensions,  après
vous pourrez retourner.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

Le  Parlement  s'ajourne  jusqu'à  convocation
ultérieure.
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La séance est levée.

- La séance est levée à 23 heures 23 minutes. 
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
AWAC Agence wallonne de l'air et du climat
AWEx Agence wallonne à l'exportation et aux investissements étrangers
AWaP Agence wallonne du patrimoine 
CEHD Centre d'études en habitat durable (ASBL)
CETA Comprehensive Economic and Trade Agreement (Accord économique et commercial global)
CHU centre hospitalier universitaire
CIPE Conférence interministérielle de politique étrangère
CNCD Centre national de coopération au développement
CO2 dioxyde de carbone
COP21 21e  conférence  des  parties  à  la  Convention-cadre  des  Nations  unies  sur  les  changements

climatiques (Conférence de Paris 2015 sur le climat)
COPLA Commission consultative et de concertation en matière de placement
CQFD ce qu'il fallait démontrer
CRAT Commission régionale de l'aménagement du territoire
CSC Confédération des syndicats chrétiens de Belgique
CSC cahier spécial des charges
CWASS Conseil wallon de l'action sociale et de la santé
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
CoDT Code du développement territorial
DGO5 Direction générale opérationnelle des pouvoirs locaux, de l'action sociale et de la santé
DPC Déclaration de politique communautaire
FARC Fuerzas armadas revolucionarias de Colombia (Forces armées révolutionnaires de Colombie)
FEB Fédération des entreprises de Belgique
FGTB Fédération générale du travail de Belgique
FRIC Fonds régional des investissements communaux
ICS Investment Court System (Système juridictionnel public des investissements)
ISDS Investor-State Dispute Settlement (mécanisme de règlement des différends entre investisseurs et

États)
ISSeP Institut scientifique de service public en Région wallonne
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
OCDE Organisation de coopération et de développement économique
OIP organisme d'intérêt public
OIT Organisation internationale du travail
ONG organisation non gouvernementale
ONU Organisation des Nations unies
ORES Opérateur de réseaux d’énergies
PCB polychlorobiphényl
PME petites et moyennes entreprises
PPE Parti populaire européen
RER Réseau express régional
RESA décret-programme de relance économique et de simplification administrative
SOGEPA Société wallonne de gestion et de participations
SPF service public fédéral
SPW service public de Wallonie
SRWT Société régionale wallonne du transport public de personnes
TEC Société de transport en commun
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UAP unité d’administration publique 
UCL Université catholique de Louvain
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UCM Union des classes moyennes
UEBL Union économique belgo-luxembourgeoise
UELB Union économique belgo-luxembourgeoise
ULg Université de Liège
UNESCO United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization (Organisation des Nations unies

pour l'éducation, la science et la culture)
Unia Centre interfédéral pour l'égalité des chances
WBI Wallonie-Bruxelles International
WBT Wallonie-Bruxelles Tourisme (ASBL)
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(Doc. 1118 (2017-2018) N° 1 et 2)
	Discussion générale
	(Suite)

	Motion de procédure
	Examen de l'article unique
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	Vote nominatif
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	Votes nominatifs
	Vote sur l'ensemble
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	Projet de décret portant assentiment à l'Accord commercial entre l'Union européenne et ses États membres, d'une part, et la Colombie et le Pérou, d'autre part, signé à Bruxelles le 26 juin 2012 (Doc. 1004 (2017-2018) N° 1 et 2)
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